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SCIENCE  DU  DEVOIR. 

c  Quid  sit  homini  tribatom  natura,  cnjas  nraneris 
■  eoleudi  efficiendi^e  gratia  nati  et  in  lucem  editi  si- 
«  mus,  qua  sit  conjunctio  hominnm,  naturalis  societas 
c  inter  ipsos....  his  enim  explicatis,  fons  legum  et  juris 
I  inveniri  potest.  »  (Gic.) 

■  Non  alind  natara,  alind  sapientia  dicet.  > 

(Jdvén.) 

393.  La  science  du  devoir  recher-  tout  être;  2"*  l'étendue  de 

che  :  10  les  objets  de  l'assis-  cette  assistance, 

tance  due  par  tout  être  à      393.  Division  de  la  quatrième  partie. 

392.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (Tome  I ,  n^^  343 
et  344),  aussitôt  que  1»  conscience  a  posé,  d'une  ma- 
nière absolue,  le  premier  principe  du  devoir  :  Assis- 

H.  1 


CONSCIENCE  ET  SC}£NCE  DU  DEVOIR. 
TANCE  DUE  PAR  TOUT  ÊTRE  A   TOUT  ÊTRE,  le   rôle  dc  la 

science  commence  immédiatement.  Ce  rôle  consiste  à 
chercher  la  réponse  à  ces  deux  questions  : 

Quels  sont  les  objets  de  l'assistance  due? 

Quelle  est  l'étendue  de  l'assistance  due? 

1«  Les  objets  de  l'assistance  due.— C'est-à-dire  : 
Étant  donné  le  but  de*  la  création,  quels  moyens  les 
hommes  doivent-ils  employer,  que  doivent-ils  faire 
ou  éviter,  pour  concourir  à  l'accomplissement  de  ce 
but?  Dans  cette  prenjière  étude,  la  science  du  de- 
voir ne  procède  pas  seule;  sa  mission  est  d'interroger 
toutes  les  sciences  réunies,  d'emprunter  leur  con- 
cours pour  s'éclairer.  — La  science  du  devoir  apparaît 
là  dans  sa  plus  grande  généralité. 

2^  L'étendue  de  l'assistance  due. — C'est-à-dire  : 
Avec  quel  degré  d'ardeur  chaque  être  doit-il  collaborer 
à  la  recherche  du  but  commun  et  à  l'emploi  des 
moyens.^  Dans  cette  seconde  étude,  la  science  du 
devoir  procède  seule.  —  Elle  apparaît  dans  sa  spé- 
cialité. 

Généralité,  spécialité  de  la  science  du  devoir  :  ces 
deux  formes  différentes  sont  nettement  distinguées, 
dans  la  phrase  de  Cicéron  que  nous  avons  prise  ici 
pour  épigraphe.  — D'après  l'orateur  romain,  la  science 
du  devoir  demande  d'abord  aux  autres  sciences  des 

# 

reiiseignemeuis  préjudiciels,  savoir  :  «  Quid  sit  ho- 
«  mini  trU>utum  nalura,  cujus  muneris  colendi  effi- 
«  ciendique  gratia  nati  et  in  lucem  editi  simus,  quœ 
le  sit  conjunctio  liominum,  naturalis  societas  inter 
«  ipsos?  »  —  C'est  seulement  «près  s'être  munie  de 
ees  renseignements  qu'elle  essaie  de  tirer  sa  conclu- 
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sion  propre  :  «  His  emm  explicatisy  forts  legum  et 
«  juris  inveniri  potest.  » 

393.  Suivons  la  science  du  devoir  sur  ces  deux 
domaines  d'inégale  étendue,  principalement  sur  le 
second,  que  nous  sommes  plus  particulièrement  chargé 
d'explorer. 

Discutons  le&  questions  dont  nous  avons  '  donné 
l'énoncé  dans  notre  numéro  369. 

Pour  cela,  nous  diviserons  cette  quatrième  partie 
en  dix  livres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Livre  I.  Rapports  de  la  science  du  devoir  avec  les 
autres  sciences  ; 

Livre  IL  Légitimité  de  la  coexistence  de  deux  direc- 
tions de  la  liberté,  la  direction  sociale  et  la  direction 
individuelle  ; 

Livre  III.  Unité  des  objets  du  devoir; 

Livre  IY.  Unité  de  la  science  du  devoir; 

Livre  V.  Unité  des  moyens  pour  acquérir  la  science 
du  devoir; 

Livre  YI.  Choix  des  moyens  pour  acquérir  la  science 
du  devoir; 

Livre  VIL  Détermination  d'un  premier  principe  de  la 
science  du  devoir  ; 

Livre  YIIL  Grandes  divisions  de  la  science; 

Livre  IX.  Subdivisions  des  grandes  divisions; 

Livre  X.  Méthode  d'enseignement  des  lois  positives. 


LIVRE  PREMIER. 


RAPPORTS  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LES 

AUTRES  SCIENCES. 


«  Est  etiam  illa  Platonis  vera  et  tibi,  Gatnle,  certe 
t  non  inandita  yox  :  omnem  doctrinam  harnm  inge- 
t  nuarum  et  humanarom  artium  uno  qnodam  societatis 
«  Tincolo  contineri.  •  (Gicer.) 


304.  Rapports  mutuels  des  sciences 

entre  elles. 
805.  Rapports    mutuels   entre    la 


science  du  devoir  et  les  au- 
très  sciences.  —  Division  de 
ce  livre. 


394.  L'union  indivisible  des  sciences,  signalée  par 
Qcéron  dans  Tépigraphe  de  ce  livre,  a  été  proclamée 
par  un  grand  nombre  d'esprits  sérieux.  M.  Eschbach  * 
indique  notamment  comme  ayant  soutenu  cette  thèse. 
Bacon  ^,  Leibnitz^,  d'Alembert*,  M.  Guizot^,  etc. 

La  raison  de  cette  indivisibilité  est  donnée  d'une 
manière    frappante  par   Pascal^,  en  ces  termes  : 


f  Omn  ^introdttctUm  à  l'étude  du  droit. 

*  De  augm,  scient.-^Novum  organum  scientiarum. 

s  Nova  methodus  discendœ  docendœque  jumprudentiœ. 

*  Discours  préliminaire  en  tête  de  V Encyclopédie, 

>  Des  Encyclopédies  considérées  comme  moyens  de  cioilisation  :  Intro- 
duction à  l'Encyclopédie  progressive. 

«  Pensées. 
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ce  Toutes  les  choses  étant  causées  et  causantes,  aidées 
c<  et  aidantes  médiatement  et  immédiatement,  et  toutes 
c<  s'entretenant  par  un  lien  naturel  et  sensible  qui  lie 
«  les  plus  éioignées  et  les  plus  différentes,  je  tiens  im- 
«  possible  de  counaitre  les  parties  sans  connaître  le 
et  tout,  non  plus  que  de  connaître  le  tout  sans  cou- 
et  naître  en  détail  les  parties.  »  Pour  éclaircii*  cette 
vérité,  Pascal  donne  l'exemple  suivant  :«  La  flamme  ne 
c<  subs^iste  point  sans  Tair  :  donc,  pour  connaître  l'un, 
«  il  faut  connaître  l'autre.  »  —  Ce  qui  est  vrai  de  la 
flamme,  est  vrai  de  toutes  choses  :  et  nous  aurions 
dit,  comme  Galien,  après  une  démonstration  d'ana- 
tomie  :  a  Je  viens  de  chanter  un  hymne  à  la  gloire 
(t  de  l'ÉterneK  » 

J'ai  vu  parfois  le  goût  de  l'antithèse  se  complaire  à 
opposer  entre  elles  deux  sortes  de  découvertes,  les 
unes  qui  étendent  notre  savoir,  les  autres  qui  aug- 
mentent notre  pouvoir.  Bacon  repousse  avec  raison 
ce  jeu  de  mots  :  «  Tout  ce  que  l'homme,  dit-il,  ajoute 
et  à  ses  connaissances,  il  l'ajoute  à  sa  puissance*.  » 
L'astronomie,  en  contemplant  le  ciel,  trouve  les 
moyens  de  diriger  les  navigateurs.  L'optique  aide 
l'astronomie  et  une  foule  d'^autres  sciences.  La  chi- 
mie, cherchant  les  combinaisons  des  corps,  invente 
le  gaz  qui  éclaire  nos  villes.  Mécaniciens  qui,  en  faci- 
litant la  fabrication  d'une  étoffe  utile,  la  mettez  à  la 
portée  de  la  bourse  du  pauvre,  soyez  honorés  !  Mais 
ne  prenez  pas  en  pitié  le  naturaliste,  quand  il  décrit 
les  taches  des  ailes  d'un  papillon  !  Quiconque  explore 

*  De  augtn.  scient. 
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la  nature  sous  une  de  ses  formes,  quelle  qu'elle  soit, 
constate  des  rapports,  signale  des  contrastes  ;  et  dé- 
robe ainsi  quelques-uns  des  secrets  de  la  coopération 
de  tous  les  êtres  à  l'œuvre  générale. 

395.  La  question  de  Tindivisibililé  des  connais- 
sances humaines  ne  vient  sous  notre  plume  que  dans 
son  application  à  la  science  du  devoir.  Traitons  donc 
seulement,  en  peu  de  mots,  les  points  suivants  : 

Titre  I.  Rapports  généraux  de  la  science  du  devoir 
avec  les  autres  sciences. 

Titre  II.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  les  sciences  philosophiques. 

Titre  III.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  la  question  de  la  sociabilité  de  Thomme. 

Titre  IV.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  la  question  de  l'immortalilé  de  l'âme. 

Titre  V.  Rapports  spéciaux  de  la  science  du  devoir 
avec  la  question  de  la  perfectibilité  de  l'être  humaii) . 

Titre  VI.  Place  de  la  science  du  devoir  dans  le  clas- 
sement des  sciences. 
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TITRE  PREMIER. 

RAPPORTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LES 

AUTRES  SCIENCES. 

c  Quand  la  philosophie  anra  accompli  sa  carrière  ex- 
«  périmpntale,  elle  pourra  contribuer  aussi  à  étendre  tt 
•  à  perfectionner  la  philosophie  morale  :  attendu  que  la 
«  connaissance  de  la  cause  première  et  de  ses  rapports 
«  avec  nous  peut  agrandir  nos  idées  relativement  à  nos 
t  devoirs  envers  elle,  et  à  tons  nos  autres  devoirs.  • 
(Neition,  Optic.,  liv.  III,  quest.  31.) 

«  La  notion,  telle  quelle,  de  la  physique,  m*a  gran> 
«  dément  servi  pour  étahUr  dcft  fondements  certains 
«  sur  la  morale.  • 

(DB8CUITE8,  édition  Gamier,  t.  III,  Lettre  à 
M.  Ghanut.) 

396.  La  science  du  devoir,  c'est-à-dire  de  l'assistance  due  par  tout  être  a 
tout  être,,  demande  l'étude  de  tous  les  éléments  de  cette  assistance. 
— La  science  du  devoir  demande  l'étude  de  toutes  les  sciences,  pui»- 
que  toutes  les  sciences  recherchent  les  éléments  de  Vassistance  due 
par  tout  être  à  tout  être. 

396.  Le  principe  du  devoir  est  u  assistance  due 
PAR  TOUT  ÊTRE  A  TOUT  ÊTRE.  ))  ÂssistaDce,  c'est  aide 
à  la  conservation,  au  periectionnement ,  au  bonheur. 
Or,  comment  pourrai-je  aider  mon  semblable,  sans 
connaître  les  lois  de  tout  ce  qui  peut  l'aider  ?  Citons 
encore  Pascal*  :  «  L'homme  a  rapport  à  tout  ce  qu'il 
((  connaît.  Il  a  besoin  de  lieu  pour  le  contenir,  de 
«  temps  pour  durer,  de  mouvement  pour  vivre,  d'é- 
c<  léments  pour  le  composer,  de  chaleur  et  d'aUments 
<i  pour  le  nourrir,  d'air  pour  respirer.  Il  voit  la  lu- 
«  mière,  il  sent  les  corps;  enfin  tout  tombe  sous  son 
ce  alliance.^..  Il  fiiut  donc,  pour  connaître  l'homme, 

*  Pensées, 
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ff  savoir  d'où  vient  qu'il  a  besoin  d'air  pour  subsister; 
c<  et,  pour  connaître  l'air,  il  faut  savoir  par  où  il  a 
((  rapport  à  la  vie  de  l'homme.  » 

En  vain  j'essaie  d'abstraire  :  je  ne  puis  concevoir 
l'anthropologie  sans  l'étude  des  animaux,  des  végé- 
taux, des  minéraux.  Je  vois  la  science  du  devoir 
«  présupposer,  comme  base,  une  science  plus  vaste 

«  qui  traite  de  nos  relations  avec  toutes  choses 

«  Semblable  au  système  nerveux  qui,  dans  le  corps 
ce  humain,  est  lié  par  filets  avec  tous  les  autres  sys< 
c<  tèmes,  la  morale  se  rattache  à  toutes  les  sciences, 
«  sans  pourtant  ôter  à  chacune  sa  spécialité  *. 

Rien  de  plus  exact  que  cette  proposition,  écrite  par 

• 

Hubner  :  «  Les  lois  naturelles  ne  sont  que  le  résultat 
c<  des  réflexions  faites  sur  la  nature  de  l'homme,  sur 
ce  sa  constitution,  sur  les  relations  qu'il  a  avec  les 
«  êtres  qui  l'environnent,  et  sur  les  différents  états 
«  qui  en  naissent^.  » — L'ignorance  brûlait  les  sor- 
ciers ;  les  progrès  de  la  physique  ont  éteint  les  bû- 
chers, en  faisant  voir,  dans  les  prétendus  sorciers, 
des  hommes  inoflensifs,  curieux  de  découvrir  les  mys- 
tères des  sciences  naturelles.  —  Telle  ou  telle  analyse 
médicale  de  toutes  les  nuances  de  la  folie  pourrait 
modifier  les  bases  du  Gode  pénal.  Tel  ou  tel  résultat 
d'expériences  chimiques  a  diminué  le  nombre  des 
empoisonnements,  en  augmentant,  contre  ceux  qui 
seraient  tentés  d'empoisonner,  les  chances  de  la  coii- 


1  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel  (introduction,  chap.  i,  et  partie  géut^- 
rale,  chap.  i,  S  3). 

*  Essai  sur  l'histoire  du  droit  naturel,  partie  I,  introduction. 
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statation  des  crimes.  —  Que  robservation  fasse  res- 
sortir quelque  loi  jusqu'alors  inconnue  de  physiolo- 
gie ',  de  psychologie^,  de  phrénologie!...  Et  cette  loi 
va  peut-être  réformer  Féducation  de  la  jeunesse.  Le 
point  d'interrogation  sur  l'étendue  du  magnétisme 
n'est*il  pas  le  point  d'interrogation  sur  une  partie 
C(msidérable  du  libre  arbitre  '?  —  En  résumé,  il  n'y 
a  pas  de  sciences,  d'arts,  de  métiers  dont  l'étude  se 
présente  comme  contemplative  et  de  pure  curiosité. 
Quel  que  soit  l'objet  de  son  travail,  l'homme  taille  une 
des  facettes  du  diamant  où  les  mille  rayons  de  la  lu- 
mière se  réfléchiront,  pour  éclairer  la  pratique  du 
devoir  *•  Il  y  a  un  peu  d'oubli  de  cetle  vérité,  mais 
un  sentiment  exact  de  la  relation  de  la  science  du 
devoir  avec  les  autres  connaissances,  dans  cette  hy- 
perbole de  Mallebranche  :  a  Sciences  abstraites,  quel- 


*  La  physiologie  est  la  sœur  de  la  psychologie.  —  J'aime  ce  naif  aveu  du 
judicieux  Domat  :  «  Un  peu  de  beau  temps,  un  bon  mot,  une  louange,  me 
«  tirent  d'une  profonde  tristesse,  dont  je  n'ai  pu  me  tirer  par  un  effort  de 
«  méditation.  Quelle  machine  que  mon  ftme  !  Quel  abime  de  misères  et  de 
«  faiblesses!  » 

*  «  Assurément,  nous  désirons  que  Jes  physiologistes  soient  en  môme 
<  temps  métaphysiciens  et  réciproquement.  » 

(Préface,  par  Jodffroy,  des  Esquisses  de  philosophie  morale  de 

Dugald  Stewart  )• 

3  Dans  un  traité  de  Dugald  Stewart  {Eléments  de  la  philosophie  de  Vesprit 
humain,  introduction,  partie  I),  on  trouve  une  note  curieuse  à  propos  de 
la  question,  posée  par  Bacon,  des  rapports  de  l'esprit  et  de  la  matière. 

^  M.  Ortolan  {Introduction  philosophique  au  cours  de  législation  pénale)^ 
Faick  {Cours  d'introduction,  chap.  m) ,  Eschbach  {Cours  d'introductiion* 
partie  III),  énumèrent  les  sciences  qui  sont  le  plus  directement  auxiliaires 
de  celle  du  devoir  :  économie  politique,  médecine  légale,  etc. 

M.  Jules  Simon,  repoussant  des  abords  de  la  science  morale  toutes  les 
écoles  mjrstiques,  historiques,  naturalistes,  etc.,  a  raison  en  ce  sens  que  la 
conscience  donne  l'idée  et  le  premier  principe  du  juste,  sans  avoir  besoin 
d'aucune  d'elles.  —  Mais  il  devrait  reconnaître  que  toutes  les  sciences  sont 
nécessaires  pour  toutes  les  applications  de  ce  premier  principe. 
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«  que  éclatantes  et  sublimes  que  vous  soyez,  vous 
«n'êtes ••*^'  -  ^~^- —     '- 


« 


que  eciaianies  ei  suDumes  que  vous  soyez,  vous 
n'êtes  que  vanité!  je  vous  abandonne,  je  veux 
étudier  la  religion  et  la  morale  ^  !  » 


TITRE  II. 

RAPPORTS  SPËCUUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LES 

SQENCES  PHILOSOPHIQUES. 

«  la  philosophie  est  on  effort  de  la  raison  qui  a  pour 
«  objet  de  déduire,  des  premiers  principes,  les  règles  des 
«  arts,  et  surtout  celles  de  notre  conduite.  • 

(DzscàETBS,  édition  Garoier,  t.  m,  Lettre  xx  à 
M.  Ghanut.) 
a  Je  trouye  bon  qu'on  n'approfondisse  pas  l'opinion 

«  de  Copernic ;  mais  ceci!...  il  importe  à  tonte  la 

«  yie  de  savoir  si  l'âme  est  mortelle  ou  immortellel  » 

(Pascal.) 

307.  La  science  du  devoir  demande      308.  Transition  aax  trois  titres  sui- 
sartout  Tétude  des  sciences  vants. 

philosophiques. 

397.  Des  propositions  énoncées  dans  le  titre  pré- 
cédent, faut-il  conclure  que,  pour  commencer  Tétude 
du  devoir,  il  est  bon  d^étre  préalablement  passé 
maître  en  toutes  sciences?  Eh  oui!  Rien  de  mieux, 
si  cela  se  peut  !  Descartes  ^  Ta  dit  :  «  Le  moyen  le  plus 
«  assuré,  pour  savoir  comment  nous  devons  vivre,  est 
«  de  connaître  auparavant  quels  nous  sommes  ;  quel 
c<  est  le  monde  dans  lequel  nous  vivons  ;  et  qui  est  le 
«  créateur  de  ce  monde,  le  maître  de  la  maison  que 
ce  nous  habitons.  » 

<  Blallebranche,  0*  méditation. 

Comparez ,  sur  le  devoir  de  Thomme  de  chercher  Dieu,  M.  I*abbé  Gratry^ 
Delà  connaisganee  de  Dieu,  partie  II,  pag.  280. 

<  Édition  Garnier,  tome  III,  Lettre  xx  à  M.  Chanut 
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Mais  la  vie  est  courte,  et  les  forces  sont  bornées. 
Plus  le  champ  de  Tobservation  s'étend,  plus  il  y  a 
nécessité  de  diviser  le  travail.  Force  est  donc  au  juris- 
consulte, qu'il  soit  législateur,  prêtre  ou  magistrat, 
de  limiter  son  ambition.  Pour  régler  la  proportion  des 
études  dont  il  a  besoin,  il  pourra  d'abord  faire  une 
distinction  entre  les  sciences  naturelles  et  les  sciences 
philosophiques. 

En  ce  qui  touche  les  sciences  naturelles,  il  sera  plus 
volontiers  autorisé  à  accepter  de  confiance  les  résul- 
tats constatés  par  ceux  qui  s'en  sont  occupés  ' .  S'il  se 
trompe  avec  eux,  son  erreur  tombera  sur  des  ques- 
tions de  fait  plutôt  que  sur  des  questions  de  droit. 
«  Il  sellait  fâcheux  que  l'on  cràt  que  l'éclairage  au  gaz 
«  empoisonne  les  passants.  Mais,  en  supposant  que 
«  cette  opinion  existât,  et  que  le  législateur  (parta- 
c<  géant  l'erreur)  fît  une  loi  contre  ceux  qui  se  per« 
<!(  mettraient  de  brûler  de  l'hydrogène,  qu'en  résulte- 
«  rait-il?  Un  retard  dans  les  progrès  de  la  chimie 

«  appliquée  aux  arts Mais  les  principes  de  Tordre 

ce  moral  ne  seraient  pas  violés  ;  car  l'empoisonne- 
<c  ment  est  un  vi*ai  délit.  L'erreur  porterait  sur  la 
«  qualité  matérielle  du  fait,  non  sur  la  nature  morale 
((  de  l'acte  '.  »  Quand  les  alchimistes  passaient  pour 
sorciers  ayant  commerce  avec  Satan,  a  brûler  les  sor- 
c<  ciers  était  un  très  grand  mal,  *mais  qui  n'altérait  en 
«  rien  les  rapports  du  fait  et  du  droit.  On  se  trompait 


*  a  Que  a  phyBiologis  demonstrari  soient,  supponimus  satis  probata. 

(GuMBBRLAND,  De  leçUms  naturœ. 


•  Rossi,  Traité  <ie  droit  pénal. 
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«  surla  possibilité  d*un  pacte  avec  le  diable  pour  faire 
c<  le  mal,  mais  non  sur  ce  que  méritait  un  pareil  fait  ^  » 

398.  En  ce  qui  touche  les  sciences  philosophiques, 
le  jurisconsulte  doit  au  contraire  ne  s'en  rapporter  qu'à 
lui.  11  fuut  que,  par  ses  propres  efforts,  n  s'avance 
aussi  loin  qu'il  le  peut. 

L'homme  est  le  sujet  du  devoir.  N^est-il  pas  évident 
(|uo  la  connaissance  exacte  des  caractères  essentiels 
du  sujet  est  préjudicielle  à  la  connaissance  des  objets 
du  devoir "?  —  Nous  avons  vu,  dans  notre  deuxième 
partie,  comment  le  devoir  suppose,  pour  postulat  né- 
cessaire, la  solution  des  questions  métaphysiques  de 
premier  ordre,  la  foi  à  la  puissance  de  la  raison,  à 
l'existence  de  Dieu,  du  moi,  de  la  liberté.  —  Nous  al- 
lons voir,  dans  cette  quatrième  partie,  comment  la 
science  du  devoir  suppose,  en  outre ,  pour  postulat 
nécessaire,  la  solution  de  bien  des  questions  physiolo- 
giques et  anthropologiques  de  second  ordre.  —  Telles 
sont  notamment  les  questions  sur  la  sociabilité  de 
l'homme,  l'immortalité  de  Vâme,  la  perfectibilité  de 
Vêtre  humain. 

Ces  trois  points  vont  être  spécialement  traités  dans 
les  trois  titres  suivai^ts. 

<  RoBsi,  Traiié  de  droit  pénal. 
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TITRE  m. 

RAPPORTS  SPÉOAUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LA 
QUESTION  DE  LA  SOCUBILITÉ  DE  L'HOMBIE. 


t  Dixit  Beus  :  non  est  bonnm  hominem  este 

«  Mlnm.  »  (Genèse,  ch.  n,  §  2,  vers.  18.) 

■  L'homme,  loin  de  U  société,  n'est  ponr  ainsi  dire 
t  qu'en  puissance  d'être,  mais  pas  encore  TSritablemest 
«  un  être.  »  (Ballamceb.) 


309.  Rappel  de  la  distinction  des 
deux  directions  de  la  liberté  : 
direction  sociale^  direction 
individuelle, 

400.  Critique  des  divers  synonymes 

par  lesquels  on  désigne  la 
direction  sociale  et  la  direc- 
tion individuelle. 

401.  Adoption  des  mots  droit  et  mo- 

rale^ pour  distinguer  la  dp- 
rection  sociale  et  la  direc- 
tion individuelle. 

i02.  Explication  du  mot  droit  pris 
dans  un  sens  objectif  :  En- 
semble des  devoirs  et  des 
droits  sanctionnés  par  le  pou- 
voir social,  —  Explication  du 
mot  morale  :  Ensemble  des 
devoirs  et  des  droits  non  sanc- 
tionnés par  le  pouvoir  social. 

%03,  Adoption  des  mots  obligation  et 
devoir^  de  préférence  aux 
mots  obligation  parfaite  et 
obligation  imparfaite, 

iiOk,  Adoption  des  mots  droit  po- 
sitif et  droit  naturel,  pour 
indiquer  les  deux  subdivi- 
sions du  droit, 

/|05.  Question  de  la  sociabilité  de 
l'homme,  préjudicielle  à 
toute  science  du  devoir,  — 


Enumération  des  divers  syi^ 
tèmes  sur  la  solution  de  cette 
question. 

406.  1*'  système  :  Croyance  à  la  lé- 

gitimité d'un  état  anté^o- 
cial  heureux.  — ^^  Négation  de 
l'utilité  et  de  la  Intimité  de 
l'état  social. 

407.  2*  système  :  Croyance  à  l'exis- 

tence d'un  état  anté -social 
malheureux.  —  AfiSrmation 
de  Tutilité  de  l'état  social. 

408.  3«  système  :  Négation  de  l'exis- 

tence d'un  état  antéH3ociaL^ 
Affirmation  de  la  destination 
de  l'honmie  à  l'état  sociaL  — 
Affirmation  de  la  destination 
de  la  société  à  diriger 
l'homme  tout  entier. 

400.  4*  système  :  Négation  de  l'exis- 
tence d'un  état  anté-social. — 
Affirmation  de  la  destination 
de  l'homme  à  l'état  social. — 
Négation,  au  moins  provi- 
soire, de  la  destination  de  la 
société  à  diriger  l'homme 
tout  entier. 

410.  La  coexistence  des  mots  morale 
et  droit  n'est  possible  que 
dans  le  4^  système. 


399.  Nousavoiis  signalé,  dans  répilogue  de  notre 
troisième  partie  (n®^  37$  à  382),  l'existence,  en  fait, 
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de  deux  directions  de  Thoinme,  Tune  sociale^  Tautre 
individuelle.  —  Nous  ayons  énuméré  les  diverses  lo- 
cutions par  lesquelles  on  les  désigne.  —  On  emploie, 
comme  synonymes  du  mot  dhiection  sociale,  les  mots 
lois  du  for  extérieur^  lois  humaines^  lois  arbitraires, 
lois  politiques,  droit  :  les  devoirs  qui  résultent  de  ces 
lois  som  ap|)elés  obligations  proprement  dites,  ou  obli- 
gations parfaites.  —  On  emploie,  comme  synonymes 
du  mot  DIRECTION  INDIVIDUELLE,  Ics  mots  lois  du  for 
intérieur,  lois  divines,  lois  immuables ,  lois  de  Véqui- 
téy  morale  :  les  devoirs  qui  résultent  de  cçs  lois  sont 
appelés  devoirs  proprement  dits,  ou  obligations  im- 
parfaites. 

400.  Entre  ces  diverses  expressions,  quelles  sont 
celles  que  nous  choisirons  comme  les  meilleures  (ou, 
si  Ton  veut,  comme  les  moins  vicieuses)  ? 

Et  d'abord,  évitons  Temploi  des  expressions  /ot^ 
du  for  intérieur,  lois  du  for  extérieur  ;  elles  sont  aussi 
obscures  que  barbares. 

N'acceptons  pas  davantage  les  mots  lois  divines  et 
lois  humaines.  Le  droit  romain  est  coupable  de  leur 
introduction  dans  la  science  (comme  nous  le  veirons 
coupable  de  bien  des  définitions  inacceptables  du  mot 
droit  naturel).  On  trouve  le  germe  de  cette  antithèse 
dans  un  passage  des  Institutes,  où,  en  regard  des 
préceptes  du  droit  positifs  <  quœ  ipsa  sibi  quœque  ci- 
vitas  constituit,  »  on  met  les  préceptes  du  droit  natu- 
rel^ w  divina  quadam  providentia  constituta  *.  »  C'est 
supposer  que  F  homme  privé  et  le  législateur  sont  in- 

<  S  llf  Instit.,  De  jure  naturali,  gentium  et  civt/i,  lib.  I,  tit.  ii. 
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struits  par  des  révélations  dijfrérentes.  Mais  qu*estHse 
à  dire?  Si  riiomme  privé  reçoit  immédiatement  de 
Dieu  les  règles  qu'il  s'impose,  est*ce  donc  d'un  dé- 
mon que  le  législateur  reçoit  les  règles  qu'il  cherche 
pour  le  bonheur  de  la  société  ^  ?  De  pareilles  rêveries 
ne  supportent  pas  l'analyse.  —  Quiconque  cherche 
consciencieusement  la  direction  de  la  Uberté,  cherche 
en  Dieu  l'inspiration  de  sa  pensée. 

Repoussons  encore  la  distinction  des  lois  irn^ 
muables  et  des  lois  arbitraires,  n'eu  déplaise  à  Domat. 
Elle  a  d'abord  l'inconvénient  de  mettre  en  regard 
deux  mots  qui  ne  sont  pas  la  conlreparlie  l'un  de 
l'autre.  L'opposé  de  l'adjectif  immua6/e  serait  l'adjectif 
commutnble.  L'opposé  de ladjectif  arbitraire  (c'est-à- 
dire  dépendant  du  caprice  de  la  volonté)  serait  l'ad- 
jectif rat^onnoi/e  (c'est-à-dire  dépendant  d'une  volante 
réfléchie).  —  Â  cette  critique  de  la  distinction  dans 
sa  forme,  ajoutons  une  autre  critique  sur  le  fond  de 
ridée.  Domat  semble  supposer,  d'une  part,  que  les  lois 
positives  sont  l'œuvre  du  caprice  des  législateurs^; 
d*autre  part,  que  les  lois  naturelles  sont  absolument 
incommutables.  Ces  points  auront  besoin  d'être  dis- 
cutés. Us  seront  plus  ou  moins  contestés.  Ne  Jes  pré- 
jugeons pas  par  le  choix  d'expressions  imprudentes. 

Ënûn  n'opposons  pas,  les  unes  aux  autres,  les  lois 
politiques  et  les  lois  de  la  morale  ou  de  Véquité.  11 


<  Tel  n^eftt  pas  du  moins  l'avis  de  Démosthènes,  ni  du  jurisconsulte  Ma^> 
cien  (fr.  2,  Dig.,  De  legib.^  lib.  I,  tit  ui),  quand  ils  définissent  la  loi  :^a  /n- 
«  ventum  ac  munus  Dei,  > 

^  Par  cette  supposition,  le  religieux  Domat  donne,  dans  la  science  du 
devoir,  accès  au  scepticisme.  Une  fois  maître  de  la  moitié  de  la  place,  le 
scepticisme  fera  bien  vite,  et  aisément,  bon  marché  des  lois  immttahlesl 
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faut  regretter  de  retrouver  cette  antithèse  dans  la 
dénomination  donnée  à  Tune  des  classes  du  corps 
savant  que  FEurope  nous  enviée  Le  mot  lois  po- 
litiques ne  peut  convenir  dans  une  division  prin- 
cipale, n  doit  être  réservé  pour  une  subdivision 
très  secondaire  des  branches  de  la  science.  — Quand 
même  ce  mot  serait  plus  général ,  l'opposer  au  mot 
équité,  c'est  présenter  les  lois  politiques  sous  un  jour 
odieux.  En  effet,  qu'est-ce  que  Y  équité,  d'après  l'éty- 
mologie  du  mot?  i/égalité.  Or,  l'égalité  proportion- 
nelle, nous  le  verrons,  est  une  des  bases  proposées  de 
la  morale  et  du  droit.  Si  l'on  oppose  les  lois  politi^ 
ques  aux  lois  de  l'équité ,  veut-on  donc  faire  entendre 
qu'elles  sont  les  lois  de  ['inégalité?  Ce  serait  u«.o  accu- 
sation aussi  grave  qu'absurde  ^ . 

401.  Après  ces  élagations,  il  nous  reste  les  mots 
droit  et  morale.  Ils  laissent  beaucoup  à  désirer  :  mais 
ils  sont  les  plus  usités.  Nous  le&  adopterons.  Expli- 
quons-les. 

402.  Nous  avons  vu  (n®»  188  à  194)  apparaître, 
dans  un  sens  subjectif,  le  mot  droit.  Notre  analyse  at- 
tentive n'a  tiouvé,  dans  le  droit,  que  le  devoir  défaire 
respecter  notre  devoir;  en  d'autres  termes  une  des  es- 
pèces, un  des  modes  d'application  du  devoir.  Mais 
chacun  est  séduit  par  l'image  d'une  domination  qui 

*  Une  des  classes  de  l'Institut  est  désignée  sous  le  nom  de  Classe  des 
sciences  morales  et  politiques. 

•  Dans  le  vocabulaire  français  devMM.  Nodier  et  Ackermann,  on  lit: 
«  ÉQUITÉ  :  justice,  mais  avec  une  modération  et  un  adoucissement  raison' 
•  nables.  * 

Gela  ne  signifie  absolument  rien.  L'économiste  Proudhon  réfute  fort  bien 
ce  non-sens,  en  disant  :  «  Si  la  loi  doit  se  modérer,  la  modération  est  la 
«  loi  de  la  loi.  » 
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lui  donne  action  sur  la  liberté  d^autnii,  Inen  plus  que 
par  Fimage  d'un  esclavage  qui  restreint  sa  propre  li- 
berté. En  conséquence,  on  s'est  attaché  au  caractère 
actif  et  dominateur  du  devoir  de  faire  respecter  notre 
devoir^  et  Ton  a  cru  y  voir  un  phénomène  distinct  de 
celui  du  devoir  lui-même.  C'est  ainsi  qu'on  a  fait  du 
droite  soit  le  corrélatif  de  tout  devoir  y  soit  plus  spé» 
cialement  le  corrélatif  du  devoir  sanctionné ,  sous  le 
nom  d^obligation,  par  le  pouvoir  social. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  ce  sens  subjectif  (exact  ou 
non)  du  mot  droit.  —  Ce  mot  nous  apparaît,  en  ce 
moment,  dans  un  sens  objectif.  Il  signifie  une  collée- 
tien  de  devoirs  et  de  droits.  Comment  a-t-il  pris  cette 
extension?  Bien  aisément.  On  avait  à  choisir,  ou  de  gé- 
néraliser le  mot  devoir  y  ou  de  généraliser  le  mot  droit. 
Le  mieux  eût  été  de  généraliser  le  mot  devoir.  Mais 
toujours  entraînés  par  ce  qui  flatte  le  plus  leurs  pas- 
sions, les  hommes  ont  généraUsé,  de  préférence,  le 
mot  droit. 

Ce  parti  étant  pris,  ils  auraient  pu  du  moins 
(comme  nous  l'avons  dit^  )  employer,  dans  le  sens  ob- 
jectif, le  mot  droit,  pour  exprimer  l'ensemble  des  de^ 
voirs  et  des  droits  enseignés  soit  par  la  direction  so^ 
cialCj  soit  par  la  direction  individuelle...  Mais  un  lan- 
gage conventionnel  a  préféré  mutiler  le  mot  droit,  em 
comprenant  seulement,  en  lui,  l'ensemble  des  devoirs 
et  des  droits  sanctionnés  par  la  direction  sociale. 

c    Nous   ENTENDONS   PAR   DROIT,   disCUt  ICS  jurisCOU- 
c    suites,    UN    ENSEMBLE     DE    PRÉCEPTES    AUXQUELS    LES 


*  Voyez  tom.  I,  n*  10. 

IL  2 
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€  BOMIIBS^  VIITAIIT  DANS  UN  ÉTAT  OU  DANS  UNB  SOCIÉTÉ 
c  aVILB»  SONT  soumis;  de  TELLB  manière  Qn*lLS  PUIS- 
C  SENT»  EN  CAS  DE  BESOIN»  ÊTRE  CONTRAINTS  A  LES  OB- 
«  SERVER  PAR  l'aPPUCATION  DE  LA  FORCE....  PAR  LA 
c  VOLONTÉ  COMMUNE  DES  MEMBRES  DE  l' UNION  ^..•  PAR 
«    LA  POSSIBIUTÉ  D*UNE  COERCITION  EXTÉRIEURE»  EXERCÉE 

c  PAR  l'état^.  «  ZacharisB  dit  plus  brièvement  :  «  C'est 
«  l'ensemble  des  LOIS  A  l'observation  desquelles  IL 
c  est  permis  d'astreindre  l'homme  par  une  coerci- 
«  TioN  EXTÉRIEURE  OU  PHYSIQUE.  »  Enfin,  en  moins  de 
mois  encore:  c  Le  droit  est  inséparable  de  l'idée 

c  DE  PUISSANCE,  INSÉPARABLE  (cOmmO  dit  Kant)  DE  LA 
«    FACULTÉ  DE  CONTRAINDRE  ^.  )) 

Et  c'est  par  ce  caractère  que  le  droit  se  distingue 
i^  do  la  morale;  2«  du  conseil;  3^  des  principes  dont 
l'observation  serait  recommandée  par  des  considéra-^ 
tions  de  prudence;  et  enfin  4<»  de  tout  usage  non  obli'- 
gatoire^.v> 

Quant  au  mot  morale,  dans  son  sens  étymolo- 
l^que  {mores y  habitudes),  il  indiquerait  une  soumis- 
sion naturelle  à  des  penchants.  Mais  on  remploie  pour 
désigner  une  direction  de  la  liberté,  luttant  plus  ou 
moins  péniblement  contre  certains  de  ces  penchants. 
— Cette  direction  comprend  l'ensemble  des  devoirs  et 
des  droits  non  sanctionnés  par  le  pouvoir  social. 

403.  En  ce  qui  touche  la  distinction  des  assujétb- 


*  Falck,  Cours  d'introduction,  introduction,  S  2. 

■  Id..  ibid.,S22. 

>  Ortolan,  Introduction  philosophique  au  cours  de  législation  pénale  com- 
parée^  S  ^^^*  —  Kant,  Principes  métaphysiques  du  droit, 

*  Falck,  Cours  dHntroduction,  introduction,  S  0* 


PARTIB  IT.  —  SOENCX  DD  DEVOIR.  —  LIVRE  1.  19 

sements  imposés  par  la  direction  sociale  et  des  assu* 
jëtissements  imposés  par  la  direction  individuelle ^ 
adoptons  les  expressions  obligations  et  devoirs  pro- 
prements  dits. 

Ëvitons  de  mettre,  à  leur  place,  les  mots  obliga-- 
tiens  parfaites  et  obligations  imparfaites.  Ils  nuiraimit 
au  fond  de  la  pensée,  par  une  forme  obscure  et  contra- 
dictoire. Eu  efiTet,  cherchons  à  deviner.  Qu'est-ce  que 
V obligation  imparfaite!  Probablement  celle  dont  se 
contente  le  droit  positif  imparfait?...  Et  ^obligation 
parfaite?  Probablement  celle  que  réclame  un  droit 
se  prétendant  plus  parfait  que  le  droit  positif?... 
—  Eh  bien  non  !  C'est  précisément  Huyerse.  On  ap- 
pelle obligation  imparfaite  celle  dont  le  degré  de  pu- 
reté est  supposé  plus  parfait;  on  appelle  obligation 
parfaite  celle  dont  le  degré  de  pureté  est  supposé 
imparfait. — Pourquoi?  Parce  que,  par  ellipse,  on  rat- 
tache à  l'obligation  le  qualificatif  de  la  sanction.  U obli- 
gation parfaite  est  celle  dont  la  sanction  est  double j 
donc  plus  parfaite;  Y  obligation  imparfaite  est  celle 
dont  la  sanction  est  simple,  donc  moins  parfaite. 

Préférons,  encore  une  fois,  les  expressions  obliga^ 
tions  et  devoirs  proprement  dits^  qui  ne  contiennent 
pas  ces  énigmes. 

404.  Nous  conserverons  les  deux  mots  consacrés» 
droit  positif  et  droit  naturel,  pour  indiquer  les  subdi- 
visions du  droit. 

405.  Du  choix  des  expressions,  passons  à  l'exa- 
men des  idées.  —  La  notion  de  dualité  de  directions, 
que  parait  contenir  l'antithèse  des  mots  droit  et  mo- 
rose ,  i*eprésente-t-eUe  ou  non  une  vérité  approuvée 
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par  la  raison?  Faut-il  admettre  la  direction  sociale  et 
la  direction  individuelle?  ou  n'admettre  que  la  di- 
rection sociale?  ou  n'admettre  que  la  direction  indivi- 
duelle? 

A  ces  questions,  nécessairement  préjudicielles  à 
toute  science  du  devoir,  voici  venir  des  réponses  dif- 
férentes, préjudicielles  elles-mêmes,  au  gré  de  quatre 
systèmes  qu'on  peut  formuler  ainsi  : 

1^  STSTËHE.  Croyance  à  la  légitimité  d'un  état  anté- 
social  heureux.  —  Négation  de  l'utilité  et  de  la 
légitimité  de  l'état  social. 

2®  SYSTÈME.  Croyance  à  l'existence  d'un  état  anté- 
social  malheureux.  —  Affirmation  de  l'utilité 
de  l'état  social. 

3*  SYSTÈME.  Négation  de  l'existence  d^un  étatanté-sù- 
ciaL — Affirmation  de  la  destination  deV  homme 
à  l'état  social.  —  Affirmation  de  la  destination 
de  la  société  à  diriger  l'homme  tout  entier. 

4i«  SYSTÈME.  Négation  de  l'existence  d'un  état  anté- 
social.  —  Affirmation  de  la  destination  de 
Vhomme  à  l'état  social.  —  Négation,  au  moins 
provisoire,  de  la  destination  de  la  société  à  di- 
riger  l'homme  tout  entier. 

406.  !«'  SYSTÈME.  —  Croyance  à  la  légitimité  d'un 
état  anté'social  heureux.  —  Négation  de  l'utilité  et 
de  la  légitimité  de  l'état  social.  —  On  a  vu  Timagi- 
nation  se  laisser  prendre  à  la  supposition  d'un  état 
auté-social,  plus  heureux  que  Tétat  social.  Il  a  existé, 
a-t-on  dit ,  un  âge  primitif.  Alors  les  hommes  vivaient 
sans  gouvernement,  soumis  tout  au  plus  au  pouvoirpro- 
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tecteur  de  la  famille,  et  seulement  dans  les  premières 
années  de  leur  vie,  jusqu'au  moment  où  ils  pouvaient 
pourvoir,  par  leurs  propres  forces,  à  leurs  besoins. 

Pour  les  partisans  de  ce  système,  l'état  naturel  de 
l'homme  est  la  solitude.  La  société  n'a  été  qu'un  acci- 
dent funeste.  Cet  accident,  comment  est-il  arrivé? 
Par  le  résultat  de  la  force,  ou  par  celui  de  l'erreur. 
Tantôt,  soit  par  l'usurpation  violente,  soit  par  la 
fraude  habile,  certains  ambitieux  ont  soumis  à  leur 
domination  le  vulgaire  subjugué  ou  séduit.  Tantôt  l'er- 
reur des  hommes,  espérant  trouver  le  mieux  dans  une 
réunion  imprudente,  a  produit  des  conventions  spon- 
tanées :  conventions  irréfléchies,  soit  entre  un  peuple 
docile  et  un  despote  investi  d'une  autorité  suprême  ; 
soit  entre  un  peuple  mieux  avisé  et  un  chef  constitu- 
tionnel accepté  à  certaines  conditions;  soit  entre  les 
membres  d'une  nation,  souverains  individuels  stipu* 
lant  entre  eux,  par  le  contrat  social,  les  conditions 
de  leur  réunion  dans  un  but  commun. 

407.  2®  SYSTÈME.  —  Croyance  à  l'existence  (ïun 
état  anté'Social  malheureux.  —  Affirmation  de  /'uri- 
lité  de  Vétat  social.  —  Les  partisans  de  ce  deuxième 
système,  comme  les  partisans  du  premier,  croient  qu'il 
a  existé  un  état  anté-social  ;  mais,  à  leur  avis,  cet  état 
était  fort  malheureux.  Ils  répondent  par  des  faits  aux 
hypothèses.  L'observation  a  interrogé  les  voyageurs  qui 
ont  visité  les  tribus  sauvages,  dont  l'état  se  rapproche 
le  plus  de  celui  des  hommes  isolés  tels  que  les  sup- 
pose la  fiction  de  l'âge  d'or.  Et  les  voyageurs,  pres- 
que unanimes,  lui  ont  affirmé  que,  dans  l'état  social, 
la  condition  des  classes  les  plus  misérables  est  cent 
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fl^  préférable  à  la  dépravation  de  ces  habitants  de 
la  terre  de  Van-Diémen  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
«  s'égorgeanty  sur  les  restes  pourris  d'une  baleine, 
«  pour  s'en  disputer  les  lambeaux  ^  »  —  «  Lies  philo- 
ce  sophes,  dit  Lapeyrouse,  se  récrieront  en  vain.  Os 
<  font  leurs  livres  au  coin  du  feu,  et  je  voyage  de- 

«  puis  trente  ans Il  est  impossible  de  pénétrer 

a  dans  les  bois  que  Thomme  civilisé  n'a  point  éla- 
<c  gués;  de  traverser  les  plaines  remplies  de  pierres, 
«  de  rochers,  et  inondées  de  marais  impraticables; 
«  de  faire  société  avec  Thomme  de  la  nature,  parce 
ce  qu'il  est  barbare,  méchant  et  fourbe  ^.  »  Ajoutons, 
avec  Bentham,  que,  dans  la  supposition  d'un  état  anté- 
social,  l'homme  serait  au-dessous  des  animaux.  «  Il 
<x  n'y  aurait,  dit  cet  auteur,  pas  plus  de  sécurité  pour 
<(  l'homme  que  pour  la  brute  :  et  l'homme  aurait,  de 
((  plus  que  la  brute,  la  prévoyance  du  mal  et  le  sen- 
«  timent  de  l'insécurité.  )) 

Béni  soit  donc  l'accident  heureux  qui  a  créé  la  so- 
ciété !  s'écrient  les  partisans  du  second  système.  Cet 
accident  a  été  le  seul  remède  efficace  contre  un  état 

naturel  de  guerre  et  d'extermination — Mais  que 

parlons -nous  d'accident?  ajoutent-ils  aussitôt.  En 
]M*ésence  de  la  nécessité  de  ce  remède,  pourquoi 
supposer,  pour  l'appliquer,  une  convention  ou  toute 
autre  cause  occasionnelle?  Cela  est  bien  superflu. 
Suivant  Bentham,  c<  fonder  la  société  sur  de  pareilles 


A  Comte,  Traité  de  légiglaiiony  Ut.  IV,  ch»|».  n. 

*  Id.,  ibid. 

Les  éloges  que  Mungo-Park  a  donnés  au  caractère  des  nègres  de  l'Afrique, 
«M^  Mntredits  par  la  plupart  des  Toyageura. 
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«fictioiis,  c'est  élever  la  pyramide  sociale  sur  des 
cr  fondements  de  sable,  et  une  argile  qui  s'écroule  ^» 
Il  suffit  de  donner  à  la  société,  pour  base,  son  utilité. 
C'est  cette  utilité  qui,  toujours  et  partout,  a  engagé 
les  hommes  à  la  constituer.  Comment  s'qp  passer? 
Sans  elle,  il  n'y  aurait  point  de  sûreté,  point  de  &- 
mille,  point  de  propriété,  point  d'industrie.  —  a  Le 
a  sauvage  applique  immédiatement  ses  mains  sur  la 
<f  branche  qu'il  veut  rompre,  et  les  effets  qu'il  produit 
«  ne  peuvent  être  considérables;  l'homme  civilisé  ap- 
«  plique  ses  mains  sur  le  manche  d'une  cognée,  et, 
a  en  quelques  instants,  il  abat  un  chêne.  Le  premier 
«  applique  ses  mains  sur  la  pierre  qui  le  gêne,  et  qu'il 
(c  veut  déplacer;  le  second  applique  les  siennes  au 
a  bout  d'un  levier,  et  produit  un  effet  décuple.  De 
ce  part  et  d'autre,  il  y  a  également  exercice  de  forces 
c(  musculaires  ;  mais  la  même  force  qui  ne  produit 
a  qu'un,  d'un  côté,  produit  cent  ou  mille  de  l'autre'.» 
Quels  sont  les  événements  qui  ont  le  plus  contribué  au 
bonheur  des  hommes?  Ce  sont  les  découvertes  qui  ont 
&cilité  les  moyens  de  communication,  en  donnant  à 
la  navigation  la  boussole,  à  la  pensée  l'imprimerie,  au 
mouvement  la  vapeur. 
408.  3®  STSTËMfi.  —  Négation  de  l'existence  (Fun 


*  Traité  de  législation,  partie  I,  chap.  xiu.  •—  AJ.  Traité  du  réeom^ 
penses. 

*  Comte,  Traité  de  législation,  liv.  IV,  chap.  ix. 

Le  môine  auteur  ajoute  (liv.  III,  chap.  xiv)  :  «  On  évalue  à  deux  lienas 
<  carrées  environ  le  territoire  nécessaire  à  chaque  sauvage  de  TAmérique 
«  septentrionale.  Robertson  fait  observer  qu'il  faut  à  une  tribu  composée  de 
«  deux  ou  trois  cents  individus,  vivant  du  produit  de  la  chasse,  un  terri- 
i  toire  aoBii  étendu  que  celui  de  quelques-ims  des  royawnes  de  l'Europe.  • 
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éUU  anté^sodal.  —  Affirmation  de  la  destinatUm  de 
l'homme  à  l'état  social.  —  Affirmation  de  la  destinor 
tùm  de  la  société  à  diriger  l'homme  tout  entier.  — - 
Dans  cette  opinion,  la  sociabilité  est  un  caractère  es- 
sentiel de  Tétre  humain.  Une  définition  de  Thomme  qui 
passerait  sous  silence  ce  caractère,  serait  une  défini- 
tion mauvaise* 

La  société  n'a  pas  eu  besoin,  pour  s'établir,,  du  fait 
d'une  convention.  Supposer  cette  convention,  c'est 
tomber  dans  un  cercle  vicieux.  «  La  parole,  disait 
«  Rousseau,  parait  avoir  été  fort  nécessaire  pour  in- 
«  venter  la  parole  ;  »  Barchou  de  Penhoen  dit  de 
même  avec  raison  :  c<  La  société  parait  avoir  été  fort 
oc  nécessaire  à  l'institution  de  la  société  M  »  En  effet, 
suivant  l'observation  ingénieuse  de  M.  Laboulaie^, 
des  individus  délibérant  sur  la  formation  du  contrat 
social  sont  déjà,  par  ce  fait  même,  en  société. 

La  société  n'a  pas  eu  besoin  non  plus,  pour  s'éta- 
blir, d'une  longue  méditation  des  hommes  sur  son 
utilité. 

La  société  est  un  fait  primitif;  elle  a  existé  de  tout 
temps.  Et  d'abord,  dit-on  dans  ce  sens,  nos  facultés 
physiques  sont  organisées  pour  nous  rapprocher  l'mi 
de  l'autre.  Le  Créateur  ne  destinait  pas  la  plante  à 
Fétat  de  société  ;  aussi  il  ne  lui  a  pas  donné  les  moyens 
de  se  mouvoir  et  de  communiquer  par  le  langage. 

1  Estai  S  une  philosophie  de  Vhistoire. 

Jacobi  dit  dans  le  même  sens  :  <  Toute  législation  doit  être  précédée  d'une 
<  subordination  naturelle;  et  il  est  aussi  impossible  d'établir  cette  subordi- 
c  nation  par  la  législation  seule,  que  de  parvenir,  par  la  seule  aptitude  de 
•  la  parole,  à  apprendre  à  parler.  » 

•  Journal  des  D^aiM  du  5  mai  ig54. 
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.  L'homme,  au  contraire,  a  reçu  la  force  locomotive  ; 
de  plus  les  nulle  formes  de  la  parole,  dont  la  puissance, 
représentée  par  Timage  de  la  lyre  d'Âmphion,  remuait 
les  pierres  et  bâtissait  les  villes  ^ 

Mais  que  parlons-nous  des  facultés  physiques?  Les 
facultés  morales  de  l'homme  sont  là  pour  attester 
bien  mieux,  en  lui,  Texistence  de  la  sociabilité,  c  S'il 
«  recherche  la  femme,  ce  n'est  pas  pour  en  obtenir  seu- 
«  lement  une  possession  passagère  et  oublieuse  *;  x> 
il  s'unit  avec  elle  par  le  mariage  indissoluble.  11 
donne  à  l'eufant  l'éducation  prolongée  que  demande 
le  If^nt  développement  de  sa  raison.  Et  quand  cette 
éducation  est  consommée,  quand  l'enfant  n'a  plus 
besoin  du  père,  quel  est  l'enfant  qui  ne  connaît  plus 
son  père?  le  père  qui  ne  connaît  plus  lenfant? En  un 
mot,  l'homme  ne  se  conçoit  que  comme  membre  d'une 
famille.  —  Puis  ses  affections  s'étendent  au-delà  de 
ce  cercle.  Tout  commerce  avec  ses  semblables  est 
^n  plus  grand  plaisir  :  sa  plus  grande  douleur  est 
la  privation  de  ce  commerce.  «  Vœ  soli  !  »  dit  élo- 
quenunent  l'Ëcriture.  Quand  le  système  d'emprison- 
nement qu'on  appelle  pénitentiaire,  pousse  à  l'ex- 
trême l'isolement  du  prisonnier,  la  mort  ou  la  folie 
en  sont  souvent  la  conséquence. 

Eh  quoi!  appeler  en  aide  des  acddents,  pour  expli- 
quer l'établissement  de  la  société!  Quelle  puérilité! 
La  société  s'est  fondée  toute  seule;  voici  comment  : 
Une  famille  s'est  établie  sur  un  point  du  globe  (si, 

<  «  Moderatio  vods,  orationis  vis,  conciliatrix  est  bumanœ  maxime  so- 
«  detads.  »  (Cic,  De  legib.) 

*  Roairi,  Traiti  de  droit  pénal. 
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conformânent  aux  traditions  Inbliques»  il  n'y  a  eu 
qu'une  swle  race  primitive,  qui  s'est  ensuite  subdi- 
visée' );  ou  bien  plusieurs  familles  se  sont  établies 
sur  plusieurs  points  différents  du  globe  (si  Ton  pré- 
fiàre  l'opinion  qui  admet  plusieurs  races  primitives). 
— -  Cette  famille  unique,  ou  chacuoe  de  ces  familles, 
a  oouv^  de  ses  tentes  et  de  ses  troupeaux  un  ter- 
rain. Ce  terrain  est  devenu  trop  étroit  pour  la  subsis- 
tance de  la  famille,  quand  elle  s'est  augmentée.  Alors 
la  souche  a  étendu,  aux  environs,  des  rejetons  qui  sont 
devenus  des  familles  nouvelles.  L'alliance  d'un  certain 
nombre  de  familles  est  devenue  tribu  ;  l'alliance  des 
tribus  a  fondé  la  nation.  Ainsi  est  survenue  la  for- 
mation réfléchie  de  la  société,  après  la  formation 
instinctive  qui  se  trouve  dans  la  famille^.  —  Enfin, 
quand  la  nation  est  devenue  trop  considérable,  elle 
s'est  arrêtée  dans  son  développement,  pour  former 
diverses  nations  par  ses  démembrements.  «  La 
«  terre,  comme  dit  Montesquieu,  étant  une  si  grande. 
(I  planète,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  différents 
«  peuples  '.  » 

Voilà  les  faits  exactement  analysés.  Ainsi,  le  senti- 
ment universel  *  a  montré  à  l'homme  la  société  conune 


*  H»  famille  Noe  Juxta  populos  et  nationes  suas.  Ab  his  diyis»  sont 
«  gentes  in  terra  post  diluYium.  {Genèse,  ch&p.  x,  S  S,  vers.  32.) 

*  Erat  autem  terra  labii  unius,  et  sermonum  eorumdem.  » 

(Ibid.,  cbap.  xi,  §  1,  vers.  1.) 

*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  partie  générale,  chap.  il 

'  Il  n'existe  pas  de  pouvoir  modérateur,  supérieur  aux  nations,  chargé 
de  faire  sur  ce  globe  le  partage  des  terres  entre  elles.  L'origine  de  la  dis- 
tinction des  nations  est  donc  chose  de  fait,  et  non  de  droit. 

*  Que  quelques  hommes,  usant  de  leur  libre  arbitre,  aillent  vivre  dans 
les  bols!  Que  quelques  peuplades  sauvages  aient  résisté  jusqu'à  présent  à 
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séoessaire  à  sa  vie  intdligente,  autant  que  Tair  est 
nécessaire  à  sa  respiratiou.  Il  est  temps  d'effacer  les 
phrases  banales  qui  représentent  notre  liberté  comme 
restreinte  par  Tétat  social?  C'est  notre  liberté  réalisée, 
étendue^  augmentée^  garantie  qu'il  faut  dire  ^  !  Nous 
ne  pourrions  contredire  la  vocation  qui  nous  appelle  à 
Fétat  de  société^  sans  commettre  un  abus  monstrueux 
de  cette  liberté^  sans  faire,  à  l'égard  de  notre  être  per* 
fectible,  ce  que  le  suicide  est  à  notre  être  physique. 

C'est  ainsi  que,  dans  ce  troisième  système^  on  af- 
firme la  destiDatioD  de  l'homme  à  l'état  social  ;  sauf  à 
exagérer  les  conséquences  de  cette  vérité,  en  affirmant, 
en  outre,  la  destination  de  la  société  à  diriger  Thomme 
tout  entier. 

409.  4®  SYSTÈME.  —  Négation  de  V existence  d'un 
état  anté'Sodal. — Affirmation  de  la  destination  de 
l'homme  à  l'état  social. — Négation,  au  moins  provi' 
soire,  de  la  destination  de  la  société  à  diriger  l'homrae 
tout  entier.  —  Ce  système,  que  nous  adopterons,  se 
confond  avec  le  troisième  en  tant  qu'il  admet  toutes  les 
preuves,  données  par  celui-ci,  du  caractère  essentiel- 
lement sociable  de  Thomme.  Mais  il  n'admet  pas  que 
ce  caractère  sociable,  du  moins  dans  l'état  d'imper- 
fection actuelle  de^a  société,  doive  aboutir  à  la  con* 


ia dyilisation !  Qu'importe?  <  Combien  d'honmies  n'y  a-t-û  pas  dont  Tin- 
t  telligence  n'est  pas  développée,  dont  la  moralité  est  plus  que  douteuse! 

<  Est-ce  à  dire  que  le  principe  de  l'intelligence  et  celui  de  la  moralité  ne 
«  sont  pas  dans  l'homme,  et  que  l*honune  n'a  pas  l'obligation  de  les  cul- 

<  tiver?  Quelques  centaines  de  traînards  prouvent-ils  contre  la  discipline  et 
«  la  bravoure  d'une  armée?  » 

(Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  liv.  I,  cbap.  xn.) 

i  Dunoyer,  cité  par  Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  section  i'*,  chap.  i« 
SI 
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flscation  complète  du  droit  de  Tindividu  de  se  diriger 
lui-même.  Nous  nous  bornerons  à  donner  ici  cette  for^ 
mule  de  sa  pensée.  Le  commentaire  viendra  plus  loin, 
dans  le  livre  suivant. 

410.  En  effet,  tout  ce  que  nous  voulons  faire  en- 
trevoir en  ce  moment,  c'est  qu'avant  de  prononcer 
le  mot  science  du  devoir j  il  faut  avoir  pris  parti  entre 
les  quatre  systèmes  proposés  dans  ce  litre  :  il  faut 
affirmer  ou  nier  la  sociabilité  de  Thomme,  et,  si  on 
l'affirme,  il  faut  avoir  mesuré  l'étendue  de  ce  caractère 
de  l'être  humain. — Âdmet-on  le  premier  système?  Le 
droit  disparaît;  il  ne  reste  que  la  morale. — Âdmet-on 
le  deuxième  ou  le  troisième?  La  morale  dispai*att;  il 
ne  reste  que  le  droit.  — Dans  le  quatrième  seulement, 
la  coexistence  de  la  morale  et  du  droit  se  présente 
comme  une  idée  acceptable  par  la  raison . 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  la  démonstration  de 
ces  propositions. 

TITRE  IV. 

RAPPORTS  SPÉCIAUX  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LA 
QUESTION  DE  L'IMMORTAUTÉ  DE  L*AME. 

•  Philosopher,  c*est  apprendre  à  mourir.  » 

(SOCRÀTB.) 

411.  Controverses    sur    Tunité   et  firmation  ou  de  la  négation 

ridentité  du  moi,  de  Timmortalité  de  T&me, 

412.  Controverses  sur  Timmatéria-  sur  la  science  du  devoir. 

lité  du  moi»  415.  Les  questions  sur  la  nature  de 

413.  Controverses  sur  Timmortalité  rimmortalité,nesontpasnô- 

de  r&me.  cessairement  préjudicielles  à 

416.  Influence  préjudicielle  de  i'af-  la  science  du  devoir. 

411.  Notre  être  n'est-il  qu'une  succession  d'êtres, 
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renouvelés,  à  toutes  les  minutes,  par  le  contact  avec  ce 
qui  les  entoure? — Ou  bien,  sous  ces  transformations 
apparentes,  y  a-t-il  une  substance,  distincte  des  modi- 
iicatioDS  incessantes  dont  elle  est  le  soutien?  a  Non 
«  contintio  individuum  alterum,  sed  continuo  indivis 
«  duum  alteratum  »  (suivant  l'expression  de  Leib- 
nitz)? — Telle  est  la  question  désignée  sous  le  nom  de 
question  de  l'unité  et  de  l'identité  du  moi. 

Pour  nier  cette  unité  et  cette  identité,  on  insiste  sur 
un  fait  incontestable;  ce  fait  est  la  mutation  continuelle 
des  élémens  physiques  et  chimiques  qui  se  succèdent 
en  nous,  depuis  le  jour  de  la  naissance  jusqu  à  celui 
de  la  mort.  c<  La  substance  de  notre  corps  ne  demeure 
<K  pas  même  en  notre  possession  pendant  un  jour. 
((  Les  molécules  qui  constituent  nos  organes,  sont 
«  dans  un  flux  perpétuel.  Celles  qui  s'y  rencontrent 
«  aujourd'hui,  appartenaient  hier  à  d'autres  tourbil- 
(c  Ions;  elles  retourneront  demain  au  fonds  commun  ^x> 
Il  faut  voir,  dans  ces  variations,  celles  de  l'être  entier, 
si  les  molécules  du  corps  sont  l'être  entier. 

Maisnevaut-il  pas  mieux,  sonsFagrégationdeces  mo- 
lécules, soupçonner  autre  chose?  Un  je  ne  sais  quoi,  un 
et  identique?  Oui.  Dugald-Stewart  fait  observer  qu'une 
suggestion  naturelle  nous  révèle  ce  fond  d'être. — Non 
seulement  nous  avons  la  mémoire  des  actes  consom- 
més par  cet  être  dans  les  années  passées  dont  nous 
nous  souvenons;  mais  nous  avons  (ce  qui  est  autre 
chose  que  la  mémoire)  le  sentiment  de  la  durée  de  cet 
être  dans  nos  premières  années  dont  nous  ne  nous 

'  Jean  Reynaad,  Terre  et  Ciel,  pag.  287. 
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sourenons  plus  ;  et  le  pressentiment  de  cette  durée 
même  dans  un  avenir  que  nous  ne  connaissons  pas 
encore.  —  Ce  sentiment  de  la  substance  est  constant, 
toujours  égal;  il  n'a  rien  de  la  mobilité  et  de  la  diversité 
des  perceptions  tantôt  faibles,  tantôt  fortes,  que  don- 
nent les  modifications  que  la  substance  éprouve.  — 
Prétendra-^on  que  cette  substance  consiste  dans 
rharmonie  même  de  ces  modifications?  Impossible! 
répondra  Platon  :  «  Il  n'appartient  pas  àTharmoniede 
précéder  les  a  éléments  qui  la  composent,  mais  de  les 
a  suivre  *•  »  Or  les  éléments  de  notre  vie  sont  Tactivité» 
la  sensibilité,  Tintelligence.  Eh  bien!  l'activité  ne 
donne-t-elle  pas  Vidée  d'un  point  central  de  force?  La 
sensibilité  ne  suppose-t-elle  pas  un  point  central  d'é- 
branlement? L'intelligence  surtout,  l'intelligence  peut- 
elle  se  concevoir  sans  l'unité?  —  «  Je  ne  suis  pas  mes 
a  pensées,  je  suis  ce  qui  pense  ^.  »  Qu'est-ce  que  la 
connaissance?  La  réunion  d'un  sujet  qui  connaît  et 
d'un  objet  connu.  «  Supprimez  l'un  des  deux,  le  sujet 
(c  ou  l'objet,  la  connaissance  périt  tout  entière  ^.  )> 

412.  Ëtant  donnée  l'unité  et  l'identité  du  moû 
faut-il  en  conclure  son  immatérialité?  —  Controverses 
sur  ce  point,  comme  sur  le  précédent. 


•  Voir  le  Phédon. 

•  Reid. 

•  Béiiard,  Précit  de  philosophie  (Psychologie,  chap.  vin). 

«  Je  ne  puis  sans  folie  penser  de  mon  ôtre  et  de  ce  que  j'appelle  moi, 
«  qu*il  puisse  être  divisé.  Car  ce  fnot,  s*il  pouvait  être  divisé  en  deux,  se- 
<  rait  moi'  et  ne  serait  plus  mot.  11  le  serait,  puisqu'on  le  suppose  ;  il  ne  le 
«  serait  pas,  puisque,  chacune  des  deux  parties  devenant  alors  indépendante 
«  de  l'autre,  l'une  pourrait  penser  sans  que  Tautre  pensât;  c'est-à-dire  que 
«  Je  penserais  et  ne  penserais  pas  en  même  temps,  ce  qui  détruit  toute 
«  idée  de  tnoi  et  de  moi-même»  »  (LAROMiGuritRi.) 
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Le  corps  seul  existe,  disent  des  philosophes.  Seul 
il  tombe  sous  Tobservation  des  sens  extérieurs.  La 
faculté  de  penser  est  une  propriété  de  ce  corps,  des- 
tinée à  cesser  avec  lui;  ainsi  le  mouvement  qui  sou- 
lève la  poitrine  s'arrête  au  moment  de  la  mort. 

Par  le  sens  intime,  répondent  d'autres  philosophes, 
non  seulement  nous  apercevons  Tàme^  mais  u  nous  Fa- 
ce percevons  plus  intérieurement  que  le  corps.  »  Bos- 
suet  Ta  dit  avec  Platon,  Descartes  et  Leibnitz: 
fc  Nous  connaissons  beaucoup  plus  de  choses  de  notre 
«  âme  que  de  notre  corps  ^  »  Â  tout  instant,  si  nous 
nous  prenions  sur  le  fait,  nous  nous  surprendrions 
occupés  à  regarder  en  cette  âme.  Puis,  en  nous  ré- 
veillant de  cette  méditation ,  nous  éprouverions  ce 
phénomène,  si  bien  décrit  par  Benjamin  Constant  ^  : 
«  Quand  nous  sortons  de  cette  rêverie,  et  nous  lais- 
«  sons  reprendre  par  les  intérêts  qui  nous  agitent, 
c  nous  nous  sentons  comme  descendus  d'un  lieu  élevé 
c(  dans  une  atmosphère  plus  dense  et  moins  pure; 
<x  et  nous  avons  besoin  de  nous  faire  violence,  pour 
ce  reprendre  ce  que  nous  nommons  la  réalité.  » — Le 
raisonnement  vient  confirmer,  à  son  tour,  l'attesta- 
tion  donnée  par  le  sens  intime  de  l'existence  d'un  élé- 
ment immatériel.  Il  demande  «comment,  si  nous 
«  sommes  tout  matière,  nous  pouvons  concevoir  un 
a  esprit  pur?  Et  comment  nous  avons  pu  seulement 
((  inventer  ce  nom  ^?  »  Il  ajoute  que,  pour  mettre 

>  De  la  Connaissance  de  Dieu,  chap.  m,  S  22. 
*  Delà  Religion,  liv.  I,  chap.  i. 

>  Eloasuet. 

«  L'eq;>rit  a  droit,  puisqu'il  a  conscience  de  lui-môme,  de  se  distinguer 
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d'accord  les  organes  complexes  qui  nous  sont  dœuiés, 
il  faut  un  être  simple ,  distinct  de  ses  instruments 
multipliés  '.  —  Enfin  Tobservation  extérieure  elle- 
même  apporte  des  Faits  à  Tappui  de  cette  thèse;  elle 
cite  les  actes  de  dévouement  des  hommes  qui  ont 
accepté  la  souffrance,  bien  plus,  qui  se  sont  eux- 
mêmes  donné  la  mort  pour  h  triomphe  d'une  idée 
généreuse...  Est-ce  donc  la  matière  qui  pourrait  mé- 
priser et  détruire  ainsi  la  matière?  Ce  mépris  et  cette 
destruction  n'attestent-ils  pas  la  présence  d'un  priur 
dpe  supérieur  à  elle,  exerçant  sur  elle  une  influence 
directe  (quoi  qu'en  aient  dit  Descartes,  Mallebrandie, 
Cudworth  et  Leibnitz)?  Et  ne  faut-il  pas  accepter 
cette  conclusion  tirée  par  Pascal  :  «  C'est  la  pensée 
a  qui  fait  l'être  de  l'homme,  et  sans  quoi  on  ne  peut 
«  le  concevoir.  Toute  notre  dignité  consiste  dans  la 
ce  pensée.  C'est  de  là  qu'il  faut  nous  relever;  non  de 
c(  l'espace  et  de  la  durée,  que  nous  ne  saurions  rem- 
«  plir^.  » 

«  immédiatement  de  ce  qui  n'est  pas  lui  ;  et  il  n*y  a  pas  appel  de  ce  Jnge- 
«  ment.  >         (Bénard,  Précis  de  philosophie^  Psychologie,  chap.  yiu.) 

1  On  connaît  l'argument  de  Bayle,  ainsi  analysé  par  Laromiguière  : 
«  Une  substance  ne  peut  comparer  qu'elle  n'ait  deux  sentiments  distincts, 
«  ou  deux  idées  à  la  fois.  Si  la  substance  est  étendue  et  composée  de  par- 
«  ties,  ne  fût-ce  que  de  deux,  où  placerez-vous  les  deux  idées?  Seront-elles 
«  toutes  deux  dans  chaque  partie,  ou  l'une  dans  une  partie  et  l'autre  dans 
«  l'autre?  Choisissez,  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Si  les  deux  idées  sont  sépa- 
«  rées,  la  comparaison  est  impossible.  Si  elles  sont  réunies  dans  chaque 
«  partie,  il  y  a  deux  comparaisons  à  la  fois,  deux  substances,  deux  mot; 
«  mille,  si  vous  supposez  l'âme  composée  de  mille  parties.  > 

*  «  Animorum  nulla  in  terris  origo  inveniri  potest  Nihil  enim  est  in 
«  animis  mixtum,  atque  concretum,  aut  quod  ex  terra  natum  atque  fictmr 
«  esse  videatur;  nihil  ne  aut  humidum  quidem,  aut  flabile,  aut  igneum. 
«  His  enim  in  naturis  nihil  inest  quod  vim  mémorise,  mentis,  cogitationit 
«  habeat;  quod  et  prseterita  teneat  et  futura  provideat,  et  complecti  posait 
c  prtesentia.  Quss  sola  divina  sunt;  nec  invenietur  unquam  unde  ad  homi- 
«  nem  venire  possint,  nisi  a  Deo.  «  (Cic,  TusetU,,  lib.  I,  cap.  xyii  ) 
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413.  L'affirmation  ou  la  négation  de  Tunité,  de 
ridentité  et  de  l'immatérialité  de  notre  être,  engendre 
l'affirmation  ou  la  négation  de  Timmortalité  de  l'âme. 

Le  matérialisme,  a  qui  ne  croit  plus  à  la  vie  quand 
«  il  ne  sent  plus  battre  le  cœur  ou  frémir  la  fibre  S  » 
voit  disparaître,  avec  la  dissolution  des  organes»  le  souf- 
fle qui  les  a  quelques  instants  animés^.  Â  l'entendre» 
tout  honmie  laisse  seulement  après  lui  «  le  souvenir 
a  d'un  hôle  d'un  jour  qui  passe  ^.  »  L'oiseau  entrant 
par  une  fenêtre  dans  la  salle  du  banquet,  et  sortant 

par  l'autre,  «  de  l'hiver  repasse  dans  l'hiver Telle 

a  semble  la  vie  des  hommes  sur  cette  terre  ;  son 
«  cours  d'un  moment,  comparé  à  la  longueur  du  temps 
tt  qui  la  précède  et  qui  la  suit  *.  » 

Le  spiritualisme  pourrait  lui-même,  à  la  rigueur, 
arriver  aux  mêmes  résultats  que  le  matérialisme  :  il 
pourrait,  tout  eu  admettant  l'existence  du  principe 
immatériel  en  nous,  craindre  qu'il  ne  fût  entré  dans 
les  vues  du  Créateur  d'annihiler  ou  de  reverser  dans 
le  fonds  commun,  au  moment  de  la  mort,  ce  prin- 
cipe possédé  par  nous  viagèrement Mais  il  ne 

s'arrête  pas  longtemps  ù  cette  crainte,  incompatible 
avec  l'idée  des  perfections  de  Dieu.  Le  spiritualisme 

'    1  Philosophie  morale^  par  M.  Tabbé  Bautain,  t.  U,  partie  théorique,  $  1. 

*  De  sorte  qa*OD  peut  dire  de  rbomme  ce  que  Gcérou  dit  du  porc  : 
«  Animam  illi  pecudi  datam  pro  sale,  ne  putresceret.  > 

(  De  fine,  bon,  et  mal.y  lib.  V.  cap.  xiii.) 

s  <  Spes  impii  tanquam  lanugo  est,  quœ  a  vento  tollitur;  et  tanquam 
«  spuma  gracilis,  qu»  a  procella  dispergitur  ;  et  tanquam  fumus  qui  a  vento 
«  diffusus  est  ;  et  tanquam  memoria  hospitis  unius  diei  prsetereuntis.  » 

{Sagesse,  chap.  y,  S  2,  vers.  Id.) 

^  Discours  d*an  chef  northumbrien.  (Thierry,  Hist,  de  la  conquête  de 
V  AngUterre). 
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nous  conseille  donc  «  de  rendre  le  corps  comme  un 

c(  manteau ;  de  glisser  avec  sérénité,  dans  les  bras 

((  bienfaisants  de  la  mort  ^  ;  »  de  voir  sans  terreur 
s'ouvrir  «cette  porte,  qui,  des  quartiers  péniten- 
c<  tiaires,  conduit  à  des  quartiers  meilleurs  ^.))  Voyons 
conmient  cette  foi  philosophique  justifie  ce  conseil  ^. 

Et  d'abord,  nous  dit-elle,  si  tout  finissait  sur  la 
terre,  quoi  de  plus  misérable  que  la  condition  de 
l'homme,  condamné  à  voir  périr  pour  jamais  tous 
ceux  qu'il  aime  ?  Écoutez  cet  accent  sorti  du  cœur  : 
«  Ce  sont  mes  amis,  ô  mort!  que  je  ne  te  livrerai 
«  jamais  sans  douleur  ^!  »  Aussi  la  sensibilité  instinc- 
tive croit  à  rimmortalilé.  Elle  appuie  sur  cette 
croyance  la  transmission  du  nom  et  des  biens  dans  la 
famille,  le  culte  de  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  sont 
plus, l'habitude  de  graver,  sur  leurs  tombeaux^,  l'ex- 
pression des  regrets  et  des  espérances. 

L'intelligence  s'accorde  avec  la  sensibilité,  pour  si- 
gnaler la  tendance  vers  l'infini.  «  J'aspire  sans  cesse, 
((  dit  Descartes,  à  quelque  chose  de  meilleur  et  de 
c<  plus  grand  que  je  ne  suis^.  ))-~c<Que  chacun  exa- 


«  J.  Reynaud,  Terre  et  Ciel,  pag.  302. 

Socrate  disait  aussi  :  «  Prenez  confiance  dans  la  mort!  » 

«  J.  Reynaud,  ibid.,  pag.  377. 

s  Comp.  Bénard,  Précis  de  philosophie  (Théodicée,  chap.  v). 

♦  J.  Reynaud,  Terre  et  Ciel  y  pag.  377. 

*  «  Quid  procreatio  liberorum?  Quid  propagatio  nominis?  Quid  adop- 
«  tiones  filiorum  ?  Quid  testamentorum  diligentia  ?  Quid  pia  sepultorum 
«  monumenta,  quid  elogia  significant,  nisi  nos  futura  etiam  cogitare?  » 

(Cic,  TuscuL,  1, 14,  QtDe  finib,  bon,,  cap.  xix  etxx.) 

6  Comparez  Sénèque  {De  Senectute,  cap.  xxi)  :  «  Quid  multa?  Sic  mihi 
«  persuasi,  sic  sentio  :  cum  tanta  celeritas  animorum  sit,  tanta  memoria 
«  prœteritorum,  futurorumque  prudentia,  tôt  artes,  tantae  scientiae,  tôt  in- 
«  venta,  non  posse  eam  naturam,  quss  res  eas  contineat,  esse  mortalem.  • 
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a  miue  sa  pensée  !  ajoute  Pascal  :  il  la  trouvera  toujours 
«  occupée  au  passé  et  à  l'avenir.  Nous  ne  pensons 
c<  presque  point  au  présent  ;  et  si  nous  y  pensons,  c^ 
c<  n'est  que  pour  en  prendre  des  lumières  pour  dispo- 
«  ser  de  l'avenir.  Le  présent  n'est  jamais  notre  but. 
a  Le  passé  et  le  présent  sont  nos  moyens.  Le  seul  ave- 
i<  nîr  est  notre  objet.  Ainsi  nous  ne  vivons  jamais^ 
a  mais  nom  espérons  de  vivre*  »  Voilà  ce  que  nous 
dit  le  sens  intime.  Et  l'autorité  générale  confirme  par 
toutes  les  reliions,  toutes  les  traditions,  tous  les 
chants  des  poètes ,  Fexistence  universelle  de  ce  be- 
soin d'immortalité  qui  nous  dévore. 

Enfin,  pour  démontrer  notre  destination  à  cette 
immortalité,  le  raisonnement  multiplie  ses  efforts. 

Voici  venir,  en  premier  lieu,  l'argument  religieux, 
tiré  des  causes  finales,  et  de  la  confiance  dans  un  Dieu 
de  bonté.  Ce  Dieu  a-t-il  pu  créer  la  douleur  pour 
la  douleur  même?  A-t-il  pu  dire  à  la  mort  :  «  Tu  seras 
«  le  but  de  la  vie  sur  terre?»  A-t-il  pu  dire  à  l'homme  : 
«  Je  te  donne  des  facultés  pour  espérer  énergique- 
«  ment  ce  qui  ne  passe  pas  ;  et  ces  facultés  n'auront 
«  d'autre  application  que  de  te  tromper,  et  de  te  faire 
oc  souffrir  *?  » — «Toute  chose  a  sa  fin,  dit  un  auteur. 
((  Ce  principe  est  aussi  absolu  que  celui  qui  rapporte 
a  tout  événement  à  une  cause.  L'homme  a  donc  une 
«  fin.  Cette  fin  se  révèle  dans  toutes  ses  pensées, 
«  dans  toutes  ses  démarches,  dans  tous  ses  sentiments, 
«  dans  toute  sa  vie.  Quoi  qu'il  fasse,  quoi  qu'il  sente, 


*  t  Nous  nous  disposons  toujours  à  être  heureux  ;  il  est  indubitable  que 
<  nous  ne  le  serons  jamais,  si  nous  n'aspirons  à  une  autre  béatitude  qu'à 
«  celle  dont  on  peut  jouir  en  cette  vie.  »  (Pascal,  Pensées,) 
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«  quoi  qu'il  pense,  il  pense  à  Finfini»  il  aime  Finfini, 
a  il  tend  à  Tinfini.  Ce  besoia  de  Finfini  est  le  grand 
ce  mobile  de  la  curiosité  scientifique^  le  principe  de 
c<  toutes  les  découvertes.  L'amour  aussi  ne  s'arrête 

«  que  là Enfin,  comme  la  pensée  et  Famour, 

«  Factiyité  humaine  est  sans  limites....  L'homme  est 
«  en  marche  vers  Finfîni.  Il  le  conçoit,  il  le  sent,  il  le 
c(  porte  pour  ainsi  dire  en  lui-même  :  conmient  sa  fin 
«  serait-elle  ailleurs*?.,.  » 

A  côté  de  l'argument  religieux^  se  place  Fargument 
moral.  Nous  avons  reconnu,  dans  notre  premier  vo- 
lume (n®*  209  à  224),  que  le  premier  principe  du 
devoir  a  deux  aspects  inséparables  :  que  la  formule 
assistance  due  par  tout  être  à  tout  être  comprend  à  la 
fois  !•  la  détermination  du  devoir ^  2**  sa  sanction.  La 
sanction,  c'est  la  récompense  du  bien,  la  punition 
du  mal.  Cette  récompense,  cette  punition  sont-elles 
exactement  mesurées  sur  cette  terre?  L'observation 
démontre  la  négative.  Donc,  ou  Dieu  serait  injuste, 
ou  il  faut  qu'il  répat*e  ailleurs  les  injustices  qui  lais- 
sent trop  souvent,  ici-bas,  le  mal  sans  punition  et  le 
bien  sans  récompense. 

Subsidiaircment ,  après  Fai^ument  religieux  et 
Fargument  moral,  vient  Fargument  métaphysique.  Il 
nous  avertit  que  le  mot  anéantissement  n'a  pas  de  sens. 
Ce  mot,  appliqué  aux  corps,   n'exprime  que  l'idée 


*  Cousin,  Le  Vrai^  le  beau,  le  bien, 

«  Singularis  est  igitur  quœdam  natura,  atque  vis  animi,  sejuncta  ab 
«  his  usitatis  notisque  naturis.  Ita  quidquid  est  illud  quod  sentit,  quod 
«  sapit,  quod  vivit,  quod  viget,  cœleste  et  divinum,  ob  eamque  rem  seter- 
t  nam  sit,  necesse  est.  •  Cic,  TuscuL) 
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d'une  transformation  continuelle.  «  Chaque  corps  est 
a  à  peu  près  comme  un  fleuve  qui  change  toujours 
((  d'eau  ;  ou  comme  le  navire  de  Tliésée,  que  les  Âthé- 
€  niens  réparaient  toujours  ^  »  Â  plus  forte  raison 
ne  comprend-on  pas  le  mot  anéantissement,  appliqué 
à  la  substance  simple  et  intelligente. 

414.  Nous  ne  faisons  que  résumer  la  discussion 
du  problème  de  Fimmorl alité  de  Tàme.  Nous  n'avions 
à  Taborder  que  pour  démontrer  Tinfluence  préjudi- 
cielle de  sa  solution  sur  la  science  du  devoir.  —  Dieu 
nous  garde  de  prétendre  que  le  matérialisme  intelli- 
gent soit  incompatible  avec  lexistence  d'un  commen- 
cement de  morale!  disons  mieux,  avec  une  certaine 
pureté  de  cette  morale  !  On  peut  partager  équitable- 
ment  des  biens  viagers,  comme  des  biens  perpétuels. 
— Mais  pourtant  le  devoir  n'étant  que  le  moyen,  pour 
l'homme,  d'arriver  h  son  but,  on  conçoit  que  le  moyen 
ne  peut  être  le  même  pour  celui  qui  envisage  le  but 


*  Leibnitz,  Nouveaux  Essais  mr  V entendement  humain. 

Voir  aussi  les  ouvrages  du  même  philosophe,  intitulés  :  Mentis  humanœ 
immortalitas  coniinuo  sortie  demonstrata  ;  Confessio  naiurœ  contra  atheis- 
tas:  Considérations  sur  la  doctrine  d'un  esprit  universel;  Principia  philoso- 
phiœ,  thèses  in  gratiam  prindpis  Eugenii. 

Â  tout  instant  Leibnitz  revient  sur  cette  idée.  Dans  VEpisiola  de  rébus 
phihsophicis,  il  dit  :  «  Verisimile  arbitrer  non  tantum  animam,  sed  et  ani- 
«  mal  interitus  expers;  nec  aliud  esse  mortem  quam  involutionem  dimi- 
«  nutivam,  quemadmodum  generationem  esse  evolutionem  augmentativam 
«  Jam  multis  doctis  vins  placet.  » 

Dans  le  développement  de  son  système  sur  Tharmonie  préétablie,  il  con. 
finne  cette  théorie,  en  citant  les  philosophes  indiqués  par  Aristote  :  «  Ces 
«  anciens,  dit-il,  étaient  plus  solides  qu*on  ne  croit.  »  Et  il  s*appuie  d*un 
livre  attribué  à  Hippocrate,  disant,  en  termes  exprès,  que  les  animaux  ne 
naissent  et  ne  meurent  point,  et  que  les  choses  que  Von  croit  commencer  et 
périr  ne  font  que  paraître  et  disparaître, 

«  Il  n*y  a  point  métempsychose^  dit-il  encore  ailleurs,  mais  il  y  a  mé- 
«  tamarphose,  > 
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restreint  et  rapproché  dans  une  vie  d'un  jour,  et  pour 
celui  qui  le  voit  glorieux  et  éloigné  dans  Timmensité. 
Force  est  donc  de  choisir  entre  les  deux  buts,  avant 
de  chercher  les  moyens,  nécessairement  différents, 
d'atteindre  l'un  ou  l'autre. 

415.  Si  l'existence  ou  l'inexistence  de  l'immortalité 
est  préjudicielle  à  la  question  du  devoir,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  controverses  sur  la  nature  de  l'im- 
mortalité. —  «Pour  faire  mon  chemin....  un  aperçu 
«  quant  au  passé,  un  pressentiment  quant  à  l'avenir, 
«  sont  tout  ce  que  demande  le  gouvernement  de  notre 
«  existence  présente  *.  » 

Ainsi  donc  que  d'autres  recherchent  si  les  âmes  sont 
ou  non  des  anges  déchus?  Si  elles  sont  ou  non  des  par- 
ticules de  Dieu?  Si  elles  ont  été  créées  en  une  fois,  ou 
si  elles  sont  créées  successivement  ?  Pourquoi  elles  ne 
font  parfois  que  passer  inaperçues,  dans  la  personne 
de  l'enfant  qui  meurt  à  la  mamelle?...  Que  d'autres 
se  demandent  si  l'immortalité^,  réservée  aux  âmes, 
leur  donnera ,  en  une  fois ,  punition  et  récompense 
définitives  ?  Ou  si  une  bonté  infinie,  qui  ne  peut  con- 
naître la  lassitude,  les  soumettra  à  des  épreuves  nou- 
velles? Pour  donner  à  celles  qui  ont  déjà  bien  mérité, 
la  possibilité  de  monter  à  une  élévation  plus  grande  ? 
Pour  laisser  à  celles  qui  ont  démérité,  l'espoir  d'une 
réhabilitation^? 


>  J.  Reynaud,  Terre  et  Ciel,  pag.  101. 

<  Id.,  ibid.,  possim. 

'  Id.,  ibid.  —Nous  sommes  incompétents  pour  traiter  ces  grandes  ques- 
tions. Mais,  nous  Tavouons,  nous  désirons  bien  vivement  que  la  riche  éru- 


\ 


\ 


PARTIE  IV.  —  SaENGE  DD  DEVOIR.  —  UVRE  I.  39 

Nous  pouvons  parler  du  devoir,  sans  jetei*  sur  ces 
mystères  un  regard  dont  la  curiosité  ne  pourrait  être 
complètement  satisfaite.  Jurisconsulte,  c'est-à-dire 
philosophe  pratique,  ne  nous  laissons  point  arrêter 
par  les  plus  séduisantes  utopies  !  N'admettons,  dans 
notre  enseignement,  que  les  éléments  qui  paraissent 
apporter  une  certitude  logique  suffisante. 

TITRE  V. 

RAPPORTS  SPÉGUUX   DE  LA   SCIENCE  DU  DEVOIR  AVEC  LA 
QUESTION  DE  LA  PERFECTIBIUTÉ  DE  L*ÉTRE  HUBIAIN. 

«  HtiinaDS  rationi  natarale  esse  Yidetar,  ut  gradatim 
•  ab  imperfecto  ad  perfectmn  -veniat.  » 

(Sai;<t-Thohas,  Somme  de  Théologie,) 

h±^.  Division  de  la  question  de  la  perfectibilité  de  l'être  humain. 

416.  La  question  de  la  perfectibilité  de  Têtre  hu- 
main doit  être  examinée  sous  deux  aspects  :  1  ^  dans 
l'individu;  2**  dans  l'espèce.  —  Ce  double  examen 
fera  l'objet  des  deux  chapitres  de  ce  titre. 


dition  de  M.  Jean  Reynaud  soit  dans  le  vrai,  en  attestant  que,  «  ni  l'auto- 
I  rite  des  conciles^  ni  les  définitions  de  l'Ecriture,  ni  le  consentement  de* 
I  Pères  ne  décident  la  question  d'école  d'éternité  des  peines^  »  pag.  384. 

Nous,  qui  avons  cherché,  dans  la  sanction,  l'amélioration  des  coupables 
{n»»221,  222),  nous  sommes  vivement  ému  en  lisant  les  belles  pages  où  Tau- 
teur  demande  pourquoi  Dieu  conserverait  ces  coupables,  si  ce  n'est  pour  let 
sauver?,,.  Et  comment  le  bonheur  des  élus  eux-mêmes  ne  serait  pas  altéré, 
quand,  semblables  au  paraljrtique  qui  voit  un  frère  dans  un  danger  dont  il 
ne  peut  le  défendre,  ils  contempleraient  ceux  qu'ils  ont  aimés  dans  un  état  de 
souffrance  que  rien  ne  pourrait  soulager  ?...  —  «  La  tempête  ranime  les  fleurs 

<  desséchées,  dit  Tauteur  ;  telle  est  l'image  des  vengeances  de  Dieu  :  ses 
«  colères  môme  sont  des  bienfaits....  Toutes  les  âmes  finiront  par  revenir 

<  à  la  ligne  droite  qui  s'élève.  » 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PERFECTIBILITÉ  DE  L'ÊTBE  HUMAIN^  GONSIDÉBÉE  DANS 

l'individu. 

■  Nemo  adeo  feras  est,  nt  non  nutescere  possit, 

■  Si  modo  cnltnra  patientem  accommodet  anrem.  t 

(HO&AT.) 

117.  Subdivisions  de  la  question  de     610.  Controyerses  sur  l'égalité  ou 

la  perfectibilité  de  Têtre  hu-  Tinégalité  de  perfectibilité, 

main,  considérée  dans  Tin-  dans  les  divers  individus, 

dividu.  430.  La  question  de  Tégalité  ou  de 

118.  Étendue  de  la  perfectibilité  de  l'inégalité  de  perfectibilité 

l'individu.  —  Difficulté  du  dans  les  divers  individus,  est 

perfectionnement,    en  pro-  préjudicielle  à  la  science  du 

portion  des  degrés  de  la  di-  devoir, 
gnité  des  êtres. 

417.  Tout  être  fini,  pendant  son  existence  limitée, 
accomplit  une  évolution  quelconque.  — Il  faut  signaler, 
dans  révolution  accomplie  par  Thomme,  un  premier 
caractère,  savoir  :  l'étendue  de  la  perfectibilité.  — 
Puis,  il  faut  discuter  sur  un  second  caractère,  savoir  : 
l'égalité  ou  l'inégalité  de  la  perfectibilité  dans  l'évth- 
lution  des  divers  individu^s. 

418.  Etendue  de  la  perfectibilité  de  l'individu.  — 
Herder  fait  observer  avec  raison  que,  moins  un  être 
est  élevé  dans  le  rang  qu'il  occupe,  plus  il  est  régu- 
lier dans  l'action  bornée  de  son  évolution.  «  La  pierre 
<c  tombe,  dit-il,  la  plante  fleurit  conformément  à  sa 
a  nature,  le  cristal  se  développe,  avec  plus  d'habileté 
«  et  de  régularité  que  n'en  peut  montrer  l'abeille 
«  dans  la  construction  de  sa  cellule,  ou  l'araignée 
a  dans  le  tissu  de  sa  toile.  »  Plus,  au  contraire,  un 
être  est  élevé,  plus  ses  instincts  sont  indéterminés,  et 
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plus  il  a  d'efforts  à  faire  pour  passer  du  germe  le  plus 
infime  à  sa  plus  large  expansion. 

G*est  sous  ce  dernier  aspect  que  se  montre  la  condi- 
tion de  rhomme.  Placé  au  dernier  âge  de  la  création, 
né  avec  les  dernières  couches  de  notre  globe,  sa  supé- 
riorité bien  probable  sur  la  pierre  inerte,  sur  la  plante 
qui  végète  a  la  même  place»  sur  les  animaux  doués 
de  mouvement,  en  un  mot  sur  les  êtres  que  nous  con- 
naissons, apparaît  à  une  foule  de  titres.  L'observation 
signale,  en  lui,  la  forme  droite  de  la  tête,  la  délicatesse 
des  organes,  les  formes  multipliées  de  la  sensibilité^ 
la  puissance  de  Tactivité,  la  richesse  de  Tintelligence, 
rétendue  de  la  mémoire,  les  ressources  du  langage 

et  de  récriture,  la  pensée  réfléchie  de  Dieu Eh 

bien  !  comparons,  dans  Fétre  humain,  le  point  de  dé- 
part et  le  point  d'arrivée.  Chacun  de  nous  vient  au 
monde  sans  résultats  acquis,  sans  instinct  infaillible  ; 
chacun  est  obligé,  pour  se  faire  le  bagage  qui  lui 
i^anque,  de  lutter  contre  son  impuissance  première. 
«  Il  ne  doit  son  élévation  qu'au  sentiment  de  ses 
<t  misères  et  de  son  infirmité  ^  »  Enfants,  nous  assié- 
geons de  questions  ceux  qui  nous  dirigent.  Dans  la 
jeunesse,  dans  l'âge  mûr,  nous  aspirons  à  la  science, 
le  premier  de  nos  biens,  la  plus  puissante  consolation 
de  nos  maux,  même  quand  le  travail^  qu'elle  exige 
nous  dévorerait  le  sein,  comme  le  vautour  de  Promé- 
thée.  Dans  la  vieillesse  même,  à  côté  de  la  diminution 
des  forces  physiques,  on  voit  continuer  encore  «  ce 

i  Damiron. 

'  «  Quand  un  soldat  ou  un  laboureur,  dit  Pascal,  se  plaint  de  la  peine 
«  qu'il  a,  qu*on  les  mette  sans  rien  faire!  » 
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ce  perfectioDDement  spirituel  et  moral,  cette  maturité 
«  croissante  de  l'être  intérieur  sous  Tenveloppe  qui 
c<  8e  flétrit,  cette  éducation  perpétuelle  pour  les  cieux» 
ce  seconde  naissance^  jeunesse  immortelle....  qui  fait 
c<  que  parfois,  pour  ce  printemps  éternel,  le  vieillard 
«  en  cheveux  blancs  n'est  qu'une  fleur  *•  » 

Comme  notre  savant  collègue  M.  Bonnier  {Éléments 
d'organisation  judiciaire,  introduction),  nous  regret- 
tons de  lire,  dans  le  rapport  qui  précède  le  décret  du 
i^  mars  1852,  que  «  l'âge  énerve,  sinon  détruit,  l'a^ 
«  mour  du  devoir  et  la  notion  précise  du  juste  et  de 
«  V injuste.  » 

419.  Controverses  sur  l'égalité  ou  l'inégalité  de 
perfectibilité  dans  les  divers  indivirfMS.  —  Quelques 
utopistes  ont  essayé  de  soutenir  que  tous  les  enfants 
viennent  au  monde  avec  des  facultés  identiques;  que 
les  vices  de  l'éducation  amènent  seuls,  entre  eux,  des 
contrastes  opposés  au  vœu  de  la  nature.  Il  parait 
bien  peu  probable  que  jamais  l'avenir  donne  raison  à 
cette  allégation.  Les  méthodes  les  mieux  inspirées 
d'hygiène  et  d'instruction  publique  ou  privée  n'arri- 
veront pas,  selon  toute  apparence,  à  façonner  dans  le 
même  moule  le  développement  de  tous  les  sujets. 
Jusqu'à  présent,  l'observation  la  plus  attentive  a  con- 
staté l'inégalité  native  des  facultés. 


^  Sainte-Beuve,  Por^-jRo2(a2. 

J.  Reynaud  {Terre  et  Ciel,  p.  11/i)  regarde  comme  fausse  Tirnage  qu'on 
donne  de  la  vie,  quand  on  la  compare  à  une  échelle  double  sur  laquelle 
i*homme  monte  pendant  une  moitié  de  la  vie,  puis  redescend  pendant  l'autre. 
Suivant  cet  auteur,  Tindividu  monte  toujours.  La  vieillesse  est  l'âge  de  la 
retraite  de  l'action,  au  profit  du  sens  moral  perfectionné.  —  Toutefois,  il 
admet,  sous  le  nom  d* agonie  anticipée ,  la  décrépitude  qui  précède  de  peu 
d'instants  la  mort . 
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Ciônsidérez  Tordre  général  de  la  nature  !  Sa  loi  $u« 
préitie  est  la  diversité  dans  Funité.  Sur  la  même  tige, 
une  fleur  périt  dans  son  bouton,  une  autre  s*épanouit 
dans  toute  sa  richesse.  Dans  le  même  verger,  tel  fruit 
tombe  sans  mûrir;  tel  autre  prend  toute  sa  forme, 
sa  couleur  et  sa  saveur,  sans  qu'il  semble  qu'on  doive 
accuser  uniquement  Fignorance  ou  la  paresse  du  jardi- 
nier. Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Tassociation 
humaine  :  il  parait  entrer  dans  les  vues  du  Créateur 
qu'il  y  ait,  entre  les  individus,  beaucoup  d'inégalités 
matérielles.  Tout  en  eux  apparaît  avec  des  degrés  dif- 
férents ;  dans  l'ordre  physique,  la  taille,  la  force,  la 
santé;  dans  l'ordre  de  la  sensibilité,  la  douceur  du  ca- 
ractère ou  la  rudesse  des  penchants  ;  dans  l'ordre  de 
l'intelligence,  les  dons  de  l'esprit,  de  l'imagination, 
du  raisonnement,  du  génie.  —  Les  auteurs  les  plus 
dévoués  à  la  cause  démocratique  expliquent  eux- 
mêmes  la  nécessité  providentielle  de  la  distribution 
inégale  des  forces  du  corps  et  de  l'esprit.  Sans  elle, 
disent-ils,  que  serait  la  société?  Comment  subsisterait- 
elle?  Comment  se  développerait-elle,  si  la  diversité 
des  aptitudes  ne  produisait  comme  une  série  de  desti- 
nations, correspondantes  aux  fonctions  qu'elle  impU- 
que,  depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  plus  élevées? 
Ceux-ci  labourent  les  champs,  ceux-là  cultivent  la 

science Tous  contribuent,  à  leur  manière,  au  bien 

commun. 

420.  S'il  était  vrai  que  toutes  les  intelligences 
sont  égales,  tous  les  hommes  naîtraient  avec  le  de- 
voir égal  d'atteindre  au  même  but. 

Si,  au  contraire,  les  intelligences  sont  inégales,  il 
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devra  s'établir,  pour  chaque  homme,  une  certaine  re- 
lation proportionnelle  entre  retendue  de  ses  facultés 
et  rétendue  de  Tobligation  de  les  employer. 

Cest  ainsi  que  les  controverses  surTégalitéou  Tiné- . 
galité  de  révolution  dans  les  individus,  sont  préjudi- 
cielles à  la  détermination  de  la  tâche,  identique  ou 
différente,  a  assigner  à  chacun  d'eux  :  en  d'autres 
termes,  ces  controverses  sdnt  préjudicielles  à  la 
science  du  devoir. 


CHAPITRE  IL 

PERFECTIBILITÉ  DE  l'ÊTBE  HUMAIN,  GONSmÉBÉE  BANS 

l'espèce. 

«  L'histoire  est  nne  école  de  perfeetionnement,  où  la 
t  couronne  de  l'humanité  est  proposée  aux  efforts  de 
«  chaque  empire  nouveau.  » 

(Herdeh,  Idées  sur  la  phUotophie  de  Phistôire  de 
VhwntmUè;  traduction  de  Quinet,  tome  m, 
liv.  XV,  n«  99.) 

«  N'est-il  pas  chac[ne  joxir  pins  visible  qu'il  y  a  un 
«  courant  qui  emporte  toutes  les  nations?  Les  unes 
«  échouent  à  la  rive,  pendant  que  les  autres  s'en  déta- 
f  chent,  et  prennent  la  tête  du  mouvement.  Mais  le  flot 

<  avance  toujours » 

(Làboulitz,  Journal  des  Débats  du  5  mars  1854.) 


491.  Limites  de  la  question  posée 
dans  ce  chapitre. 

433.  Énumération  des  systèmes  dif- 

férents sur  la  destinée  deFes- 
pjtce  humaine. 
438.  1*'  système  :  Dégradation  suc- 
cessive de  l'espèce  humaine. 

434.  2*  système  :  État  stationnaire 

de  Tespèce  humaine. 

435.  Rejet  du  1"'  et  du  3"  système. 

436.  3<  système  :  Perfectibilité  de 

Tespèce  humaine. 

437.  Preuves  à  Tappui  du  3*  système. 

438 .  Preuve  par  l'histoire  des  progrès 

réalisés. 
430.  Preuve  de  la  perfectibilité  de 
l'espèce  humaine,  tirée  du 
sens  intime. 


430.  Preuve  de  la  perfectibilité  de 

l'espèce  humaine,  donnée 
par  l'autorité  générale. 

431.  Questions  que   fait  naître  le 

système  de  la  perfectibilité 
de  l'espèce  humaine. 
433.  1'*  question  :  Quel  est  le  point 
de  départ  de  la  perfectibilité 
de  l'espèce  humaine?  —  So- 
lutions diverses  de  cette 
question. 

433.  Les  controverses  sur  le  point  de 

départ  de  la  perfectibilité 
de  l'espèce  humaine,  ne  sont 
point  préjudicielles  à  la 
science  du  devoir. 

434.  3"  question  :  Quelle  est  l'éten- 

due de  la  perfectibilité  de 
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Veepèee  humaine?  —  Trms  438.  Sens  des  vaotâ  perftctUriUti  H- 

réponses  à  cette  question.  mitée, 

435.  l**  réponse  :  Perfectibilité  tena-  430.  3^  réponse  :  PerfectilHlité  in- 

poraire  de  la  nation.  finie  de  l'humanité. 

430.  2*  réponse  :  Perfectibilité  con-  440.  Les  controverses  sur  l'étendue 


tinue,  mais  limitée,  de  Tbu-  de  la  perfectibilité  de  V 

manité  entière.  pèce  humaine,  sontpr^udi- 

437.  Sens  desmots  per/ec<tM7t^écon<»  cielles  à  la  science  du  de- 

tinue.  voir. 

42 1 .  Limitons  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce  cha- 
pitre. Pour  la  poser,  nous  n'avons  pas  à  interroger 
Tastronomie  sur  la  pluralité  des  mondes,  sur  le  sens 
absolu  ou  relatif  des  mots  iiéant  et  infini,  chaos  et 
a^éation  K — Nous  n'avons  pas  même  à  demander  à  la 
géologie  la  connaissance,  déjà  bien  plus  modeste,  de 
rhistoire  de  notre  globe.  Franchissons  d'un  saut  les 
milliers  de  siècles  que  contient  chaque  jour  indiqué 
par  la  Genèse.  De  l'âge  du  feu,  de  l'âge  des  eaux,  de 
l'âge  de  la  formation  des  continents,  amvons  à  l'âge  de 
Tapparition  de  l'espèce  humaine  sur  ces  continents  ^ . — 
Qu'y  vient-elle  faii*e^?  S'éteindre,  durer  ou  grandir? 

422.  Chacune  de  ces  trois  hypothèses  a  eu  ses  par- 
tisans. —  Un  premier  système  croit  saisir,  dans  notre 


<  Voir,  dans  l'ouvrage  de  M.  J.  Reynaud  {Terre  et  Ciel)  le  développe- 
ment des  propositions  suivantes  :  Successivité  de  la  création  dans  ses  par- 
ties;  existence  étemelle  de  la  création  dans  son  ensemble; la  créa- 
tion a  dû  être  dès  qu'elle  a  été  possible; supposition,  par  cette  existence 

étemelle,  de  la  préexistence  étemelle  d*un  créateur,  comme  Tempreinte 
d'une  main  posée  de  tout  temps  sur  le  sable  suppose  la  préexistence  de  la 
main; distinction  de  l'infini  et  du  fini  éternel,  etc 

*  Age  de  Pluton,  de  Neptune,  de  Pan,  de  Jupiter.  —  Comp.  J.  Reynaud, 
ferre  et  CieL 

'  «  Je  vois  avec  ravissement,  dit  l'auteur  que  nous  venons  de  nommer, 
«  le  torrent  de  la  vie  se  précipitant,  à  la  voix  de  Dieu,  du  sommet  des 
«  âges,  avec  un  grossissement  incessant  ;  et,  à  chaque  temps  de  sa  course, 
«  semant  magnifiquement  les  animaux  sur  son  passage,  comme  des  témoins 
«  de  son  indéfectible  fécondité,  jusqu'à  l'humanité,  dans  le  sein  de  laquelle 
•  il  s'engouffre,  en  grandissant  encore.  >       (  Terre  et  Ctei,  pag.  200.) 
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destinée,  raccomplissement  d'une  loi  constante  de  dé- 
générescence. —  Un  second  croit  à  la  continuation 
d'une  destinée  toujours  semblable.  —  Un  troisième 
signale  l'amélioration  possible  de  cette  destinée.  — 
Dégradation  :  état  stationnaire  -.perfectibilité;  laquelle 
de  ces  trois  devises  est  exacte? 

423.  i^^  SYSTÈME.  Dégradation  successive  de  l'eS" 
pèce  humaine. — ^Des  poètes  se  sont  amusés  à  imaginer 
le  paradoxe  de  l'abaissement  continu  de  la  race  hu- 
maine. Us  ont  supposé  un  âge  d'or,  suivi  d'un  âge 
d'argent,  d'un  âge  d'airain,  d'un  âge  de  fer.  Tout  au 
plus  l'un  d'eux,  Hésiode,  pour  flatter  les  héros  de  la 
Grèce,  consent-il  à  intercaler,  à  l'avant-dernière  place, 
un  âge  d'amélioration  mpmei;itanée,  que  doit  suivre 
bientôt  une  nouvelle  décadence. 

424.  2®  SYSTÈME.  État  stationnaire  de  l'espèce  hu- 
maine. —  Sans  croire  à  une  dégradation  inévitable, 
l'observation,  dans  des  jours  de  découragement, 
frappée  de  l'aspect  des  mêmes  vices,  des  mêmes  crimes 
reproduits  en  tous  temps,  a  déclaré  l'humanité  station- 
naire. L'orgueil  d'une  époque,  en  flétrissant  du  nom 
d'époques  barbares  les  siècles  qui  l'ont  précédée,  res- 
semble, a-t-on  dit  dans  ce  sens,  à  la  manie  de  ce  fou  du 
Pirée,  qui  s'imaginait  être  seul  propriétaire  de  tous  les 
vaisseaux  réunis  dans  le  port  d'Athènes.  Bien  com- 
pris, tous  les  siècles  contiennent  un  résultat  identique 
au  fond,  différent  seulement  dans  la  forme  extérieure. 
La  proportion  relative  de  la  somme  du  bien  et  de  la 
somme  du  mal  reste  la  même  :  on  voit  varier  tout  au 
plus  les  chiffres  des  sommes  partielles  qui  composent 
l'un  et  Tautre  total. 
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425.  Rejet  du  i^  et  du  2^  système.  —  Dans  des 
jours  meilleurs  d'espérance,  l'intelligence  rejette  à  la 
fois  et  la  thèse  de  la  dégradation  successive  et  la  thèse 
de  l'état  stationnaire  de  l'humanité.  Montaigne  alors 
lui-même  rit  de  ces  esprits  positifs  «  qui  se  donnent 
«  l'avantage  d'avoir,  dans  la  tête,  les  bornes  et  les 
((  limites  de  la  volonté  de  Dieu  et  de  la  puissance  de 
€c  notre  nature  ^  »  Leibiiitz  leur  demande  de  quel 
droit  «  la  douleur  ou  la  volupté  présente  leur  parait 
toujours  la  plus  grande^?  »  et  s'ils  sont  bien  inspirés, 
quand,  «  ne  voyant  goutte  dans  cette  grande  lumière 
«  du  monde,  ils  aiment  mieux,  après  la  découverte  du 
«  froment,  se  nourrir  de  glands'*?  »  Enfin,  un  auteur 
moderne  ^  les  accuse  de  ne  pas  voir  exactement  le  pré- 
sent lui-même,  «  en  rangeant  dans  l'impossible  et  dans 
«  l'absurde  ce  qui  les  dépasse. . .  sans  prendre  garde 
«  que  celui  qui  ne  rêve  pas  la  réalité  telle  qu'elle  peut 
«  être  demain,  ne  la  voit  nullement  telle  qu'elle  doit 
«  être  aujourd'hui.  » 

Ainsi  prend  naissance  un  troisième  système,  que 
Qous  allons  formuler. 

426.  3®  SYSTÈME.  Perfectibilité  de  V espèce  humaine. 
—  Ceux  qui  admettent  cette  perfectibilité  font  consis- 
ter en  eUe  la  différence  essentielle  qui  nous  sépare 
des  autres  animaux.  «Ceux-ci,  ditHerder,  se  succèdent 
((  les  uns  aux  autres  ;  mais  de  leurs  générations  on  ne 


*  Essais,  liv.  I,  chap.  xxvi. 

*  Nouveaux  Essais  sur  l'entendement  humain. 

s  Nova  methodus  docendœ  discendtBque  jurisprudentiœ, 

*  G.  Sand. 
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«  voit  pas  s'élever  une  raison  animale.  »  Un  singe 
peut  apprendre  beaucoup  ;  mais  ce  qu'il  apprend  meurt 
avec  lui.  Au  contraire,  tout  ce  que  Thomme  individu 
découvre,  devient  un  bénéfice  acquis  pour  d'autres  in- 
dividus» qui  l'entourent  ou  le  suivent.  Les  fils  reçoivent 
des  pères,  et  transmettent  à  leur  tour  à  leurs  fils^  le 
dépôt,  toujours  grossi,  des  trésors  de  la  science. 

427.  Pour  appuyer  cette  théorie  consolaute,  on 
commence  par  montrer,  dans  le  passé,  l'histoire  des 
progrès  réalisés. — Puis  on  signale,  dans  le  sens  intime, 
la  foi  aux  progrès  à  venir.  —  Enfin  on  montre  la  con- 
fiimation  de  cette  foi  par  l'autorité  générale. 

428.  Preuve  de  la  perfectibilité  de  l'espèce,  par  l'his- 
toire des  progrès  réalisés.  —■  Et  d'abord,  le  siècle  té- 
moin des  merveilles  de  la  vapeur  et  de  l'électricité 
niera-t-il  l'augmeii talion  des  moyens  de  jouissance? 
Puis,  sous  ces  moyens  augmentés  de  jouissance,  est-il 
possible  de  méconnaître  le  développement  de  la  science? 
«  Ces  vérités  élémentaires  de  géométiie  et  d'astro- 
«  nomie,  qui  avaient  été,  dans  l'Inde  et  dans  l'Egypte, 
«  une  doctrine  occulte  sur  laquelle  des  prêtres  ambi- 
((  tieuxavaient  fondé  leur  empire,étaient,  dans  la  Grèce, 
«  au  temps  d'Archimède  ou  d'Hipparque,  desconnais- 
cc  sauces  vulgaires  enseignées  dans  les  écoles  commu- 
c(  nés.  —  Dans  le  siècle  dernier,  il  suffisait  de  quelques 
«  années  d'étude  pour  savoir  tout  ce  qu'Archimède 
«  etHipparque  avaient  pu  connaître. — Et  aujourd'hui 
«  deux  années  de  l'enseignement  d'un  professeur  vont 
<^  au-delà  de  ce  que  savaient  Leibnitz  et  Newton  ^» . 

Condorcet,  Diicours  sur  l'instruction  publique. 
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Et  les  prc^ès  de  Tesprit  de  charité,  les  passerons- 
nous  sous  silence?  Gomment  le  pourrions-nous?  Nos 
études  de  jurisconsulte  ne  nous  ont-elles  pas  montré, 
dans  la  suite  des  législations  positives,  un  adoucisse- 
ment continuel  des  mœurs?  une  perception  de  moins 
en  moins  grossière  du  bien  moral,  tantôt  par  une 
marche  lente,  tantôt  par  un  élan  si  rapide  que  Mirabeau 
a  pu  dire  :  «  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  ne 
«  sera  que  Valmanach  d'une  année  *  ?  »  —  Que  de  vé- 
rité sérieuse  dans  cette  bouffonnerie  de  Rabelais  :  «  Je 
((  vois  les  brigands,  les  bourreaux,  les  aventuriers, 
«  les  palefreniers  de  maintenant,  plus  doctes  que  les 
«  docteurs  et  prêcheurs  de  mon  temps*.  » 

429.  Preuvede  laper fectibiliiéhumaine,  tiréedusens 
intime.  —  Je  trouve  {Voy.  1. 1,  n^  65)  dans  les  formes 
mêmes  de  mon  intelligence,  Tidée  de  cause  finale  de 
mon  existence.  La  recherche  de  cette  cause  finale  me 
préoccupe  constamment.  «  Étudions  ce  que  je  dois 
faire  !  »  Voilà  ce  que  je  me  dis  sans  cesse.  Et  je  me 
mets  à  Toeuvre.  Mais  quoi!  étudier,  c'est  faire! . . .  Ainsi, 
par  cela  seul  que  je  cherche  ma  cause  finale,  je  Tai 
déjà  trouvée,  du  moins  provisoirement  :  cette  cause 
finale,  c'est  le  travail  lui-môme,  pour  acquérir  succes- 
sivement la  connaissance.  —  Cela  posé,  est-ce  seule- 
ment pour  me  perfectionner  moi-même,  que  je  dévoue 
ma  vie  aux  fatigues  de  la  méditation?  N^est-ce  pas, 

*  «  On  a  dit  avec  raison  qu'il  n'y  avait  pas  d'homme  nécessaire  :  il  n'y  a 
«  pas  même  d'époque  nécessaire;  il.n'y  a  pas  de  peuple  nécessaire....  Le 
«  malheureux  qu'engloutit  un  tremblement  de  terre  sait  bien  que  le  gouffre 
«  se  refermera,  que  ses  lèvres  béantes  seront  cultivées  et  redeviendront 
«  fertiles Il  le  sait  et  il  meurt!  »      (Simon,  Le  Devoir,  pag.  A99,  500. 

*  Lettre  de  Gargantua  A  Paniagi^el  (liv.  II,  chap,  xwiii). 
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en  outre,  pour  faire  profiter  de  mes  efforts  ceux  qui 
me  survivront?  Le  lecteur,  je  l'espère,  devine  ma  ré- 
ponse... Ainsi,  la  perfectibilité  collective,  au  moyen  du 
travail,  idée  nécessaire  du  sens  intime,  m'est  directe- 
ment révélée  par  un  acte  de  foi  *. 

430.  Preuve  de  la  perfectibilité  humaine,  donnée 
par  l'autorité  générale.  —  Du  sens  intime  individuel, 
que  nous  venons  d'interroger,  passons  aux  révélations 
de  l'accord  du  sens  intime  de  tous.  D'où  vient  ce  soin 
attentif,  pris  par  tous  les  peuples,  de  confier  aux' 
inscriptions  des  monuments,  aux  récits  écrits  ou  tradi- 
tionnels de  leur  histoire,  tout  ce  qu'ils  croient  utile  de 
raconter  aux  siècles  à  venir?  Qu'est-ce  que  l'existence 
de  ces  monuments,  de  ces  traditions,  si  ce  n'est  l'at- 
testation de  l'humanité  qu'elle  a  foi  au  progrès  géné- 
ral? Écoutez  chaque  génération  qui  passe  !  Elle  tient 
le  langage  du  laboureur,  que  Cicéron  nous  représente 
interrogé  par  Platon  :  «Pourquoi  semez- vous,  lui 
«  dit-il? — Je  sème  pour  les  Dieux,  qui,  voulant  que  je 
«  reçusse  les  biens  de  mes  ancêtres,  ont  voulu  aussi 
((  que  je  les  transmisse  à  ma  postérité  ^.)> 

431.  Questions  que  fait  naître  le  3^  système.  — 
D'accord  sur  la  croyance  à  la  perfectibilité  de  l'espèce 


*■  Rien  ne  sert  mieux  la  science  que  les  aveux  échappés  involontairement 
à  ceux  qui  désespèrent  d'y  atteindre.  Écoutons  le  sceptique  Montaigne,  au 
moment  où  il  déclare  «  qu'il  appartient  à  une  puissance  supérieure  de  pos» 
«  séder  la  vérité w 

n  a  commencé  par  s'écrier  auparavant  :  «  Nous  sommes  nés  pour  ques- 
•  ter  la  vérité »  Et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  a  affirmé  ainsi  toute  la  des- 
tination de  l'homme. — Alors,  une  fois  cette  destination  concédée,  l'impossi- 
bilité de  la  remplir  n'est  plus  qu'une  pure  hypothèse.  (Voyez  Essais^  liv.  III, 
tit.  8.)  —  Comp.  Charron,  Sagesse,  liv.  II,  chap.  xiv. 

'  Pestel,  Fundamenta  justitiœ  naturalisa  traduit  du  latin  sur  la  2«  édi- 
tion (partie  I,  section  vi,  n*»  185). 
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humaine,  les  esprits  peuvent  se  séparer  sur  deux  ques- 
tions qu'elle  soulève,  savoir  :  Quel  est  le  point  de  dé- 
part de  cette  perfectibilité?  quelle  en  est  l'étendue? 

432.  i^  QUESTION.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la 
perfectibilité  de  l'esjjèce  humaine?  —  Les  uns  croient 
que  l'espèce  humaine,  créée  dans  un  état  supérieur  à 
celui  où  elle  est  aujourd'hui,  a  perdu  cet  état  par  une 
faute  originelle.  Ainsi,  sa  tendance  au  perfectionne- 
ment ne  serait  que  l'effort  pour  reconquérir  ce  que  lui 
a  ôté  Une  déchéance  méritée. 

Les  autres  modifient  cette  tradition;  ou  plutôt  ils  la 
conservent,  mais  en  l'expliquant.  La  condition  primi- 
tive de  l'homme  au  jour  de  la  création,  disent-ils, 
était  un  état,  non  de  perfection,  mais  d'innocence 
exempte  de  vices*.  Tel  est  l'étîit  de  l'enfant  nouveau- 
né  :  il  ne  commet  point  de  fautes,  tant  que  n'appa- 
raissent pas  les  premières  lueurs  de  la  raison.  — Mais 
au  don  de  cet  état  dMnnocence  se  joignait  celui  de  la 
liberté.  Dès  que  cette  liberté  s'est  manifestée,  les  fautes 
de  l'homme  ont  commencé;  avec  elles  ont  commencé 
les  travaux  de  la  science,  pour  lui  apprendre  à  éviter 
ces  fautes,  en  réglant  cette  liberté.  Ainsi  la  perfecti- 
bilité date  du  moment  où  l'homme,  cessant  d'être  sans 
mérite  ni  démérite,  a  fait  usage  de  sa  raison.  Aussi, 
l'histoire  rationnelle  des  âges  de  cette  perfectibilité 
elle-même,  doit  être  l'histoire  des  opinions  qui  se 
sont  succédé  sur  son  existence.  On  peut  les  désigner 
ainsi  :  1°  âge  anté-historique,  où  le  travail  matériel 

*  M.  J.  Reynaud  ne  voit  nulle  ressemblance  entre  .Vliomme,  dans  cet  état, 
et  le  sauvage,  rebut  de  Thumanité  corrompue. 
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lutte  contre  les  obstacles,  sans  conscience  encore  dis- 
tincte d'un  but;  2*  âge  de  la  souffrance  déjà  plus 
réfléchie ,  essayant  de  se  comprendre,  et  interprétant 
Fassujétissemeutà  cette  souffrance  comme  la  punition 
d'une  désobéissance;  3^  âge  de  Taspiration  à  la  réha- 
bilitation, entraînant  un  mépris  exagéré  de  ce  monde 
terrestre  {rejice  transitoria,  et  quœre  œterna!);  4»  âge 
de  la  croyance  à  la  perfectibilité  dans  ce  monde  et 
au-delà  [transitoriis  quœre  œterna  !)  * . 

433.  Au  surplus,  au  point  de  vue  du  devoir,  nous 
n'avons  pas  d'intérêt  à  choisir  entre  les  deux  solutions 
delà  première  question,  que  nous  venons  de  signaler. 
Que  l'homme,  dès  son  premier  jour,  soit  né  pour  une 
perfectibilité  non  interrompue,  ou  qu'une  déchéance 
survenue  ait  été  l'occasion  d'une  renaissance  à  cette 
perfectibilité,  peu  importe.  Ces  deux  suppositions  peu- 
vent se  disputer  les  traditions  dupasse;  mais,  à  l'heure 
où  nous  parlons,  elles  identifient  leurs  conséquences 
dans  l'avenir.  Que  nous  montions,  ou  que  nous  re- 
montions vers  un  état  meilleur,  le  but  n'est-il  pas 
le  même?  les  moyens  ne  sont-ils  pas  identiques?  La 
science  du  devoir,  science  du  but  et  des  moyens,  ne 
trouve  donc  rien  de  préjudiciel  dans  la  détermi- 
nation rétrospective  de  l'époque  précise  où  a  com- 
mencé la  perfectibilité.  Il  suffit  de  constater  que  l'être 
perfectible  est  à  l'œuvre  aujourd'hui. 

434.  2®  QUESTION.  Quelle  est  l'étendue  de  la  per^ 
fectibilité  de  l'espèce  hunmine?  —  A  cette  question, 
trois  réponses.  —  Les  uns  croient  seulement  à  la  per- 

*  J.  Reynaud^  Terre  et  Ciel, 
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fectibUUé  temporaire  de  la  nation.  —  Les  autres  ad- 
mettent la  perfectibilité  continue,  mais  limitée,  de 
l'humanité  entière.  —  D'autres  enfin  rêvent  la  per^ 
fectibilité  infinie  de  cette  humanité. 

435.  V^  RÉPONSE.  Perfectibilité  temporaire  de  la 
nation.  —  C'est  dans  ce  cercle  étroit  que  Vico  borne 
la  distinction.de  la  destinée  de  l'individu  et  de  la  des- 
tinée de  l'espèce.  L'individu  ne  travaille  pas  unique- 
ment pour  lui  :  il  travaille  pour  l'être  collectif  qu'on 
appelle  une  nation.  C'est  cet  être  qui  constitue  la  vé- 
ritable unité  humaine.  Comme  chaque  homme  passe 
par  quatre  âges  successifs,  enfance,  jeunesse,  âge  mûr 
et  vieillesse,  la  nation  passe  par  les  quatre  âges  que 
l'on  peut  appeler  âge  divin,  âge  héroïque,  âge  de  so- 
ciété civile,  et  enfin  âge  d'extinction.  —  Quand  un 
peuple  a  parcouru  ces  ricorsi,  il  laisse  s'évanouir  la 
civilisation  par  lui  créée.  Alors  un  autre  prend  sa 
place,  pour  les  parcourir  a  son  tour  :  il  élève  le  même 
monument,  destiné  à  la  même  chute.  Point  d'espoir 
d'une  construction  solide  et  durable  !  La  raison  hu- 
maine existe,  mais  la  même  dans  chaque  nation. 
Chaque  nation,  c'est  Ixion  tournant  sur  sa  roue, 
Tanrale  aspirant  l'onde  fugitive,  Sisyphe  laissant  re- 
tomber le  rocher  soulevé  avec  effort,  Pénélope  défai- 
sant, la  nuit,  l'ouvrage  du  jour. 

436.  2®  RÉPONSE.  Perfectibilité  continue,  mais  li- 
mitée, de  l'humanité  entière.  —  L'observation  fait  ap- 
paraître les  faits  à  Herder*,  tout  autrement  que  ne  les 


*  Idées  sur  la  philosophie  de  V histoire  de  l'humanité;  traduction  de 
M.  Quinet. 
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voit  Vico.  Pour  Herder,  l'humanité  est  une  plante  qui 
cherche  son  complet  épanouissement.  La  mission  de 
chaque  société  n'est  pas  uniquement  de  venir  faire 
une  évolution  uniforme,  son  tour  de  manège,  pour 
ainsi  dire,  sur  un  cercle  semblable  a  au  mystérieux 
«  Kneph  des  Egyptiens,  au  serpent  enroulé  sur  lui' 
a  même,  symbole  implacable  d'immobilité  ^!»J)e  même 
que  l'individu  ne  meurt  pas  tout  entier  dans  la  nation, 
la  nation  ne  meurt  pas  tout  entière  dans  l'humanité. 
Hemphis  et  Tyr,  après  avoir  vu  de  loin,  comme  Moïse, 
la  terre  promise  de  vérité,  ont  disparu.  Héritières 
de  leurs  travaux,  Athènes  et  Rome  en  ont  d'abord 
ravivé  la  lumière,  dont  plus  tard,  à  leur  tour,  elles 
ont  laissé  pâlir  l'éclat.  Aprèp  Athènes  et  Rome,  que 
d'autres  nations  continuent  l'œuvre  commencée  !  Que 
toutes,  comme  les  coureurs  des  Panathénées,  se  pas- 
sent, de  main  en  main,  le  flambeau  de  la  vérité! 

Et  quasi  cursores  vitaîlampada  tradunt  ! 

A  la  place  des  ricorsi  de  Vico,  ce  système  accueille 
l'espérance  d'une  croissance  perpétuelle  de  l'humanité 
en  Dieu.  Il  appelle  civilisation  «  le  développement  grâ- 
ce duel  de  la  puissance  de  l'homme  sur  la  matière^.  » 
C'est  ainsi  que  le  perfectionnement  a  été  compris  par 
les  penseurs  dont  l'histoire  révère  le  plus  les  noms. 
Pythagore  en  avait  fait  la  base  de  sa  doctrine  '. — Leib- 
nitz  l'a  prophétisé  dans  ces  axiomes  :  «  L'homme  pa- 
(c  raît  pouvoir  arriver  à  la  perfection....  Le  présent 

*  Louis  Reybaud. 

«  Turgot. 

»  Cousin,  Cours  de  1829. 
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a  est  gros  deTavenir.» — Wolff  n'apu  trouver  d'autre 
notion  que  celle-là,  pour  faire  le  lien  systématique  en- 
tre les  diverses  parties  de  la  science. — Pascal  a  écrit 
cette  comparaison  :  «  La  suite  des  hommes,  pendant 
«  le  cours  de  tant  de  siècles  >  est  comme  un  seul  homme 
«  qui  subsiste  toujours,  et  qui  apprendrait  continuel- 
ce  lement  ^  »  Toute  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  s'est  appuyée  sur  cette  croyance  ^.  De  nos  jours, 
on  Ta  signalée  comme  contenue  dans  ces  paroles  de 
rÉyangile  :  «  Ego  in  eis,  et  tu  in  me;  ut  sint  consum- 
a  mati  in  unum  ^.  » 

437.  Par  ce  qui  précède,  nous  savons  comment 
le  mot  perfectibilité  est  entendu,  dans  la  seconde  ré- 
ponse à  notre  seconde  question.  Il  reste  à  nous  de- 
mander le  sens  des  adjectifs  continue  et  limitée,  em- 
ployés pour  qualifier  cette  perfectibilité.  —  Le  mot 
continue  ne  caractérise  pas  ici  le  mouvement  régulier 
d'une  marche  toujours  égale.  L'inflexible  histoire 
nous  montre  des  siècles  qu'elle  appelle  de  barbarie, 
s'intercalant  entre  des  siècles  de  civilisation.  Ces 
siècles  ne  ramènent  pas  la  nuit  au  lieu  du  jour;  mais 
ils  sont  comme  des  temps  d'arrêt,  oî^  les  forces  se  re- 
posent, pour  reprendre  ensuite,  avec  plus  d'ardeur, 
le  travail  ébaudié.  Il  y  a,  pendant  qu'ils  durent,  une 


1  Pensées, — Pascal  ajoute:  «Ceux  que  nous  appelons  anciens  étaient 
«  véritablement  nouveaux....  C'est  en  nous  que  Ton  peut  trouver  cette  an- 
«  tiquité,  que  nous  révérons  dans  les  autres.» 

Comp.  divers  articles  de  La  Thémis^  tom.  II,  pag.  178  et  201;  tom.  m, 
pag.  197  et  201;  tom.  VIII,  part.  II,  pag.  97. 

*  Voyez  Gondorcet,  Discours  sur  l'instruction  publique. 

»  SainMean,  chap.  xvii,  S  3,  vers.  23.  —  Voyez  Pierre  Leroux,  De  l'hu- 
manité. 
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ombre  partielle  projetée  sur  certaines  idées  qui, 
antérieurement,  avaient  brillé  d'une  vive  splendeur; 
mais,  sous  cette  ombre  momentanée,  se  cache  la  lu- 
mière de  quelque  autre  idée  naissante,  dont  bientôt  le 
rayon  viendra  faire  gerbe,  en  se  réunissant  aux  au- 
tres *,  rallumés  par  lui. 

Veut-on  représenter  ce  mouvement  de  l'espèce  hu- 
maine par  une  image?  Il  ne  faut  pas  substituer  à  la 
ligne  circulaire ,  proposée  par  Vico ,  une  ligne  droite 
sur  laquelle  l'humanité  marcherait,  d'un  pas  toujours 
le  même,  les  yeux  fixés  sur  l'étoile  polaire  du  monde 
idéal.  Il  faut  emprunter  d'autres  métaphores.  Les  uns 
comparent  la  ligne  suivie  par  la  civilisation  à  la  spi- 
rale qui  ne  semble  s'abaisser  que  pour  se  relever  cons- 
tamment. Les  autres  préfèrent  la  comparer  à  la  ligne 
que  suit  la  navette  du  tisserand,  se  portant  tour-à-tour 
de  gauche  à  droite,  mais  en  gagnant  toujours  du  ter- 
rain ^ 

438.  Quant  au  mot  limitée,  il  indique,  d'après  les 
partisans  de  la  seconde  réponse,  l'intention  de  ne  rien 


«  *  Lorsqu'une  ère,  fille  de  celles  qui  l'ont  précédée,  naît,  chose  étrange  ! 
«  les  hommes  prennent  le  deuil,  et  croient  assister  à  des  funérailles.  C'est 
•  qu'en  effet  ce  qui  naît,  on  ne  le  voit  pas  encore,  et  qu'on  voit  ce  qui  s'en 
«  va....  Mais  ignorez-vous  donc  que  le  cercueil  et  le  berceau  ne  sont  qu'une 

«  môme  chose? Les  générations  des  siècles  de  transition  ressemblent  à 

A  la  poussière  roulée  par  l'esprit  de  l'ouragan.  Mais,  nuage  ténébreux  ou 
«  trombe  qui  dévaste,  cette  poussière  retombe  sur  le  sol,  où,  pénétrée  des 
«  feux  du  ciel,  humectée  de  sa  pluie,  elle  se  couvre  de  verdure.  » 

(Lamennais,  Amschaspands  et  Darvands,  no»  xii,  xx,  xxvi.) 

«  >  Notre  manière  de  marcher  n'est  qu'une  chute  continuelle  de  gauche 
«  à  droite,  et  pourtant  nous  avançons  à  chaque  pas.,  »  (Herder.) 

«  La  pensée  ne  peut  se  connaître  complètement  qu'après  avoir  épuisé 
«  toutes  les  vues  incomplètes  d'elle-même,  et  de  tous  ses  éléments  sul^itan- 
(  tiels  successivement  dégagés,  éclairés  par  leurs  contrastes,  par  leurs  con- 
iliations  momentanées  et  leurs  guerres  mutuelles.  »  (  Coosin.) 
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exagérer. — Pour  eux,  ramélioration  de  la  destinée  de 
notre  race  est  indéfinie^  mais  non  pas  infinie.  Cette 
amélioration  ne  peut  se  réaliser  que  dans  le  cercle 
des  caractères  essentiels  de  notre  être  :  elle  porte  sur 
les  modalités,  non  sur  la  substance. 

439.  3®  RÉPONSE.  Perfectibilité  infinie  de  l'huma^ 
nité.  —  Cette  troisième  réponse  est  celle  des  utopistes. 
Ceux-ci  ne  s'arrêtent  pas  à  l'espoir  modeste  signalé 
dans  notre  numéro  précédent.  Pour  eux,  la  perfectibi- 
lité ne  demeure  pas  indéfinie:  elle  devient  infinie.  Ils 
ajoutent  d'avance  des  ailes  à  la  statue  que  le  travail 
des  générations  doit  dégager  du  bloc.  Le  but  à  atteindre 
leur  paraît  comme  une  Ithaque  reculant  longtemps 
devant  le  vaisseau  qui  la  cherche;  et  ils  espèrent 
qu'en  montant  incessamment  vers  Dieu,  nous  échan- 
gerons noire  condition  humaine  contre  une  autre  plus 
élevée.  —  Nul  n'a  le  droit  d'affirmer  qu'ils  se  trom- 
pent. Mais,  jurisconsulte,  ne  perdons  pas  le  temps  à 
les  suivre  dans  la  région  des  chimères,  en  berçant,  par 
l'espoir  de  merveilleuses  transformations,  Tillusion 
exagérée  de  nos  rêves. 

440.  Quoi  qu'il  en  soit ,  constatons  du  moins  que 
le  choix  entre  la  première  et  la  deuxième  réponse  à 
notre  seconde  question  est  préjudiciel  à  la  science  du 
devoir.  —  Si  c'est  Vico  qu'il  faut  croire,  la  science  du 
devoir  ne  sera  que  la  science  de  se  .souvenir.  Les  tra- 
ditions morales  laissées,  dans  le  passé,  par  une  société 
arrivée  à  son  apogée ,  seront  le  code  tout  fait  de  toute 
autre  société  qui  arrivera  à  son  tour,  par  les  mêmes 
phases,  à  la  même  apogée. — Au  contraire,  si  l'on  s'at- 
tache de  préférence  à  Herder,  une  morale  plus  appro- 
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foDdie  deviendra,  de  jour  en  jour ,  nécessaire  aux  be- 
soins nouveaux  des  progrès  incessants  de  rhumanîté. 
Condamner  les  peuples  futurs  à  ne  faire  que  ce  qu'ont 
fait  les  peuples  passés,  ce  serait  imiter  «Terreur 
ce  d  un  enfant  qui  croirait  voir  la  réalité  dans  le  re- 
«  flet,  produit  par  un  miroir,  d'un  objet  placé  der- 
((  rière  lui  *.  » 


TITRE  VI. 

PLACE  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR  DANS  LE  CLASSËÎIENT 

DES  SCIENCES. 

■  Una  re  consummatnr  animus,  scientia  bonoram  et 
c  malornm.  •  (Ssmzg.) 

«  Fhilosophia  velnt  arbor  est,  cnjns  radiées  metaphy- 
a  sica,  rami  ^  ea  pullulantes  omnes  alis  scientia  :  (pue 
a  ad  très  prscipue  revocantur,  mechanicam,  medicinam 
<i  et  ethicam.  >  (Leibnitz,  De  vita  heata.) 


^41.  Objet  de  ce  titre.  Sa  liaison 
avec  les  précédents. 

kh2.  Division  principale  des  sciences 
dans  l'antiquité. 

hfx^'  Division  principale  des  sciences 
dans  les  temps  modernes. 

hkh*  Dans  ces  deux  divisions,  la 
science  du  devoir  est  la  con- 
clusion  de  toutes  les  autres 
sciences. 


4^5.  Autorités  anciennes  à  Tappui 
de  ce  classement  de  la  science 
du  devoir. 

446.  Autorités  modernes  à  l'appui 

de  ce  classement. 

447.  Conclusion  des  autres  sciences  : 

La  science  du  devoir  ne  peut 
ôtre  parfaite  que  par  U 
perfection  de  celles-ci. 

448.  Résumé  de  ce  titre. 


441.  Ce  titre  n'est  que  la  continuation  des  précé- 
dents. Â  la  démonstration  des  relations  de  la  science 
du  devoir  avec  toutes  les  autres,  il  apporte  un  com- 


*■  Herder,  Idées  sur  la  philosophie  de  Vhûtoire  de  l'humanité;  traduction 
de  Quinet  (t.  III,  liv.  xv,  pag.  85). 

«  Le  marin  connaît  le  point  d'arrivée,  comme  le  point  de  départ.  Le  nord 
«  ne  change  pas.  Il  n'y  a  pas  de  tempête  étemelle.  Mais  l'humanité,  d'où 
«  vient-elle?  Où  va-t-elle?  » 

(Labodlate,  Journal  des  Dékats  du  5  mars  1854.) 
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plément,  savoir  :  Tindication  de  la  place  qui  résulte, 
pour  la  science  du  devoir,  de  ces  relations. 

442.  L'antiquité  avait  adopté  une  division  peu  nette 
des  sciences.  Sous  le  nom  général  de  philosophie  S 
elle  présentait  trois  ordres  d'études  :  !•  la  physiologie; 
a®  la  logique;  3®  l'éthique  ou  morale. 

!<>  La  physiologie.  C'était  la  science  de  4a  nature  et 
de  l'origine  des  coi'ps  et  des  esprits  :  la  physique  et 
la  métaphysique. 

2''  La  logique.  C'était  spécialement  la  science  de  la 
certitude. 

3®  L'éthique  ou  morale.  C'était  la  science  du  but  de 
l'existence. 

Leibnitz  appelle  ces  trois  parties  de  la  science  :  par- 
tie théorique  y  partie  discursive,  partie  pratique . 

443.  Dans  les  temps  modernes,  on  restreignit  le 
sens  du  mot  philosophie.  On  distingua  le  monde  vi- 
sible et  le  monde  invisible. 

On  démembra,  de  la  commune  appellation  philoso- 
phie, toutes  les  sciences  qui  s'occupent  des  questions 
sur  la  nature  des  corps  :  on  en  composa  une  première 
famille  de  sciences,  sous  le  nom  de  sciences  natu- 
relies.  Elles  se  détachèrent  de  la  philosophie,  «  comme 
c<  le  fruit  du  sein  de  la  mère.  Progéniture  quelquefois 
c<  ingrate  !  Car,  parmi  elles ,  il  en  est  plus  d'une  qui 


1  Sagesse ,  science  universelle.  Weltweis  héit,  coînme  dit  Wolff.  —  Des 
érudits  font  remonter  le  mot  grec  aof  ta  jusqu'à  la  langue  hébraïque,  dans 
laquelle  le  mot  safah  signifie  speculari.  Ils  disent  que  les  Hébreux  appelaient 
leurs  prophètes  sofihm^  à  une  époque  où  les  Grecs  cultivaient  à  peine  les 
sciences. 

«  Nous  concevons  surtout  le  philosophe,  comme  connaissant  l'ensemble 
<  des  choses  autant  que  cela  est  possible.  >  (Aristote,  Metaph.) 
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«  insulte  à  sa  mère,  et  se  met  en  rébellion  contre  son 
«  autorité  *  !  » 

On  laissa,  sous  la  dénomination  de  philosophie  ou 
de  sciences  philosophiques ,  une  seconde  famille  de 
sciences ,  savoir  : 

!•  Les  sciences  qui  s'occupent  de  la  nature  de  l'es- 
prit; 

2^  Les  sciences  qui  s'occupent  des  origines  des 
corps  et  des  esprits  ; 

3**  Les  sciences  qui  s'occupent  du  but  de  l'existence 
des  corps  et  des  esprits. 

444.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  division  ancienne 
comme  dans  la  division  moderne,  quelle  est  la  place 
de  la  science  du  devoir  ?  Si  nous  disons  qu'elle  a  la 
place  de  prédilection  entre  ses  sœurs si  nous  pré- 
tendons même  qu'elle  est  l'astre  central  au  milieu  de 
ses  satellites,  la  souveraine  au  milieu  des  sujettes  qui 

se  disputent  l'honneur  d'être  ses  porte-flambeaux 

on  rira  de  cette  outrecuidance  d'un  auteur  porté  à 
exalter  l'objet  de  ses  recherches. 

Et  pourtant  rien  n'est  plus  exact.  Essayez  de  conce* 
voir  un  homme  s' occupant  de  toutes  les  autres  sciences, 
sans  y  rattacher  l'idée  deinière  de  la  recherche  de  sa 
destination!  La  définition  de  cet  homme  imaginaire  de- 
vient ridicule.  Il  n'est  plus  qu'un  animal  sottement 
curieux.  Si  je  veux  garder  le  nom  d'être  raisonnable, 
que  faut-il  que  je  fasse?  Il  faut  que,  me  posant  ces 
deux  questions  :  Que  suis-je?  D'où  viens-je?  j'aie  en 
vue  de  résoudre  cette  troisième  question  :  Où  vais-je? 

^  Ortolan,  Introduction  au  cours  de  législatwn  pénale  comparée. 
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OÙ  vais-je?  la  réponse  à  cette  question  est  la  ré- 
ponse sur  le  but  à  atteindre.  Or,  ce  but  apparattra- 
t-il  le  même  au  matérialiste  qui  met  toute  sa  destinée 
ici-bas,  et  au  spiritualiste  qui  la  réserve  ailleurs?  à 
celui  qui  croit  à  l'égalité  des  intelligences  et  à  celui 
qui  croit  à  leur  inégalité?  à  rhistorieii  qui  voit,  dans 
les  récits  du  passé,  la  démonstration  d'un  état  station- 
naire  de  T humanité ,  et  à  celui  qui  y  découvre  une  loi 
deprogrès?  Évidemment  non...  Et  le  moyen  de  tendre 
au  but  apparaîtra-t-il  aussi  le  même  au  boudeur  qui 
voit  dans  la  société  un  état  contre  nature,  et  à  l'ob- 
servateur qui  y  voit  un  complément  de  l'être  humain? 

Ainsi  les  questions  de  nature  et  d'origine  sont  pré- 
judicielles à  notre  science.  Étroite  est  la  solidarité  entre 
la  connaissance  de  ce  qui  est  et  la  connaissance  du  but 
de  ce  gui  est.  Celle-ci  rend,  en  action,  tous  les  contre- 
coups des  progrès  faits  par  l'autre.  Le  jour  où  vous 
sauriez,  lecteur,  diriger  vos  actions,  vous  n'auriez  plus 
rien  à  étudier;  comme  le  peintre  qui  a  achevé  son 
tableau,  n'a  plus  rien  à  demander  au  pinceau,  à  la  pa- 
lette, instruments  usés  au  service  de  l'œuvre  accom- 
plie. Qu'avons-nous  besoin  d'apprendre  à  penser ,  si 
ce  n'est  pour  apprendre  à  agir?  «  Dieu  seul  est  sage, 
«  a  dit  Descartes,  parce  que  lui  seul  a  l'entière  con- 
«  naissance  des  choses.  )> 

En  un  mot,  la  question  de  la  distinction  du  juste  et 
de  l'injuste  est  la  conclusion  de  toutes  les  autres. 

448.  Au  surplus,  je  ne  suis  ici  que  l'écho  de  la  voix 
de  tous  les  siècles.  Toutes  les  sciences  étaient  regar- 
dées, par  les  stoïciens,  tomme  des  échelons  pour  arri- 
ver à  la  morale.  Est-il  rien  de  plus  significatif  que 
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cette  comparaison  dont  ils  se  servaient  :  «  I^  philoso* 
c<  phie  est  un  jardin.  La  logique  est  Tenclos;  la  phy- 
((  siologie,  la  terre  et  les  arbres;  la  morale,  le  fruit  ^)> 
Et  les  jurisconsultes  romains,  renommés  pour  leur 
sens  pratique,  n'ont  pas  cru  tomber  dans  un  vague 
indéfinissable  en  disant  :  c<  Jurisprudentia  est  divina- 
c(  rum  atque  humanarum  rerum  notitia  ^.  » 

446.  Mêmes  idées  chez  les  philosophes  modernes. 
«  La  morale,  dit  Locke,  est  la  propre  science  et  la 
a  grande  affaire  des  hommes  ^.  »  ((  Ses  premiers 
c(  principes,  dit  Domat,  dérivent  de  la  connaissance 
a  de  Thomme  et  de  sa  destination.  »  Aussi  Desfcartes 
place  l'étude  du  juste  après  toutes  les  autres  *. 

Ces  pensées  se  résument  dans  cette  courte  proposi- 
tion de  Gans  :  «  Le  droit,  c'est  la  vie,  »  Les  esprits 
superficiels  verront  dans  cette  définition  une  obscure 
hyperbole  :  nous  y  trouvons  une  vérité  exactement 
formulée.  Au  surplus,  le  penseur  allemand  est  ici  par- 
faitement d'accord  avec  l'homme  des  temps  modernes 
dont  le  génie,  éminemment  pratique,  était  le  plus  en- 
nemi de  l'idéologie.  Napoléon  n'a  fait  que  reproduire, 
en  style  moins  concis,  la  phrase  de  Gans,  en  disant  : 
«  Nul  homme  ne  saurait  passer  pour  vertueux,  s'il 
«  ne  sait  d'où  il  vient  et  où  il  va"^.  » 

^  Diog.  Laert.,  VU,  40. — Aj.  Tennemann,  Manuel,  S  i64. 

*  Cicéron  et  Sénèque  s'unissent  à  eux,  en  appelant  la  philosophie,  Tun 
Vart  de  vivre ,  l'autre  la  règle  de  la  vie. 

*  Essais  sur  Ventendement  humain,  liv.  IV,  chap.  xii,  %  2. 

«  Il  n'y  a  de  grand  dans  la  vie  civile  que  le  bien  et  le  mal,  le  vice  et  la 
«  vertu.  Tout  le  reste  y  doit  être  un  jeu.  (Joubert,  Pensées.) 

*  InquisUio  veritatisper  lumen  naturale,  no  31. 
^  Discours  aux  ecclésiastiques  de  Chilan. 
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447.  Âinsiy  qu'il  nous  soit  permis  (en  nous  référant 
à  notre  premier  volume,  n<"  278  à  360)  de  réfuter  ici, 
par  une  démonstration  nouvelle,  Terreur  de  ceux  qui 
voient,  au  fond  de  la  conscience  illuminée,  les  innom- 
brables détails  d'une  sciencedu  devoir  toute  faite. — ^Eh! 
comment  cette  science  serait-elle  toute  faîte,  quand 
toutes  les  autres ,  dont  elle  est  la  conclusion,  sont  à 
faire?  L'Être  tout  puissant,  quand  il  l'eût  voulu,  n'eût 
pu  associer  deux  résultats  contradictoires,  en  nous  di- 
sant d'une  part  :  Voici  la  conclusion,  c'est-à-dire  la 
science  de  la  conformité  de  vos  actions  à  votre  nature  l 
et  d'autre  part  :  Cherchez  maintenant  les  prémisses, 
cest'à^ire  la  conformité  de  votre  nature  à  vos  actions  ! 

De  deux  choses  l'une.  Ou  bien  il  faut  hasarder  ce 
paradoxe  insoutenable  :  La  conscience  donne  toutes  les 
vérités  de  fait  qui  servent  de  base  aux  vérités  de  droit  ; 
elle  sait  la  physique,  la  chimie,  l'anthropologie,  comme 
la  métaphysique;  ou  bien,  si  l'on  concède  que  l'homme 
a  besoin  de  travail  pour  étudier  ces  vérités  de  fait,  s'il 
a  besoin  notamment  de  l'observation  et  du  raisonne- 
ment  pour  résoudre  les  questions  de  perfectibilité  ou 
de  non-perfectibilité  de  l'espèce,  de  sociabilité  ou  de 
non-sociabilité  de  l'homme,  d'égalité  ou  Ôl  inégalité  des 
intelligences,  de  matérialité  ou  à' immatérialité ,  de 
durée  limitée  ou  immortelle  de  notre  être  (questions 
toutes  préjudicielles  à  la  morale),  il  faut  reconnaître 
qu'il  a  besoin  de  travail  pour  arriver  aux  conséquences. 
—  Tant  que  les  autres  connaissances  laisseront  des 
problèmes  à  résoudre,  la  morale  gardera  des  difficul- 
tés, que  les  progrès  de  l'université  des  sciences  pour- 
ront seuls  éclaircir. 
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448.  Pour  terminer,  empruntons  une  comparaison 
exprimée  avec  charme  par  un  auteur  *  :  «  Lorsque» 
c<  par  un  beau  jour  d'été,  vous  suivez,  dans  une  forêt, 
c(  un  sentier  couvert  de  branches  qui  se  courbent  en 
c<  berceau,  vous  voyez,  le  long  du  sentier,  au  milieu  de 
c<  larges  ombres,  une  lumière  tremblottante  produite 
c<  par  les  rayons  qui  pénètrent  à  travers  le  feuillage. 
c<  Ce  sentier,  c'est  notre  vie.  Cette  lumière  vacillante 
((  et  faible,  c'est  notre  science.  » —  Ëhbien!  cette  lu- 
mière, c'est  la  distinction  du  juste  et  de  l'injuste  ;  et 
chaque  autre  science  vient  élaguer  et  abattre  succes- 
sivement les  branches  d'arbres  qui  la  cachent,  pour 
élargir  le  point  brillant  que  notre  regard  cherche  au 
bout  de  l'horizon  ^. 

^  Lamennais,  Disctissions  critiques, 

^  <  La  sagesse  est  le  repos  dans  la  lumière.  La  sagesse  est  la  science  des 
«  sciences  :  car  elle  en  connaît  seule  la  valeur,  le  juste  prix,  le  véritable 
«  usage,  les  dangers  et  les  utilités.  »  (Joubkrt,  Pensées,) 
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LÉGITIMITÉ  DE  LA  COEXISTENCE  DE  DEUX  DIRECTIONS 
DE  LA  LIBERTÉ  :  LA  DIRECTION  SOCIALE  ET  LA 
DIRECTION  INDIVIDUELLE. 

■  Angnsta  innocentia  est  ad  legem  bonum  esse.  • 

(Sembc). 

■  Non  omne  qiiod  licet  bonestnm  est.  ■ 

(Paul,  fr.  144;  Dig.,  De  reg.  jur.,  lib.  L,  tit.  xvn.) 

kk9.  Objet  et  division  de  ce  livre. 

449.  Dans  notre  livre  premier,  nous  avons  mesuré 
rétendue  de  la  science  du  devoir,  soit  dans  sa  généra- 
lité, soit  dans  sa  spécialité. 

En  abordant  maintenant  Tétude  de  cette  science, 
nous  trouvons  un  point  préalable  à  discuter,  savoir  : 
A  qui  appartient  légitimement  la  mission  de  consti- 
tuer ia  science  du  devoir?  De  déterminer  les  objets 
et  l'étendue  de  l'assistance  due  par  tout  être  à  tout 
être?  Est-ce  à  la  société?  Est-ce  à  l'individu?  Est-ce  à 
tous  deux? 

Notre  livre  II  sera  consacré  à  Fexamen  de  celte 
difficulté.  Il  sera  partagé  en  trois  titres,  savoir  : 

TiTKE  I.     Direction  sociale.  —  Droit. 

TiTKE  II.    Direction  individuelle.  — Morale. 

Titre  III.   Division  du  droit,  en  droit  positif  et  droit 

natm*el. 
n.  5 
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TITRE  PREMIER. 


DIRECTION  SOCIALE.  ^  DROIT. 

t  Reddite  ergo  qus  sunt  Gssaris  Gssari.  • 

(Saint  Luc,  cap.  xx,  §  3,  vers.  25.) 
«  Le  droit  est  une  loi  naturelle  des  éléments  du  sjs- 
«  tème  moral  dans  ce  monde  ;  comme  la  graTitation  est 
«  une  loi  du  système  physique,  destinée  à  retenir  les 
«  corps  dans  l'orbite  qui  leur  est  tracée.  > 

(Rossi,  Traité  de  droit  pénal). 


450.  Affirmation  ou  négation  de  la 
légitimité  du  droit,  consé- 
quence de  l'affirmation  ou 
de  la  négation  de  la  sociabi- 
lité de  l'homme. 

&51.  Négation  de  la  légitimité  du 
droit. 

A52.  Traces  de  cette  négation,  dans 
les  écrits  des  jurisconsultes 
romains. 

453.  Traces  de  cette  négation,  dans 
les  écrits  des  jurisconsultes 
modernes. 


454.  Funestes  effets  de  cette  n^ation. 

455.  Affirmation  de  la  légitimité  du 

droit. 

456.  Preuves   de  la   légitimité  du 

droit.  —  Établissement  de  la 
société,  devoir  de  l'homme. 
—  Manifestation  du  droite 
devoir  de  la  société. 

457.  Société,  droit  :  mots  corrélatifs. 

458.  Légitimité  du  droit,  dans  toutes 

les  opinions,  quelles  qu'elles 
soient,  sur  le  premier  prin- 
cipe de  la  science  du  devoir. 


450.  Le  moment  est  arrivé  de  prendre  parti,  entre 
Topinion  qui  nie  et  Topinion  qui  affirme  la  sociabilité 
de  rhomme  {Voy.  ci-dessus,  liv.  I,  tit.  m,  n^*  399 
à  410). 

La  conséquence  de  la  première  (nous  l'avons  an- 
noncé n<»  410),  est  la  négation  de  la  légitimité  du 
droit. 

La  conséquence  de  la  seconde  est  Taffirmation  de 
la  légitimité  du  droit  [Ibid.). 

451.  La  négation  de  la  sociabilité  entraîne  la  néga- 
tion de  la  légitimité  du  droit.  —  En  effet,  s'il  faut  re- 
gretter un  prétendu  état  anté-social  comme  le  seul 
conforme  à  notre  nature,  si  nous  sommes  Mts  pour 
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yifre  en  ennites^  épars  sur  la  terre,  livrés  aux  inspi- 
rations de  notre  innocence,  alors  la  morale  (direction 
individuelle)  est  le  seul  guide  rationnel  de  la  liberté. 
Tout  pouvoir  qui  essaie  de  nous  soumettre  au  droit 
(direction  sociale)  est  un  usurpateur  qui  porte  une  at^ 
teinte  profonde  à  Tidéal  de  notre  destinée. 

En  vérité,  il  faut  le  dire,  ce  sont  là  d'étranges  rêve- 
ries !  Mais  ces  rêveries  ont  gouverné  et  gouvernent 
encore  le  monde.  Elles  n'étaient  pourtant  que  le  pro- 
duit derimagination,  que  des  hypothèses  bonnes,  tout 
au  plus,  pour  amuser  l'enfance  de  la  science.  c<  Mais, 
a  comme  ditÂhrens,  on  garde,  dans  l'âge  mûr,  le  désir 
a  de  poétiser  les  souvenirs  de  Vâge  enfantin  * .  »  C'est 
sans  doute  par  une  conséquence  de  ce  désir,  que  les 
esprits  les  plus  positifs  ont  transformé  ces  fictions 
d'Ovide  en  théories  présentées  comme  sérieuses. 

432.  On  trouve  cette  transformation  irréfléchie 
dans  quelques  textes  des  jurisconsultes  romains.  Ces 
textes  distinguent,  par  le  rapport  chronologique 
d'antériorité  et  de  postériorité,  la  morale  sous  le 
nom  de  jus  naturale,  et  le  droit  sous  le  nr^m  de  jus 
civile.  — Le  jus  naturale  est  présenté  comme  le  plus 
ancien  :  «  Vetu^tius^,  »  c(  antiquius^f  »  acum  ipso  ge- 
a  nere  humano  proditum  ^ ,  »  «  qu^d  cum  ipso  génère 
a  humano  rerum  natura  prodidit^ .  » — Le  jus  civile 
est  le  plus  récent  :  c<  Civilia  enim  jura  tune  esse  cœ- 

« 

*  Cours  de  droit  naturel  (introduction,  cbap.  i). 
«  S  ^U  Dediv.  rer.^  Instit.  (Hb.  H,  tit.  i). 

3  Gaius,  fr  1,  princ.  Dig.,  De  adq.  rer.  dom.  (lib.  XLI,  tit.  i). 

4  Id. ,  ibid. 

$  \i,De  div,  rer.  Instit.  (lib.  U,  tit.  i). 
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«  perunt,  cum  civitates  condi,  et  magistratus  créatif 
«  et  leges  scribi  cœperunt  * .  » 

Ainsi,  s'il  faut  en  croire  ces  autorités,  il  y  a  deux 
états  successifs  de  l'homme. — ^Dans  Tétat  anté-social, 
point  de  cités,  de  magistrats,  de  lois.  Tel  est  l'état 
normal.  Le  droit  qui  ne  suppose  ni  cités ^  ni  magis^ 
trats,  ni  lois,  est  le  droit  naturel.  C'est  bien  la  nA' 
TURE  même  des  choses  {rerum  natura)  *  qui  l'a  oi^a- 
nisé  ainsi,  avec  l'espèce  humaine  (cum  ipso  génère 
humano)  ^.  —  Dans  l'état  social^  il  y  a  des  cités,  des 
magistrats,  des  lois;  mais  ce  n'est  pas  là  l'état  nor- 
mal! Le  droit  qui  suppose  tout  cela,  s'appelle  ({roî^ 
civil.  Il  ne  peut  pas  être  l'œuvre  de  la  nature  des 
choses,  puisqu'il  suppose  un  accident  contraire  à  cette 
nature,  l'établissement  d'une  direction  sociale. 

Résumons,  en  deux  mots,  les  conséquences  de  cette 
opinion  des  poètes  et  de  certains  jurisconsultes  ro- 
mains :  LA  MORALE  cst  la  sculc  direction  légitime  de 
l'homme  de  la  nature  :  le  droit  est  la  violation  de  la 
MORALE  ;  ou,  tout  au  plus,  c'est  la  conservation  par^ 
tielle  de  cette  morale,  avec  addition  de  dispositions  ar^ 
Htraires  qui  en  altèrent  la  pureté  primitive*. 

453.  A  la  suite  des  anciens,  certains  philosophes 
modernes  ont  vanté  les  douceurs  du  prétendu  état 
anté-social.  Par  là,  ils  ont  nié  de  même  indirectement 
la  légitimité  du  droit. 

^  S  ^1)  ^^  div,  rer,  Instit.  (lib.  II,  lit.  i). 

«  Ibid. 

»  Ibid. 

^  Voilà  une  première  distinction  fantastique  de  la  morale  et  du  droit. 
Prenez  patience,  lecteur  !  Nous  en  verrons  bien  d'autres,  aussi  peu  sensées. 
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Il  en  est  cependant  qui  se  sont  aperçu  qu^ils  van- 
taient une  chimère,  contrairement  à  l'évidence  des 
faits.  Ils  ont  donc  abandonné  l'existence  d'un  état 
anté-social.  Mais,  chose  étrange!  Ils  ont  maintenu  la 
supposition  d'un  état  extra-social.  Pourquoi  ?  Appa- 
remment pour  conserver  un  reste  de  la  définition 
donnée  dans  les  Institutes  et  dans  ie  Digeste!  Comme 
si  c'était  chose  sacrée,  à  laquelle  on  ne  doive  pas  ton* 
cher  !  Ainsi  s'est  produite  une  seconde  application  de 
la  bizarre  méthode  suivie  par  le  jurisconsulte  Ulpien, 
quand  il  se  demande  ce  que  serait  la  direction  de 

rhomme,  si  l'homme  n était  quun  animal^? On 

s'est  demandé  de  même  ce  que  serait  la  direction  de 
rhomme^  s'il  n'était  pas  sociable  ? Et  c'est  la  direc- 
tion de  cet  homme  imaginaire  qu'on  a  appelée  morale 
ou  droit  naturel,  en  confondant  ces  deux  mots. 

Voilà  bien  le  procédé  le  plus  fantastique  qui  se 
puisse  imaginer!  Eh  bien!  Montesquieu  lui-même^  n'a 
pu  dégager  sa  haute  raison  de  la  fantaisie  de  le  suivre. 
c<  Les  lois  de  la  nature,  dil-il,  sont  ainsi  nommées 
c<  parce  qu'elles  dérivent  uniquement  de  la  coustitu- 
«  tion  de  notre  être.  Pour  les  connaître  bien,  il  faut 
<c  considérer  un' homme  avant  l'établissement  des  so^ 
«  ciétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu'iL  re- 
«  CEVRAIT  dans  un  état  pareil.  »  —Les  judicieux  com- 
mentateurs de  ZacharidB  se  laissent  aller  à  la  même 
illusion, quand  ils  disent  :  «  Nous  ne  considérons  l'état 

*  Nous  critiquerons  plus  loin  la  définition  du  droit  naturel,  donnée,  en 
vertu  de  cette  méthode,  par  Ulpien,  en  ces  termes  :  «  Jus  naturae  est, 
«  natura  omnia  animalia  docuit.  » 

^  Esprit  des  lois^  liv.  I,  chap.  i. 
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(c  de  nature  que  comme  une  abstraction.  Nous  défi- 
a  nissons  le  droit  naturel  l'ensemble  des  principes 
a  juridiques  qui  règlent  les  rapports  des  hommes,  conr 
d  sidérés  fictiyement  comme  vivant  dans  un  état 
«  extrorSOciaL  »  * 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  sont  plus  inconséquents 
que  les  partisans  de  Fexistence  d*un  état  anté-social. 
Au  fond,  ils  se  confondent  avec  eux,  et  arrivent  à 
la  négation  du  droit.  Le  droit,  ils  le  subissent,  plu- 
tôt qu'ils  ne  l'acceptent Ils  semblent  regretter 

que  l'homme  soit  sociable.  S'ils  pouvaient  refaire 
l'œuvre  du  Créateur,  l'homme  ne  serait  pas  sociable; 
il  serait  régi  par  la  seule  morale  :  c'est  là  le  type  de 
perfection  qu'ils  conçoivent. 

454.  Funeste  logomachie  !  Le  mal  quontfait^  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  les  quelques  lignes  des  juris- 
consultes romains  qui  ont  donné  cours  à  ces  erreurs, 
est  incalculable.  Oh  certes  !  Retenus  par  le  bon  sens 
pratique,  les  hommes  n'^ont  pas  conclu,  de  ces  folles 
défîuitions,  qu'il  faut  retourner  dans  les  forêts  pour 
secouer  le  gland  des  chênes  !  Mais  en  acceptant  cette 
étrange  tradition  d'une  direction  individuelle^  anté-- 
rieure  à  la  direction  sociale,  et  meilteure  quelle,  les 
générations  se  sont  succédé,  gardant,  au  fond  du 
cœur,  un  secret  mépris  pour  les  institutions  sociales  : 
Pourquoi?  parce  qu'on  les  leur  présentait  comme  un 
pas  rétrograde  dans  la  science  du  devoir.  L'individu 
s'est  dit  :  La  royauté  suprême  primitive  que  Dieu  m'a- 
vait octroyée,  m'a  été  enlevée  par  la  nation.  Si  je  me 
soumets,  par  prudence  ou  par  intérêt,  aux  lois  qu'on 
me  dicte,  du  moins,  dans  le  sanctuaire  de  mon  âme, 
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mon  individanlité  proteste  oonf re  une  abdication  trop 
peu  volontaire  ! 

Interrogez,  lecteur,  les  personnes  les  plus  éclairées 
du  siècle  où  nous  vivons!  Vous  retrouverez  encore, 
dans  leur  pensée,  les  traces  opiniâtres  de  ces  contre- 
sens. Qu'est-ce,  pour  ces  personnes,  qu'une  législa- 
tion ?  Une  réunion  de  quelques  misérables  détails  sur 
la  mitoyenneté  des  murs,  la  peine  du  vol  ou  de  l'as- 
sassinat.... Un  ensemble  de  ridicules  chicanes  de  pro- 
cédure..... Aussi  r éluderont-elles  sans  regrets.  Que 
dis-je  !  Elles  se  glorifieront  parfois  de  l'éluder.  La  loi 
véritable  n'est-elle  pas  ce  qu'elles  appellent  l'idéal  de 
leur  conscience?  Quel  idéal,  hélas!  Idéal  d'esprits 
présomptueux,  qui  prennent  le  sentiment  relatif  du 
devoir  grossièrement  en! revu,  pour  la  révélation  ab- 
solue du  devoir  !  Idéal  d'esprits  illogiques,  qui,  pla- 
çant le  tableau  a  contre-jour,  rêvent,  dans  une  épo- 
que qui  n'a  jamais  existé,  une  perfection  imaginaire 
primitive,  au  lieu  de  la  chercher  dans  l'avenir,  où 
seulement  on  peut  la  poursuivre  ! 

455.  «  S'appliquer,  dit  Klaproth,  à  connaître  l'état 
«  naturel  de  l'homme ,  en  choisissant,  pour  objet  de 
«  ses  considérations,  un  homme  élevé  parmi  les  ours 
a  et  les  loups,  c'est  prouver  Tagilité  piopre  et  natu- 
c(  relie  aux  membres  du  corps  humain  en  prenant  uu 
«  paralytique  pour  exemple...  *.  »  Rossi  ^  fait  obser- 
ver qu'on  imite«ainsi  Gondillac,  quand,  pour  expliquer 
l'homme ,  il  commence  par  imaginer  l'homme-statue, 


*  Principeê  de  droit  naturel  (chap.  v,  $  136). 

*  Traité  de  droit  pénal. 
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c*est-à-dire  Thomme  qui  n'est  plus  Thomme.  C'est 
procéder  comme  un  chimiste  qui  voudrait  décomposer 
Feau  abstraction  faite  d'un  de  ses  éléments,  c'est-à-dire 
Feau  qui  n'est  plus  l'eau. 

Rendons-nous  à  ces  judicieuses  réflexions.  c<  Un 
«  noyau  de  cerise  ne  produit  un  cerisier  que  dans  cer- 
«taines  conditions*.  »  Pour  créer  un  homme  de  la 
nature,  ne  commençons  pas  par  oublier  la  nature  de 
rhomme.  Plaçons-le  dans  le  milieu  que  lui  fait  la 
sociabilité. — Pour  cela,  ne  nous  contentons  pas  de  con- 
sidérer l'établissement  de  la  société  comme  un  moyen 
de  protection  cherché  par  chacun  de  nous  contre  la 
méchanceté  des  autres  ^,  ou  comme  un  calcul  d'utilité 
qui  nous  a  engagés  à  nous  réunir,  comme  la  faim  fait 
sorlir  les  loups  du  bois  ^.  —  Reconnaissons  pure- 
ment et  simplement  le  caractère  essentiellement  so- 
ciable de  l'homme.  Voyons  Adam,  aussitôt  qu'Eve  lui 
fut  donnée,  nous  apparaitre  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire 
constituant  la  famille  :  voyons  ses  descendants  former 
la  tribu ,  puis  la  nation ,   en  couvrant  un  même 

*  Klaproth,  loco  citato, 

*  C'est,  nous  Tavons  déjà  vu  (no*  157,  158),  le  système  de  Hobbes,  ana- 
lysé ainsi  par  Cumberland  (De  legib,  naiurœ,  epist.  dedic.)  «  Hobbius  ar- 
«  matum  introducit  iegum  interprètent,  qui  omnes  legum  nodos  gladio 
«  solvet.  » 

s  Ce  système  serait  déjà  meilleur  que  celui  de  Hobbes.  —  «  Hobbes,  dit 
«  Leibnitz  {Nouveaux  essais  sur  l'entendement  humain)^  ne  considérait 
c(  point  que  les  meilleurs  hommes,  exempts  de  toute  méchanceté»  s*uni- 
«  raient  pour  mieux  obtenir  leur  but,  comme  les  oiseaux  s'attroupent  pour 
«  mieux  voyager  en  compagnie;  et  comme  les  castors  se  joignent  par  cen- 
u  taines  pour  faire  de  grandes  digues...,  des  réservoirs  d'eaux...,  dans  les- 
«  quels  ils  bâtissent  leurs  cabanes,  et  pèchent  des  poissons  dont  ils  se 
«  nourrissent.  C'est  là  le  fondement  de  la  société  des  animaux  qui  y  sont 
<t  propres  et  nullement  la  crainte  de  leurs  semblables,  qui  ne  §e  trouve 
«  guère  chez  les  bêtes. 
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sol  de  tentes,  de  troupeaux,  de  moissons,  de  villes. ... 

Et,  de  la  légitimité  de  la  société,  faisons  sortir  la 
légitimité  du  droit. 

456.  En  effet,  comprenons  bien  la  gradation  des 
idées.  Faire  observer  qu'en  se  mettant  en  société,  non 
seulement  les  hommes  évitent,  par  la  juxta- position  de 
leurs  habitations,  Fennui  de  la  solitude,  mais  qu'ils  sui- 
vent le  désir  de  leur  cœur,  attiré  par  tous  les  genres 
d'affections  :  ajouter  encore  qu'ils  obéissent,  en  outre, 
aux  besoins  de  leur  intelligence,  en  cherchant  le  bien- 
être  dans  le  seul  milieu  qui  le  contienne Ce  ne 

serait  pas  justifier  suffisamment  la  société.  Un  dé- 
sir pourrait  être  illégitime;  un  besoin  pourrait  être 
trompeur;  tous  deux  pourraient  n'être  qu'une  épreuve 
imposée  aux  passions,  qu'une  occasion  fournie  à  la 
liberté  de  résister  à  leurs  prestiges.  —  Il  faut  donc  dire 
plus.  Il  faut  dire  qu'eu  constituant  la  société,  l'homme 
produit  c<  l'union  des  forces  et  des  volontés  pour  at^ 
«  teindre  plus  sûrement  le  but  de  l'existence^;  »  qu'il 
écarte  «  les  obstacles  qui  entravent  le  développement 
«  harmonique  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  fa- 
acuités  de  la  nature  humaine^;  »  qu'il  cherche  la 
réalisation  du  grand  principe  donné  par  la  conscience  : 
«  Assistance  due  par  tout  être  à  tout  être.  »  —  En  un 
mot,  il  faut  reconnaître  d'abord,  qu'en  se  soumettant 
à  la  société,  l'homme  accomplit  son  premier  devoir. 

Puis  il  faut  reconnaître,  aussitôt  après,  que  la  so- 
dété  accomplit,  à  son  tour,  son  premier  devoir,  en  en- 


Lameniiais. 

Den  Tex,  EncyclopcRdia  jurisprudentiœ^  tvdidmi  par  M.  Pellat. — Note 
lyotttée  au  Cours  d'introduction  de  Falck,  chap.  i,  p.  2^. 
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seignant  la  distinction  du  bien  et  du  n)al^  Poorrait-elle 
en  laisser  la  recherche  à  la  bonne  volonté  de  chacun? 
La  bonne  volonté  !  Par  malheur,  beaucoup  dliommes 
peuvent  ne  pas  l'avoir.  Ils  sont  égoïstes,  passionnés, 
malfaisants.  D'autres  ont  la  bonne  volonté;  mais  vont- 
ils  passer  leurs  jours  dans  la  méditation  purement 
contemplative  du  devoir?  Non  :  la  vie  humaine  veut 
le  travail  sous  toutes  les  formes,  et  non  pas  seulement 
la  rêverie.  L'artiste,  le  laboureur,  le  mécanicien^  le 
commerçant,  tous  les  ouvriers  de  l'œuvre  humaine  ne 
peuvent  pas  s'occuper  exclusivement  de  philosophie. 
Quand  ils  le  pourraient,  serait-il  bon  que  chacun  fût 
chargé  du  soin  d'ébaucher  sa  petite  théorie  hasardée 
du  juste  et  de  l'injuste?  Hélas!  La  guerre  des  passions 
est  déjà  cruelle  entre  les  hommes!  Que  serait-ce  m 
l'on  y  ajoutait  la  guerre,  plus  impitoyable,  des  intelli* 
gences  inégales,  faisant  chacune  leur  code  individuel, 
au  nom  de  leurs  prétentions  systématiques? 

Qui  donc  aura  le  devoir  de  manifester,  pour  les 
hommes,  une  collection  de  règles  pratiques  sous 
lesquelles  ils  devront  unir  leurs  volontés?  Qui?  Le 
pouvoir  social^  chargé  de  rédiger  et  promulguer 
le  droit. 

4B7.  Ainsi  :  «  Vétat  de  société  est  inséparable  de 
«  Vidée  de  droit ^.  »  ....  «  Le  droit  est  à  l'Etat  ce  que 
a  V âme  est  au  corps,  »  (comme  dit  Démosthènes  '),  a  ce 


*  (c  Instruction  et  justice...  c'est  là  tout  le  devoir  et  tout  le  droit  du  pou- 
«  voir  de  la  société,  v  (Rossi,  Traité  de  droit  pénal.) 

«  Kant. 

3  u  Les  lois  sont  Vâme  d'un  Etat;  si  on- les  détruit^  l'État  n'est  plu» 
«t  qu'un  cùrps  sans  vie.  »  (Démosth.,  apud  Stob.,  senn.  Al.  Indication  prise 
dans  le  Voyage  d'AnaeharsiSi  chap.  i)9). 
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«  que  le  lien  est  au  faisceau,  »  (comme  dît  Cicéron  *  )  • — 
La  puissance  publique,  armée  pour  défendre  la  nation, 

au  dehors  contre  l'étranger ,  au  dedans  contre  les 
passions  égoïstes,  résout  ce  problème  :  ce  que  le  droit 
c(  soit  protégé  par  la  force ^  et  la  force  comprimée  par 
«  le  droit  ^.  »  ~  Société^  droit,  mots  corrélatifs  ! 

458.  L'opinion  de  la  légitimité  du  droit  est  indé- 
pendante des  controvei'ses  (que  nous  examinerons 
plus  loin)  sur  V étendue  de  l'assistance  due  par  tout 
être  â  tout  être. —  Le  matérialisto  demandera  au  droit 
la  garantie  de  la  part  de  bonheur  qu'il  veut  obtenir. 
L'ascète  attendra  de  lui  une  salutaire  sécurité  pour  se 
livrer  aux  exercices  de  la  pénitence»  ou  même,  au 
besoin,  des  moyens  de  coercition  pour  sauver  les 
âmes  qui  s'égarent*  Le  philosophe  spiritualiste  récla- 
mera du  pouvoir  social  les  moyens  d'accomplir  sa 
mission,  qu'il  comprend  autrement  que  le  matérialiste 
et  l'ascète. — Tous,  s'ils  croient  à  l'état  stationnaire  de 
l'humanité,  confieront  à  l'état  social  Torganisation 
du  statu  quo  ;  s*ils  croient  à  sa  dégradation,  ils  aide- 
ront les  effoi'ts  faits  par  le  législateur  pour  en  retar- 
der le  dernier  terme;  s'ils  admettent  un  des  trois 
systèmes,  ex[iosés  plus  haut,  sur  la  perfectibilité  hu- 
maine, ils  verront,  dans  le  droit  enseigne  par  la  so- 
ciété, le  moyen  le  plus  large  et  le  plus  assuré  de  ten- 


*  «  Lex  clvilis  societatis  yinculum.  »  {De  repttblic). 

*  Zacharise. 

*  Spectateurs  habituels  du  rouage  des  institutions  sociales,  recueillant 
incessamment  le  bien-ôtre  qu'elles  procurent,  nos  yeux  et  nos  âmes  s'y 
accoutument  également  ;  et  nous  oublions  de  réunir,  dans  l'adniiration 
du  tout,  la  reconnaissance  pour  les  détails.  » 

(RotMBL,  Encyclopédie  du  droite  !'•  partie,  nection  1.  chap.  tu. 
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dre  au  prc^ès Ainsi,  quelque  opinion  que  nous 

adoptions^  dans  la  suite  de  ce  volume,  sur  le  premier 
principe  de  la  science  du  devoir,  c'est  au  droit  qu'il 
appartiendra  d'en  développer,  du  moins  le  plus  effica- 
cement, les  conséquences  pratiques. 

TITRE  II. 


DIRECTION  INDIVIDUELLE.  —  MORALE. 

■  La  société  ne  doit  exiger  de  nons  qne  le  sacriflM 
I  des  libertés  individnelles  incompatibles  arec  la  liberté 
•  générale,  i  (J.  Simon,  Le  Deroir.) 


k59.  Négation  de  la  légitimité  de  la 
morale, 

ft60.  Affirmation  de  la  légitimité  de 
la  morale, 

&61.  Existence  d'une  direction  autre 
que  le  droite  expliquée  par 
le  besoin  d'indépendance , 
caractère  essentiel  de  l'être 
humain. 

462.  Besoin  d'indépendance,  résul- 
tat des  vertus  et  des  vices 
de  l'être  humain. 

&63.  Imperfections  du  droit, 

464.  Signes  et  causes  des  imper- 

foQtions  du  droit, 

465.  Preuve  des  imperfections  du 

droite  tirée  de  son  défaut 
d'unité. — Raisons  de  ce  dé- 
faut d'unité. 

466.  Preuve  des  imperfections  du 

droite  tirée  de  sa  mutabilité. 

467.  Preuve  des  imperfections  du 

droite  tirée  de  l'imperfec- 
tion des  gouvernants  et  des 
gouvernés. 

468.  Le  besoin  d'indépendance  exige, 

au  nom  des  vertus  de  l'hom- 
me, que  la  société  lui  laisse 


la  direction  individuelle  ap- 
pelée morale;  afin  qu'il  si- 
'gnale  les  imperfections  du 
droite  et  supplée  à  ces  im- 
perfections. 

469.  Tentative  de  sanctionner  tous 

les  devoirs  :  tentative  dan- 
gereuse pour  un  législateur. 

470.  Art  de  la  législation  :  art  de 

choisir  les  devoirs  qu'il  est 
bon  de  sanctionner. 

471.  Inutilité   de   sanctionner   des 

règles  que  l'homme  observe 
spontanément. 

472.  Inconvénient    de   sanctionner 

des  règles  minutieuses,  que 
l'homme  est  disposé  à  violer. 

473.  Le  besoin  d'indépendance  exige 

en  second  lieu,  au  nom  des 
vices  de  l'homme,  que  la  so- 
ciété lui  laisse  la  direction 
individuelle  appelée  morale  : 
pour  l'inviter  à  faire  plus 
volontiers,  de  lui-même,  ce 
qu'il  serait  moins  tenté  de 
faire  sous  l'empire  de  la 
compression. 


459.  Nous  venons  d'établir,  dans  le  titre  précé- 
dent, la  légitimité  du  droit.  En  l'acceptant,  certains 
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esprits  exagèrent  le  respect  pour  elle,  jusqu'à  nier 
qu'aucune  autre  direction  puisse  se  concilier  avec 
celle  que  le  droit  donne.  En  d'autres  termes,  ils  nient 
la  légitimité  de  la  direction  individuel  le«  désignée  par 
le  mot  morale. 

460.  Nous  ne  suivrons  pas  ces  esprits  absolus 
dans  les  errements  d'une  logique  apparente. 

D'autre  part,  nous  venons  d'abandonner  (titre 
précédent,  n®*  451  à  458)  ceux  qui  ne  croyent  a  la 
morale  qu'à  la  condition  de  l'accepter  seule,  soit  dans 
l'état  anté-social)  soit  dans  un  état  supposé  extra- 
social. 

Nous  avons  abandonné  de  même,  dans  notre  pre- 
mier volume  (n®»  278  et  347),  ceux  qui,  éblouis  par  la 
confiance  qu'ils  ont  en  leur  conscience,  acceptent 
d'elle  seule  la  direction  qu'ils  appellent  moraZe.  Ceux-là 
nient  aussi  l'existence  du  droit  (ou  du  moins  ils  Tad- 
mettent,  tout  au  plus,  comme  une  collection  d'ordres 
arbitraires,  une  réglementation  de  je  ne  snis  quel  utile j 
autre  que  le  juste  y  qu'ils  ne  peuvent  bien  définir.) 

Nous  nous  plaçons  entre  toutes  ces  exagérations. 
Nous  voulons  faire  vivre  en  bonne  harmonie  le  droit 
et  la  morale.  De  ce  que  l'homme  agit  conformément 
à  sa  nature  en  se  soumettant  au  droit  (direction  so- 
ciale), il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  agisse  contrairement  à 
sa  nature,  quand,  à  côté  du  droit,  il  garde  la  morale 
(direction  individuelle). 

Aussi,  partout,  la  société  respecte  cette  dernière 
direction.  Elle  confie  le  soin  de  l'éclairer  à  l'éducation 
de  la  famille,  aux  leçons  de  l'enseignement  public, 
aux  prédications  de  la  religion,  qui,  ce  faite  pom*  parler 
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«  au  ccBUTy  doit  donner  beaucoup  de  consdls  et  peu 
«  de  préceptes  K  »  Pères  de  famille,  prêtres,  profes- 
seurs de  lettres  ou  de  sciences,  magistrats,  avocats, 
n'oubliez  pas  l'exemple  donné  par  les  jurisconsultes 
romains  [voy.  ci-dessus,  tome  I,  n^  362)  !  Soyez,  en 
toute  occasion,  par  vos  discours  comme  par  vos  actes, 
les  apôtres  de  la  morale  ! 

461.  Montrons  que  la  société  ne  se  trompe  pas, 
en  reconnaissant,  à  côté  du  droit,  la  coexistence  de 
la  direction  compléuientaire  appelée  morale. 

La  légitimité  de  celte  direction  résulte  du  besoin 
d'une  indépendance  partielle  ;  caractère  aussi  essen- 
tiel, dans  l'honmie,  que  le  caractère  de  sociabilité  (dont 
il  est,  jusqu'à  un  certain  point,  l'adversaire). 

462.  Ce  besoin  d'une  indépendance  partielle  est 
énergiquement  invoqué  de  deux  côtés  bien  différents, 
savoir  :  par  les  vertus  de  l'homme  et  pur  ses  vices. 
—  Par  les  vertus  de  Thomme,  c'est-à^lire  par  l'esprit 
de  progrès,  qui  confie  aux  efforts  de  chaque  individu 
le  soin  de  provoquer  Tamélioration  du  droit  ^.  »  — 
Parles  vices  de  l'homme,  c'est-à-dire  par  mi  esprit  de 
rébellion  qui,  du  moins  dans  l'état  actuel  de  la  civilisa- 
tion, ne  pourrait  accepter  le  joug  trop  gênant  d'un 
droit  qui  voudrait  tout  prévoir. 

Développons  ces  idées  dans  ces  deux  propositions  : 


*  Montesquieu,  Esprit  des  lois  y  livre  XXIV,  chap.  vu. 
Benthamvoit,  dans  les  ecclésiastiques,  des  professeurs  de  morale,  chargés 

de  suppléer  aux  lacunes  des  lois  positives. 

(Principes  du  Code  civile  chap.  xiv.) 

*  it  iËquitas  suggerit,  etsi  jure  deficiamur.  » 

Paul,  fr.  2,  S  5,  Dig.,  De  aqua  et  nquœ  pluviœ  arcendœ,  (lib.  XXXIX 
tit.  m,) 
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1<^  La  direction  individuelle  appelée  morale  eçt  lé* 
gitime,  parce  que  le  droit  est  imparfait. 

2^  Elle  eat  légitime,  parce  que  le  droit  ne  peut»  du 
moim  proyisoiremeut,  être  qu'imparfait. 

l**  nopotmoN.  —  La  direction  individuelle  appelée  moiulv  est 
légitime,  parce  que  le  droit  est  imparfait. 

463.  Comme  l'artiste  conçoit  le  type  du  beau,  le 
jurisconsulte  conçoit  le  type  du  bon  *.  Mais  s*agit-il  de 
se  mettre  à  l'œuvre,  pour  représenter  les  traits  du  di- 
vin modèle?  L'artiste  se  sent  captif  dans  les  liens  de 
son  impuissance.  De  même,  s'agit-il  d'appliquer  aux 
hommes  toutes  les  déductions  du  principe  fondamen- 
tal du  devoir?  Le  jurisconsulte  législateur  trouve  mille 
entraves  dans  les  combinaisons  de  leurs  faiblesses  et 
des  siennes.  Alors,  artiste  et  législateur  se  lassant, 
comme  Jacob,  de  lutter  contre  Tange,  ne  produisent 
qu'un  bien  relatif,  ébauche  du  mieux  qu'ils  ont  entre- 
vu. c<  C'est  ainsi,  dit  d'Aguesseau,  que  le  souvenir 
«  du  véritable  original  ou  exemplaire  de  toutes  les  lois 
«  est  effacé  en  quelque  manière  par  son  image,  c'est- 
«  à-dire  par  les  législateurs  .humains.  »  «  Veri  juris 
«  germanœque  justitiœ  solidam  et  expressam  efftgiem 
((  nullam  tenemus,  umbra  et  imaghiibus  utimur  *.  » 

464.  Cette  observation  n'est  que  trop  justifiée.  — 
Le  droit  fait  lui-même  présumer  son  imperfection  par 
son  défaut  d'unité.  —  Il  l'avoue  par  sa  mutabilité 


*  «  Sans  modèle,  et  sans  un  modèle  idéal,  nul  ne  peut  bien  faire.  » 

(JouBERT,  Pensées.) 

*  Cic,  De  officiis. 
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même.  —  Il  Texcuse  par  rimperfection  des  gourer- 
nants  et  des  gouvernés. 

465,  Le  droit  fait  présumer  son  imper fection  par 
son  défaut  d'unité.  —  «  Le  caprice  des  hommes  s*est 
«  si  bien  diversifié,  qu'il  n'y  a  point  de  loi  univer- 

c(  selle On  ne  voit  presque  rien  de  juste  et  d'in- 

c(  juste,  qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de 
«  climat.  Trois  degrés  d'élévation  du  pôle  renversent 

«  toute  la  jurisprudence Plaisante  juslice,  qu'une 

c<  rivière  ou  une  montagne  borne!  Vérité  en  deçà  des 
«  Pyrénées,  erreur  au-delà  *! »  Ce  résultat  sur- 
prend,  du  moins  si  la  race  est  une.  Ne  semble-t- 
il  pas  que,  par  la  multiplication  des  enfants  nées 
d'Adam,  une  seule  nation  aurait  dû  se  former, 
puis  s'^accroître,  sous  la  protection  d'un  seul  pouvoir 
social,  créant  un  droit  unique  ? 

Les  faits  se  sont  passés  autrement.  Des  tribus,  allant 
s'établir  loin  du  centre,  ont  rompu  avec  la  famille 
mère.  Les  gouvernements,  selon  la  remarque  de 
d'Aguesseau,  se  sont  établis  ((  à  peu  près  comme 
c(  les  villes  se  bâtissent  :  il  n'y  a  point  de  plan  ni  de 
«système  général.  »  Le  droit  s'est  formulé,  chez 
les  nations  ainsi  séparées,  avec  des  diversités.  Mille 
circonstances,  énumérées  par  Montesquieu  ^  dans  son 
Traité  de  l'Esprit  des  lois,   ont  produit   ces   di- 


*  Pascal,  Pensées, 

Montaigne  avait  dit  de  même  :  «Bonté...  que  le  trajet  d'une  rivière 
«  fait  crime,...  que  ces  montagnes  bornent.  » 

*  «  Les  lois  politiques  et  civiles ,  dit-il ,  de  chaque  nation  ne  doivent 
«  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  la  raison  humaine.  » 

Aj.  Bentham,  Traité  de  l'influence  des  lieux  et  des  temps  en  matière  de 
législation. 
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yersités.  Elles  ont  été  profondes  dans  les  premiers 
siècles.  Chaque  peuple,  suivant  l'expression  de  Mon- 
taigne S  avait  c<  des  coutumes  et  usances,...  non  seu- 
c<  lement  inconnues,  mais  farouches  et  miraculeuses 
«  à  quelque  autre  nation.  »  Le  temps  consolidait  ces 
c<  institutions  ennemies,  et  eu  faisait,  copime  dit  Pla- 
ce ton,  chose  puissante  et  de  difficile  dissolution  *•  » 
De  là,  des  luttes  d'intérêts  et  d'antipathies.  L'or- 
gueil inhospitalier,  dans  les  plus  minces  républiques, 
mettait  à  honneur  de  s'isoler,  en  refusant  à  l'étran- 
ger le  droit  de  cité  ^;  et  le  patriotisme  exalté  dictait 
aux  Grecs  le  serment  de  changer  a  la  mort  à  la  vie, 
«  plutôt  que  les  lois  persiennes  aux  leurs  *.  » 

Les  conquêtes  des  Romains,  en  soumettant  des  peu- 
ples nombreux  à  une  autorité  unique,  ont  multiplié  les 
relations  entre  ces  peuples  :  puis  Tinfluence  du  chris- 
tianisme, l'extension  du  commerce,  la  découverte  des 
grands  moyens  de  communication,  ont  rapproché,  de 
mille  manières,  les  hommes.  De  là,  dans  les  Codes 
modernes,  une  tendance  plus  grande  à  Vuniformité  de 
législation.  Ainsi  qne  l'a  dit  éloquemment  un  grand 
poète  de  nos  jours  ^'  : 

«  Les  murs  des  nations  s'écroulent  en  poussière, 
a  Les  langues  de  Babel  retrouvent  l'unité  .  » 

Mais  pourtant  des  différences  subsistent  encore^.  Ces 

<  Essais^  liv.  II,  chap.  xiii. 
«  Id.,  ibid. 

*  Voy.  Démosthènes  contre  Aristocrate. 

*  Montaigne,  Essais,  liy.  I,  chap.  xl. 

^  M.  de  Lamartine. 

^  Consultez  un  article  de  M.  Cotclle,  dans  La  Thémis^  t.  I,  pag.  461. 
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différences  sont-elles  conformes  au  bien  général?  a  La 
«  loi  qui,  comme  la  parole,  n'est  donnée  aux  hommes 
a  que  pour  les  réunir,»  devrait-elle  devenir,  «  comme 
H  la  parole,  le  signe  et  souvent  le  sujet  de  leurs  divi- 
a  sions  ^?  ))  Non.  11  faut  donc  reconnaître,  comme 
présomption  d'imperfection  des  législations  positives, 
leur  diversité. 

466,  Le  droit  avoue  son  imperfection  par  sd 
mutabilité.  —  Le  droit  est  soumis ,  conune  toute 
chose,  à  une  loi  d'évolution.  Il  ne  faut  pas  se  plaindre 
des  changements  qu'il  subit  sans  cesse  :  ce  sont  les 
degrés  nécessaires  de  sa  marche  dans  la  voie  de  la 
civilisation.  Mais,  bonne  au  fond  par  les  résultats, 
cette  mutabilité  avoue  du  moins  les  erreurs  de  la 
science  d'hier,  par  cela  seul  que  la  science  d'aujoiir- 
d'hui  essaie  de  faire  mieux.  Ajoutons  que  cette  rpu^tai- 
bilité  est  en  elle-même  une  imperfection  de  plus  ;  elle 
diminue,  auprès  des  esprits  inattentifs,  l'autorité  Me 
la  loi.  c<  Nulles  lois  ne  sont  en  leur  vrai  crédit,  dit 
a  Montaigne  ^,  que  celles  auxquelles  Dieu  a  donné  quel- 
ce  que  ancienne  durée  :  de  mode  que  personne  ne 
«  sache  leur  naissance,  ni  qu'elles  aient  jamais  été 
«  autres.  » 

467.  Le  droit  excuse  son  imperfection  par  V im- 
perfection même  des  gouvernants  et  des  gouvernés.  — 
Parlons  d'abord  de  l'imperfection  des  gouvernants. 
Il  y  a  des  législateurs  égoïstes  ;  il  y  a  des  législateurs 
ignorants.  —  Les  législateurs  égoïstes  reportent  sur 


D'Âguesseau. 
*  Essais^  liv.  I,  chap.  43. 
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«ux-mêmes  le  culte  de  Vindividualité,  qu'ils  sont  chai^ 
gés  de  combattre  dans  les  masses.  Despotes,  oligar^ 
queSy  anarchistes,  ils  profitent  du  pouvoir,  plutôt  que 
de  le  meure  à  profit  pour  l'humanité.  «  Pourvu 
a  que  la  colonne  lumineuse  éclaire  toujours  la  nuit  de 
«  leur  désert,  peu  leur  importe  que  la  grande  cara- 
a  vane  arrive  plus  tôt  ou  plus  tard  à  la  terre  pro- 
«  mise  * .  »  —  Quant  aux  législateurs  ignorants ,  ils 
subissent,  de  bonne  foi,  l'influence  deserreurs  philoso- 
phiques de  leur  époque.  Alors  le  reflet  de  leur  œuvre 
est  proportionné  à  sa  lumière.  «  Vingt  siècles  et  six 
«  conquêtes  n'ont  pas  entamé  la  loi  hindoue,  ses  habi- 
te tudes  de  sang ,  et  ses  révoltantes  catégories.  Le 
a  contact  journalier  de  l'Europe  a  glissé,  sans  péué- 
a  trer  bien  avant,  sur  la  loi  islamite  et  ses  farouches 
«  défiances  ^ !  » 

Parlons,  en  second  lieu,  de  l'imperfection  des  gou- 
vernés. Eux  aussi  peuvent  être  égoïstes,  et  à  un  degré 
tel  qu'il  soit  bien  difficile  de  leur  inspirer  la  charité. 
Eux  aussi,  ils  peuvent  être  ignorants.  Ne  voit-on  pas, 
par  un  effet  de  cette  ignorance,  les  sauvages  croire  que 
la  piété  leur  ordonne  de  tueries  vieillards,  quand,  dans 
l'état  de  vie  nomade,  ne  pouvant  ni  les  emmener,  ni 


*  Louis  Reybaud. 

«  Et  yobis  legis  peritis  vas  !  quia  oneratis  homines  omnibus  quse  por* 
«  tare  non  possunt,  et  qui  uno  digito  vestro  non  tangitis  sarcinas  !  » 

(Saint-Luc,  chap.  xi,  §  7,  vers.  46.) 

«  Vae  vobis  legis  peritis,  quia  tulistis  clavem  scientiae,  ipsi  non  introistis, 

«  .et  eos  qui  introîbant,  prohibuistis.  »  (Saint-Luc,  chap.  xi,  §  7,  vers.  52.) 

t  Vœ  qui  dicitis  malum  bonum  et  bonum  malum  !  Ponentes  tenebras  lu- 

«  cem  et  lucem  tenebras  !  Ponentes  amarum  in  dulce  et  dulce  in  amarum  !  » 

(IsAiE,  chap.  V,  §  8,  vers.  20.) 

*  Louis  Reybaud. 
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les  nourrir^  ils  ne  veulent  pas  les  laisser  exposer  à  la 
faim,  auK  bâtes  féroces,  ou  à  l'ennemi? 

468.  En  résumé,  Timperfection  du  droit  laisse  à 
rindiyidu  Foccasion  de  dépasser,  dans  sa  conduite,  les 
espérances  du  législateur,  et  le  mérite  de  signaler  à 
ce  législateur  lui-même  ce  qu*il  y  a  d'incomplet  dans 
son  œuvre  provisoire.  —  Voilà  la  première  explication 
de  la  mission  confiée  à  la  morale. 


2«  PROPOSITION.  —  La  direction  individuelle  appelée  moralb  est  légitime^ 
parce  que  le  droit  ne  peut,  du  moins  provisoirement,  être  qu'imparfait, 

469.  Déjà,  en  cherchant  les  divers  sens  du  mot 
liberté  (tome  I,  n<»  129),  nous  avons  signalé,  comme 
un  des  défauts  de  Thomme,  Timpatience  de  tout  freip 
trop  serré,  quand  même  ce  frein  serait  supposé  salu« 
taire.  Le  législateur  doit  ménager  cette  impatience. 
Supposons  qu  éclairé  par  le  génie,  et  devançant  son 
siècle,  un  homme  d'état  comprenne,  bien  mieux  que' 
tous  ses  contemporains,  ,et  jusque  dans  ses  moindres 
détails,  toutes  les  conséquences  du  bien  moral  :  Que 
va-t-il  faire?  S'il  essaye  de  transformer  en  lois  posi- 
tives toutes  ces  conséquences,  il  verra  se  briser  à  l'in- 
stant son  pouvoir,  par  la  révolte  des  gouvernés.  Quand 
même  il  échapperait  à  l'émeute  de  la  rue,  il  risquera 
de  provoquer,  dans  les  esprits,  une  opposition  funeste  : 
il  les  fera  reculer,  peut-être,  dans  la  voie  où  il  voudrait 
les  faire  avancer.  —  De  plus,  pour  atteindre  un  mal, 
il  pourra,  par  contre-coup,  en  produire  un  autre. 
Ainsi,  par  exemple,  attaquer  l'indifférence  religieuse, 
n'est-ce  pas  courir  le  risque  d'exalter  le  fanatisme? 
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Réprimer  à  tout  prix  certains  désordres  cachés»  n'est- 
ce  pas  leur  donner  une  publicité  plus  nuisible  qu'utile? 

470.  Par  ces  raisons,  l'Écriture  nous  représente 
Dieu  lui-même  disant  aux  Juifs  :  «  Je  vous  ai  donné 
«  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons  *  ;  »  ce  que  Mon- 
tesquieu traduit  ainsi  ^  :  «  Je  vous  ai  donné  des  précep- 
«  tes  qui  n'avaient  qu'une  bonté  relative.  »  a  Avec  la 
«  même  prudence,  Solon  bornait  ses  efforts  à  donner 
c<  aux  Athéniens  les  meilleures  des  lois  qu'ils  pour- 
ce  raient  souffrir  ^.  »  —  Ainsi  la  détermination  du 
point  où  doit  s'arrêter  la  sagesse  de  la  loi  en  posant 

les  principes  dirigeants,  est  une  des  plus  curieuses  re- 
cherches théoriques  de  la  science  du  publiciste^. 

471.  Si  les  penchants  naturels,  le  besoin  de  la 
conservation,  le  désir  de  l'estime,  le  mobile  de  l'hon- 
neur peuvent  suffire  pour  amener  un  résultat  dési^ 
rable,  le  législateur  doit  s'applaudir  de  n'avoir  rien  à 
faire.  Quel  article  d'un  code  a  jamais  ordonné  de  se 
nourrir  ou  de  se  chauffer  ?  «  Le  Décalogue  renferme 
«  le  précepte  d'honorer  nos  pères  et  nos  mères,  et 
«  non  pas  celui  d'aimer  nos  enfants  ;  la  nature  nous 
«  a  préparés  elle-même  à  remplir  ce  devoir*.  »  On 
sait  que  des  sectes  d'économistes,  pour  accroître  la 
richesse  des  nations,  demandent  seulement  aux  gou- 
vernants de  laisser  faire  et  de  laisser  passer  ^  comme 
Fabeille,  quand  on  lui  a  donné  la  ruche,  demande  seule- 


*  Ézéchiel,  chap.  xx,  vers.  25. 

*  Esprit  des  lois,  liy.  XIX,  chap.  xxi. 

'  Plutarque,  Vie  de  Solon,  —  Montaigne,  Essais,  liv.  III,  chap.  ix. 

*  Rossî,  Traité  de  droit  pénal,  passim. 
'  Adam  Smith. 
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ment  qu'on  ne  la  trouble  pas.  Le  mot  de  Diogène  k 
Alexandre  est  le  mot  de  Findustrie  à  la  loi  :  «  Ote-toi 

a  de  mon  soleil  ^ .  » 

472.  Si,  au  contraire,  une  règle  trop  minutieuse 

doit  trouver  la  généralité  des  esprits  résolument  rebelle 
à  s'y  soumettre,  il  faut  en  ajourner  l'établissement  : 
ou  tout  au  plus  il  faut,  pour  en  provoquer  l'observa- 
tion, chercher  un  moyen  détourné.  La  loi  positive  serait 
impuissante  à  prescrire  directement  tout  ce  que  de- 
manderaient les  exigences  de  l'hygiène  ou  du  bon  goût, 
«  n  y  eut  à  Madrid,  sous  Charles  III,  une  émeute 
c(  occasionnée  par  la  défense  de  porter  des  chapeaux 
c(  ronds;  (défense  qui  avait  pour  but  de  faire  plus  ai- 
«  sèment  reconnaître  les  voleurs  et  les  assassins,  qui 
((  se  voilaient  sous  leurs  manteaux  et  les  bords  rabat- 
c<  tus  de  leurs  chapeaux).  Il  y  eut  du  sang  versé.  La 
«  cour  quitta  Madrid,  et  il  fallut  céder. — Peu  de  temps 
((  après,  le  comte  d'Aranda,  appelé  au  ministère, 
«  enjoignit  aux  bourreaux  de  porter  des  chapeaux 
«  ronds.  Quinze  jours  après,  on  n'en  voyait  plus  *.  » 

473.  Ces  réflexions  nous  donnent  la  seconde  expli- 
cation de  la  mission  confiée  à  la  morale.  Il  est  bon  que 
l'individu  conserve,  avec  un  certain  pouvoir  législatif 
sur  lui-même,  le  soin  de  sa  propre  dignité.  La  liberté 
qu'on  lui  laisse,  l'invite  à  s'honorer  en  en  faisant  bon 
usage.  La  société  peut  avoir  ainsi  plus  de  chances  d'ob- 
tenir certaines  applications  du  bien  moral  par  l'assen- 
timent spontané  des  gouvernés,  que  par  une  compres- 

*  Coinp.  Bentham,  Théorie  des  récompenses, 

*  Bentham,  Traité  de  législation,  chap.  xii,  et  Principes  du  Code  pénale 
chap.  XVII. 
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sion  contre  laquelle  se  roîdîrait  rentétement  de  la 
mauvaise  humeur. 

TITRE  m. 

DIVISION  DU  DROIT  EN  DROIT  POSITIF  ET  DROIT  NATUREL. 


«  On  pent  définir  le  droit  naturel,  la  collection  des 
«  lois  naturelles  touchant  les  droits  et  les  devoirs  par- 
c  faits  des  hommes.  ■ 

(Pestel,  Fundamenta  justitiœ  naturalis;  tra- 
duit du  latin  sur  la  2«  édition,  partie  II, 
section  vni,  n«  298.) 


h^tl.  Obscurité  des  mots  droit  positif 
et  droit  naturel^  opposés  l'un 
à  l'autre. 

475.  Mot  droit  positif,  synonyme  du 

mot  droit.  —  Enumération 
des  divers  sens  du  mot  droit 
naturel, 

476.  le'  système.  —  Le  droit  naturel 

n'est  rien  autre  chose  que  la 
morale. 

477.  II«  système.  —  Droit  naturel^ 

portion  du  droit  positif:  sys- 
tème soutenu  par  divers  ju- 
risconsultes romains. 

478.  Subdivisions  du  2®  système. 

479.  V^  subdivision  du  2'  système. 

—  Droit  naturel^  partie  du 
droit  positif  enseignée  par 
l'instinct.  —  Droit  des  gensy 
partie  du  droit  positif,  en- 
seignée par  l'autorité  géné- 
rale. —  Droit  civil,  partie  du 
droit  positif  y  créée  par  le  lé- 
gislateur. 

480.  Applications  proposées  de  cette 

l'e  subdivision. 

481.  Critique  de  ces  applications. 

482.  Rejet  de  la  1'*  subdivision  du 

J*  système. — Toute  branche 
de  la  science  du  devoir  est 
l'œuvre  de  la  raison,  non  de 
l'instinct. 

483.  tf  subdivision  du  2«  système. 

—  Droit  naturel  ou  droit  des 


gens,  partie  du  droit  positif, 
enseignée  par  l'autorité  gé- 
nérale. —  Droit  civil f  partie 
du  droit  positif,  créée  par 
le  législateur. 

484.  Rejet  de  la  2e  subdivision  du 

2®  système. 

485.  3®  subdivision  du  2»  système. 

— Droit  naturel  ou  droit  des 
gens  primaire,  partie  du 
droit  positif,  enseignée  par  la 
tradition  jointe  à  l'autorité 
générale.  —  Droit  naturel  ou 
droit  des  gens  secondaire, 
partie  du  droit  positif,  en- 
seignée par  l'autorité  géné- 
rale. —  Droit  civil ,  partie 
du  droit  positif,  créée  par  le 
législateur. 

486.  Rejet  de  la  3®  subdivision  du 

2*  système. 

487.  Vices  communs  aux  trois  sub- 

divisions du  2*  système. 
688.  3®  système.  —  Droit  naturel, 
portion  de  la  morale.  — Dis- 
tinction de  la  morale  pro- 
prement dite  et  du  droit  no-' 
turel. 

489.  Morale  proprement  dite  :  direc- 

tion individuelle,  qui  doit  res- 
ter individuelle, 

490.  Droit  naturel  :  direction  indi- 

viduelle, qui  aspire  ft  devenir 
sociale. 
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601.  Histoire  de  ce  troisième  sys-  grande  généralité  des  règles 

tème.  dn  droit  positif. 

402.  Nécessité  du  droit  naturel  en  UH»  Lenteur  de  la  marche  du  droit 

présence  :  1®  du  désordre  de  positif. 

la  rédaction  du  droit  positif.  &05.  Nécessité  dudrot^  naturel^  pour 

&03.  Nécessité  du  droit  naturel^  en  accélérer  la  marche  du  droit 

présence  :   2'*  de  la    trop  positif. 

474.  Nous  espérons  avoir  démontré,  dans  notre 
titiel,  que  le  droit  (direction  sociale),  est  conforme  à 
la  nature  de  l'homme. 

Nous  espérons  avoir  démontré,  dans  notre  titre  II, 
que  la  morale  (direction  individuelle),  est  conforme  à 
la  nature  de  l'homme. 

Si  cela  est,  qu'a-t-on  en  vue,  quand  on  divise  le 
droit  en  positif  et  naturel  ?  Cette  division  ne  contient- 
elle  pas  une  contradiction?  Ne  semble-t-elle  pas  signa- 
ler, sous  le  nom  de  droit  positif ,  une  direction  sociale 
confoime  à  la  nature,  et  qui  pourlant  n'est  pas  natu- 
relle? Et,  sous  le  nom  de  droit  naturel^  une  direction 
sociale  conforme  à  la  nature,  et  qui  est  naturelle?.... 
Voilà  une  logomachie  évidemment  inacceptable.  Nous 
croyons  entendre  le  jurisconsulte  Celsus  gourmander 
cette  ridicule  antithèse,  en  s' écriant  :  «  Plaisantons^ 
nous  *?» 

Ne  plaisantons  pas Reconnaissons  franchement 

qu'il  y  a  là  des  mots  qui  n'expriment  pas  ce  qu'ils  veu- 
lent exprimer.  Mais  ils  sont  consacrés.  Pénétrons  le 
mystère  qui  se  cache  sous  le  choix  malheureux  que 
l'usage  a  fait  de  ces  manières  de  parler. 

L'esprit  humain  (constatons  d'abord  cette  vérité), 


*  «  An  cavUlamur?»  Fr.  i,  §  1.  Dig,  De  régula  catoniana,  lib.  XXXIV, 
tit  Tii. 
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dans  l'ordre  régulier  de  ses  fonctions,  ne  peut  conce* 
voir  que  les  deux  directions  de  la  liberté  déjà  signalées 
plusieurs  fois  par  nous,  savoir  :  la  direction  indivis 
dvellcy  qu'il  reçoit  de  lui-même  {morale)^  et  la  direc- 
tion sociale  que  la  nation  donne  (droit),  soit  par  les 
usages  qu'elle  adopte  tacitement  {droit  non  écrit)^  soit 
par  les  dispositions  que  promulguent  expressément^  en 
son  nom,  les  mandataires  législateurs  choisis  par  elle 
[droit  écrit). — Pour  contester  cette  proposition,  dii'a-t- 
on  qu'on  peut  concevoir  une  troisième  direction  de  la 
liberté,  savoir,  la  direction  émanant  de  la  famille?  De 
plus,  une  quatrième,  savoir,  la  direction  émanant  de 
Dieu?...  Nous  répondons  :  C'est  jouer  sur  les  mots.  — 
D'une  part,  la  direction  émanant  de  la  famille  n'est 
qu'une  portion  de  la  direction  sociale. — D'autre  part, 
la  direction  émanant  de  Dieu  se  confond  avec  la  direc'^ 
lion  individuelle  et  la  direction  sociale ,  en  ce  sens 
quMle  est,  nous  l'avons  vu  (tome  I,  n^^  47  et  114), 
l'idéal  sur  lequel  ces  deux  directions  ont  à  se  modeler. 

Étant  donc  concédé  que  toutes  les  directions  sont 
comprises  sous  ces  deux  mots  morale  et  droite  voici 
les  questions  qui  s'élèvent  :  Ajoute-t-on  quelque  chose 
au  mot  droit,  quand  on  lui  donne  la  dénomination  de 
positif?. . .  Et  quand  on  parle  de  droit  naturel,  que  veut- 
on  faire  entendre?...  Répondons  à  ces  questions. 

47B.  Et  d'abord,  il  faut  le  reconnaître,  on  n'ajoute 
rien  au  mot  droit,  quand  on  emploie,  pour  le  qualifier, 
l'adjectif  positif.  —  Le  droit  positif,  c'est  le  droit 
(écrit  ou  non  écrit),  c'est-à-dire  la  direction  que  chaque 
peuple  établit  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

Mais  que  veut-on  dire,  en  ajoutant  au  mot  droit  l'ad- 
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jectif  naturel?  Ici  nous  répondons  :  De  trois  choses 
l'une  :  —  ironie  droit  naturel  n'est  rien  autre  chose 
que  la  morale  ;  —  2<»  ou  le  droit  naturel  est  une  por- 
tion du  droit  positif;  —  3°  ou  le  droit  naturel  est  une 
portion  de  la  morale.  —  Telles  sont  les  trois  supposi- 
tions entre  lesquelles  il  faut  nécessairement  opter.  Ces 
trois  suppositions  sont  en  eflet  les  bases  des  trois  sys* 
tèmes  généraux  que  nous  ayons  h  expliquer. 

476.  P"*  SYSTÈME.  Le  droit  naturel  n'est  rien  autre 
chose  que  la  morale.  —  Les  philosophes  grecs  se  bor- 
naient en  général  à  distinguer  la  politique  et  l'éthique^ 
c'est-à'dire  la  science  du  droit  et  celle  de  la  ma* 
raie.  Telle  est  du  moins  l'observation  que  fait,  à  leur 
égard,  M.  Eschbach^  Toutefois  Âiistote  mentionne 
quelque  part  un  droit  qu'il  appelle  cpudixov,  par  opposi- 
tion au  droit  qu'il  appelle  votxixov^.  Mais  la  vérité  est 
qu'il  n'y  a  guère  d'éclaircissements  à  tirer  de  la  philo- 
sophie grecque  sur  cette  question  :  Existe-t-il  un  droit 
naturel,  qu'on  doive  distinguer  de  la  morale? 

Certains  jurisconsultes  romains,  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus  (n^"  482),  ont  cru  à  l'existence  d*un  état  anté- 
social:  ils  ont  appelé  droit  naturel  la  direction  appli^ 
cable  à  cet  état.  C'était  confondre  le  droit  naturel  avec 
la  morale^  du  moins  avec  une  morale  primitive,  de»^ 
tinée  à  régir  ce  prétendu  état  anté-social. 

Leibnitz,  dans  certains  passages  de  Vouvrage  inti- 


*  Cours  d'introduction  f  î^  partie,  chap.  i,  n«  6. — L'auteur  renvoie  &  Pla- 
tdn,  De  legibui,  Titi,  838  et  seq.,  et  De  republica,  Tiit,  563;  à  Aristote, 
Politic,  VI,  chap.  m,  §  1  ;  à  Xénophon,  Memor,,  IV,  chap.  iv,  §  10. 

s  Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  cite  en  ce  sens  Ethic.  ad  Nimomach^t 
V,  chap.  I,  S  6. 
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UAéiMonitaquœdam  adPuffendorffiiprincipiay  range^ 
sous  le  nom  du  droit  naturel^  ce  que  beaucoup  de  per- 
sonnes désignent  par  le  mot  morale,  savoir  le  vile- 
ment des  actes  internes .  «  Où  est-ce  donc,  dit-îl,  qu'on 
«  traitera  de  ces  choses-là,  qui  sont  certainement  des 
«  articles  du  droit  et  de  la  justice  naturelle,  si  ce  n*est 
«  dans  la  science  du  droit  naturel?  Â  moins  qu'on  ne 
<t  veuille  imaginer  quelque  autre  jurisprudence  uni- 
«  verselle  qui  renferme  les  règles  du  droit  naturel,  et 
«  par  rapport  aux  hommes ,  et  par  rapport  à  Dieu? 
«  Ce  qui  serait  manifestement  vain  et  superflu,  w 

De  nos  jours,  une^foule  de  personnes  emploient  au 
hasard  les  mots  morale  et  droit  naturel  ^  comme  syno- 
nymes parfaits,  sans  se  douter  seulemennt  qu'il  y  ait 
question  sur  cette  synonymie*.  —  Cette  synonymie 
existe  dans  leur  esprit,  soit  que,  croyant  à  la  pré- 
tendue infaillibité  absolue  de  rinspirntion  (combattue 
par  nous  dans  notre  premier  volume),  ces  personnes 
coiifondeut,  sous  les  expressions  morale  et  droit  na- 
turely  la  direction  révélée  immédiatement  à  leurs  con- 
sciences» (par  opposition  au  droit  positif ,  qui  devient 
pour  elles  véritablement  le  non-droit ^  chargé  de  régler 
un  je  ne  sais  quoi  autre  que  le  juste);  soit  que  la  mo- 
rale et  le  droit  naturel,  identifiés,  leur  apparaissent 
comme  la  direction  auté-sociale  rêvée  par  certains  ju- 
risconsultes romains,  ou,  suivant  lé  langage  de  certains 
auteurs  modernes,  comme  la  direction  extra-sociale  de 


*  Dans  ce  passage  :  t  On  distingue  môme  le  droit  naturel  et  le  droit  po- 
«  si/f/y  ce  qui  est  légal  et  ce  qui  est  équitable  ;  »  M.  Cousin  ne  confond-il 
pas  le  droit  naturel  et  la  morale?  (Voir  Le  Vrai^  le  beau^  le  bien,  n« 
Leçon.) 
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rhomme  supposé  non  sodable;  soit  qu'enfin,  déjà 
mieuK  inspirées,  elles  appellent  indifféremment  drak 
naturel  ou  morale,  la  portion  complémentaire  de  di- 
rection que  le  droit  positif  permet  à  l'individu  de  cher- 
cher  en  lui-même  dans  l'état  social. 

477.  II®  SYSTÈME.  Droit  naturel,  portion  dudroitpo^ 
sitif.  —  Nous  venons  de  rappeler  à  l'instant  que  cer- 
tains jurisconsultes  romains  confondent  le  droit  natu- 
rel avec  une  morale  prétendue  qui  aurait  régi  un  état 
anté-social  imaginaire.  —  Mais  d'autres  jurisconsultes 
romains  entendent  tout  autrement  le  mot  droit  naturel. 
Ils  donnent  ainsi  naissance  à  un  deuxième  système, 
qu'il  faut  analyser  avec  soin. — Aux  yeux  de  ces  juris- 
consultes, le  droit  naturel  est  une  portion  du  droit 
positif.  Voyons  comment  ils  procèdent,  pour  arriver 
à  ce  résultat. 

Le  droit  que  se  fait  chaque  nation  est  présenté,  par 
les  jurisconsultes  dont  nous  parlons,  sous  deux  aspects* 
Sous  l'un,  ce  droit  règle  les  rapports  de  l'homme  avec 
l'État  :  «  Quod  ad  statum  rei  romance  spectat  *.  »  Sous 
l'autre,  il  règle  les  rapports  des  particuliers  entre  eux  : 
«  Quod  ad  singulorum  utilitatem  spectat^.  »  Dans  le 
premier  cas,  il  s'appelle  droit  public.  Dans  le  second 
cas,  il  s'appelle  droit  privé. 

Nous  verrons  ultérieurement  ce  qu'il  faut  penser  de 
ces  dénominations.  Acceptons-les  provisoirement.  Les 
jurisconsultes  romains  qui  les  adoptent,  ne  proposent 
aucune  subdivision  du  droit  public.  Mais  au  contraire 


i  Ulpien,  §  4,  hï'&i\X,^Dejmtxtia  et  jure,  lib.  I,  tit.  i. 
«  Id..  ibid. 
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ils  proposent  des  subdivisions  du  droit  privé.  -*  Les 
uns  partagent  le  droit  privé  en  trois  branches,  savoir  : 
le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit  civil.  {Tri-' 
pertitum  est  :  collectum  est  enim  ex  naturalibus  prœ-' 
ceptis,  aut  gentium,  aut  civilibus  ^).  —  Les  autres  le 
partagent  en  deux  branches,  savoir  :  d'une  part, 
le  droit  civil;  {Jus  civile^ ^)  d'autre  part,  le  droit  na* 
turel  ondroitdes  gens.  {Jus  naturale,  quod  appeUatur 
gentium^.) 

Ainsi,  les  écrivains  du  grand  siècle  de  la  jurispru* 
dence  romaine  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  nombre  des 
branches  du  droit  privé. 

Ds  ne  le  sont  pas  non  plus  sur  la  désignation  de  ce 
que  ces  branches  contiennent.  —  Toutefois  une  idée 
générale  commune  semble  apparaître  sous  leurs  di- 
vers systèmes;  c'est  celle-ci  :  Ily  a  i^  des  parties  du 
droit  d'un  peuple^  révélées  au  législateur  d'une  ma-' 
nièreplus  immédiate,  plus  directe  et  plus  sûre;  2®  des 
parties  révélées  d'une  manière  moins  immédiate,  moins 
directe  et  moins  sûre.  —  Les  premières  constituent  ce 
qu*on  appelle  droit  naturel,  droit  des  gens.  — Les  se- 
condes constituent  ce  qu'on  appelle  droit  civU. 

478.  S'agit-il  de  désigner  le  critérium  qui  révèle 
au  législateur  le  droit  civil?...  Ces  mêmes  écrivains 
se  taisent.  —  S'agit-il  de  choisir  le  critérium  qui  ré- 
vèle au  législateur  le  droit  naturel  ou  droit  des  gens?. . 
lisse  désunissent.  —  Les  uns  choisissent  l'instinct; 


*  Id.,  ibîd. 

*  S  11,  Instit,  De  rer.  div.t  lib.  II,  lit.  i. 
«Ibid. 
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les  autres,  rautorité  générale  *  ;  d'autres  la  tradition 
jointe  à  Tautorité  générale.  —  De  là  trois  subdivi- 
sions du  deuxième  système. 

479.  1'®  Subdivision  du  II®  système. — Droit  ha- 
TUREL,  partie  du  droit  positif,  enseignée  par  l'hi' 
stinct.  —  Droit  des  gens,  partie  du  droit  positif, 
enseignée  par  V autorité  générale.  —  Droit  civil, 
partie  du  droit  positif,  créée  par  la  raison  du  légis- 
lateur. —  Cette  première  subdivision  du  deuicième 
système  est  présentée  par  Ulpien.  Écoutons  ce  juris- 
consulte :  ((  Jus  NATURÀLE  est^  quod  natura  omnia  anî-  ' 
c(  malia  docuit.  Nam  jus  istud  non  humani  generis 
a  proprium  est,  sed  omnium  animalium  quœ  in  cœlo, 
«  quœin  terra,  quœ  in  mari  nascuntur^.  » — Au-dessus 
de  ce  JUS  naturale,  se  place  le  jus  gentium,  ce  quod  a 
a  naturali  recédera  facile  intelligere  licet,  quia  illud 
a  omnibus  animaUbus,  hoc  solis  hominihus  inter  se 
a  commune  sit  ^.  »  —  C'est  par  antithèse  avec  le  jus 
NATURALE  et  le  JUS  GENTiuM,  qu'Ulpicu  sigualc  (sans 
dire  d'où  il  descend),  le  jus  civile,  applicable  seule- 
ment nux  citoyens  romains  :  «  jus  quod  neque  in  totum 
«  a  naturali  vel  gentium  receditj  nec  per  omnia  ^ 
a  servit.  Itaque  cum  aliquid  addimus,  vel  detrahimus 


*■  «  Omni  in  re ,  consensus  omnium  gentium  lex  naturœ  putanda  e$ty  > 
disait,  comme  déjà  nous  l'avons  rappelé,  Cicéron. 

«  Pr.  Instit.,  De  jure  naturali  gent  et  eiv.,  lib.,*!,  tit.  ii.  —  Ulp..  fp.  I, 
§  3.  Dig.  De  just,  et  jure,  lib  .1,  tit.  i. 

5  Ulp.,  fr.  I,  S  II,  Dig..  Eodem. 

«  Instinct  et  raison,  marque  des  deux  natures.  «  (Pascal.) 
r  Quaehomini  competunt,  partim  ex  animalitate,  partim  ex  rationalitate 
«  concipiuntur.  »  (Daribs,  Institutiones  jurisp.  universaliê,) 
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a  juri  çommuniy  jus  proprium  id  est,  civile,  effid- 
a  mus*.  » 

Ainsi,  selon  Ulpien,  le  droit  naturel  est  le  droit  ré- 
vélé par  rinstinct  commun  à  Thomme  et  à  Tanimal. 
—  Mais  il  y  a  un  point  où  Thomme  se  sépare  de  l'ani- 
mal :  c'est  le  point  où  la  raison  se  manifeste.  Avec 
elle,  et  révélés  par  elle,  apparaissent  alors  les  deux 
parties  du  droit  positif,  savoir  :  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil. 

480.  Quels  exemples  Ulpien  et  ses  disciples  vont- 
ils  nous  donner  de  cette  distinction?  —  L'homme 
commet  le  même  fait  que  Tanimal,  en  recherchant 
l'union  des  sexes,  et  eu  élevant  les  enfants  qui  en 
uaissent;  le  droit,  en  tant  qu'il  règle  l'amour  des 
sexes  et  l'éducation  des  enfants,  sera  le  droit  natu  • 
rei*. — Mais  l'homme,  à  la  différence  de  l'animal, aime 
son  père.  Dieu,  sa  patrie  :  quand  il  se  défend  contre 
les  embûches,  il  se  rend  compte  de  ce  qu'il  fait,  tandis 
que  le  tigre,  en  déchirant  le  chasseur,  n'exerce  qu'une 
réaction  brutale.  Le  droit,  en  tant  qu'il  règle  l'amour 
filial,  l'amour  du  pays,  l'amour  de  Dieu,  la  légitime 
défense,  est  le  droit  des  gens  ou  civil  ^. 

481.  La  distinction  que  supposent  ces  exemples 
est  bien  contestable.  Que  l'animal  ne  s'élève  pas  à 


i  Ulp.,  fr.  6,  Dig.,  Dejustitia  etjurey  lib.  I,  tit.  i. 

*  «  Hinc  descendit  maris  atque  feemin»  conjunctio hincliberorumpro- 

<  creatio,  hinc  educatio.  Videmus  eaim  cœtera  animalia  istius  juris  peritia 
«  cenaeri.  >  —  Ulp.,  Princ.  Instit.,  De  jure  nat,  gent,  et  civ.,  lib.  I,  tit.  ii. 
-lllp.,  fp.  I,  §  3,  Dig.,  De  justUia  et  jure^  lib.  I,  tit.  i. 

*  Pomponius,  fr.  2,  Dig.,  De  jtistUia  et  jure<,  lib,  I,  tit.  i.  —  Florentinus, 
fr.  8.  Dig.,  eodem* 


} 
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rhopfime  par  Famour  filial;  Tamour  de  Dieu,  Tamour  de 
la  patrie,  la  connaissance  de  Tinjustice,  nous  voulons 
bien  Tadmettrs  *  ;  cela  est  indifférent  pour  notre  dis- 
cussion. Mais  ce  que  nous  nions ,  c*est  que  rhomme 
descende  à  l'animal  dans  les  faits  de  mariage  et  d'é- 
ducation des  enfants!  Nous  disons  que  ces  faits,  accom- 
plispar  lui,  deviennent  comme  ceux  d'amour  filial,  d'a- 
mour de  Dieu,  du  pays  et  de  légitime  défense,  des  faits 
propres  à  la  raison,  bien  différents  des  faits  analogues 
qu'accomplit  l'instinct  de  l'animal?  Alors,  pourquoi 
refuser  la  direction  de  ces  faits  au  droit  des  gens  ou 
au  droit  civil? 

482.  Abandonnons  ces  subtilités.  Si  nous  avons 
cilé  l'étrange  définition  du  droit  naturel  donnée  par 
Ulpien,  c'est  seulement  pour  être  historien  fidèle. 
Mais,  suivantnous,ce  qui  est  essentiellement  namreZ  à 
l'homme,  c'est  la  dignité  de  la  raison  plus  libre  qui  le 
distingue  des  autres  animaux^,  et  non  l'instinct  moins 
libre  de  quelques  appétits  qui  le  rapproche  de  ces  au- 
tres animaux.  Aussi  nous  distinguons,  avec  Ahrens', 
le  règne  hominal  elle  règne  animal  :  et  nous  ne  voyons 
qu'une  logomachie  passant  toutes  bornes,  dans  l'attri- 
bution du  nom  de  droit  naturel  à  la  direction  gros- 
sièie  qui  est  précisément  la  moins  conforme  à  notre 
nature.  Non  ;  L'homme  n'est  pas  un  animal  et  quel- 
que chose  de  plus  :  c'est  un  être  un,  doué  de  la  rai- 

*  Sans  afiSrmer  toutefois  que  nul  animal  n'aime  sa  mère,  que  la  notion 
de  Dieu  lui  soit  tout  à  fait  étrangère,  que  la  nostalgie  u'existe  pas  pour  lui, 
et  que  le  sentiment  de  l'injustice  ne  lui  apparaisse  jamais,  au  moins  vague- 
ment. / 

>  «  Rationalitas  hominis  differentia  specifica.       (Daries,  loco  citaio.) 

Cours  de  droit  naturel,  pag.  198. 
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8on.  En  vérité,  le  jour  où  le  jurisconsulte  romain  s'est 
dit  :  Si  Vhommè  n'était  qu'un  animal,  telles  ou  telles 

lois  le  régiraient Eh  bien  !  appelons  droit  naturel 

les  lois  qui  ne  le  régissent  pas,  mais  qui  le  régi^ 

raient  dans  cette  hypothèse Ulpien  était  en  ver^re 

malheureuse  de  paradoxe  ^  • 

Rendons  justice  à  la  science  moderne  :  elle  a  re- 
poussé Finacceptable  défi  porté  à  la  logique  du  lan- 
gage par  la  fantaisie  d^Ulpien.  La  dcfiniiion  qu'il  a 
imaginée  a  dû  disparaître,  même  de  son  propre  aveu, 
n  en  a  lui-même  contredit  l'excentricité  dans  d'au- 
tres écrits,  où  il  déclare  l'idée  du  droit  étrangère  à 
l'instinct  de  l'animal  :  ce  Nec  enim  potest  animal  inju- 
«  riam  fedsse  dici,  quod  sensu  caret*.  » 

Ainsi,  que  ce  soit  bien  convenu.  Pour  trouver  le 
droit  naturel,  restons  sur  le  terrain  de  la  raison. 

483.  2«  Subdivision  du  2®  système.  —  Droit  na- 
turel ou  DROIT  des  gens,  partie  du  droit  positif,  en- 
seignée par  l'autorité  générale.  —  Droit  civil,  partie 
DU  droit  positif,  créée  par  le  législateur. --En  restant 
sur  le  terrain  de  la  raison  humaine,  d'autres  juris- 
consultes romains  ont   proposé   une  définition  plus 


<  Ulpien  ne  pourrait  trouver  grâce  qu'aux  yeux  d'un  pessimisme  outré. 

Sa  définition  aurait  pu  plaire  à  Rousseau,  le  jour  où  celui-ci  écrivait  que 
l'homme  qui  pense  est  un  animal  dépravé  ;  à  Bayle,  quand  il  reprochait  à 
la  raison  humaine  d'ôtre  un  principe  de  destruction,  et  non  pas  d'édifica- 
tion ;  quand  il  l'appelait  «  une  coureuse  qui  ne  sait  où  s'arrêter,  et  qui^ 
i  comme  une  autre  Pénélope^  détruit  elle-même  son  propre  ouvrage  ;  * 
«  Destruit,  aedificat,  mutât  quadrata  rotundis.  > 

Ulpien  s'était  peut-être  inspiré  de  Cotta.  Cicéron  nous  représente  ce  dei^ 
nier  injuriant  la  raison,  niant  qu'elle  soit  un  présent  des  dieux,  puisque  la 
Providence  serait  blâmable  d'avoir  fait  un  don  qui  tournerait  à  notre  mal. 
(Voy.  Leibnitz,  Théodicée.) 

'  Princ Instit.,  Si  quadrupes pauperiem  fedsse  dicaturj  lib.  IV,  tit.  ix. 
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acceptable  que  la  précédente.  Ils  se  sont  contentés 
d'une  distinction  bipartite  du  droite  savoir  :  d'unepart» 
en  droit  civil,  d'autre  part ,  en  droit  naturel  ou  droit 
des  gens. 

Le  droit  naturel  ou  droit  des  gens,  selon  eux^  c'est 
le  droit  manifesté  par  l'autorité  générale  des  nations. 
—En  regard  de  ce  droit  naturel  est  le  droit  civile  ma- 
nifesté par  le  législateur  de  chaque  nation. 

En  d'autres  termes»  quand  les  nations  sont  d'ao 
cord  pour  adopter  une  institution,  elle  est  du  droit 
naturel.  —  Quand  cette  institution  n'est  adoptée  que 
par  telle  ou  telle  nation,  elle  est  du  droit  positif. —  (Il  * 
faut,  du  reste,  faire  remarquer  que,  par  ce  mot,  les 
nations,  lès  Romains  n'entendaient  que  les  habitants 
des  provinces  romaines  soumises  à  leur  domination, 
les  peregrini ,  auxquels  ils  n'accordaient  pas  le  droit 
civil,  réservé  aux  citoyens.  Les  institutions  des  bar- 
bari  ne  comptaient  guère^  à  leurs  yeux ,  dans  le  con- 
tingent à  fournir  aux  progrès  de  la  civilisation.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  second  sens^  le  mot  jus 
naturale  était  employé,  par  ces  jurisconsultes,  comme 
synonyme  exact  du  mot  jus  gentium.  Citons  les  textes  : 
c<  Quod  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constP' 
«  tuity  id  apud  omnes  perœque  cu^stoditur,  vocatur 
«  que  JUS  GENTIUM,  quusi  quo  jure  omnes  gentes  utun- 
^  tur^....  —  Quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  con-^ 
c  stituitj  id  ipsius  civitatis  proprium  est,  vocaturque 


*■  $.  1,  Instit.,  De  jur,  tmL  cent,  et  civili^  lib.  I,  tit  ii. — Gomp.  GaiiUf 
Instit,  comm.  L,  S.  1;— et  fe.  9,  Dig.,  Dejmt.  tt  jur.^  lib.  I,  tit  t. 
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«  nis  CIVILE,  quasi  jus  proprium  ipsius  civitatis  *.. . . — 
«  Omnes  populi  qui  legibus  ac  moribus  reguntur ,  par^ 
«  tim  suo  proprio,  partim  communi  omnium  jure 
uutuntur^.... — Jus  naturale,  quod  appellatur  jus 
«GENTiUM ^... —  Jus  CIVILE  cst,  quod  iieque  in  totum  a 
(<  naturali  vel  gentium  recedii,  nec  per  omnia  ei  ser^ 
«  vit.  Itaque  cum  aliquid  addimus  vel  detrahimus 
(LJuri  communi,  jus  proprium,  id  est  civile  effid- 
«  mus*....  —  Omne  autemjus  aut  civile  appellatur, 
<f  aut  naturale  dicitur  vel  gentium  jus.  Ab  eo  enim 
«  naminatum  est,  quod  omnes  gentes  similiter  eo  sunt 

«  uêœ Jus  CIVILE  autem  proprium  est  Romano^ 

«  rum .  ^» 

Voilà  qui  est  moins  étrange  que  le  paradoxe  d'Ul- 
pien.  L'idée  d'un  droit  naturel  apparaît,  non  plus 
comme  l'idée  d'un  droit  inférieur  au  droit  civil,  mais 
comme  celle  d'un  droit  supérieur  au  droit  civil; 
ce  droit  n'est  plus  le  produit  de  F  instinct  de  l'animal, 
placé  au^essous  de  la  raison  de  l'homme  ;  c'est  le 
produit  de  la  raison  de  tous  les  hommes,  placé  au- 
dessus  de  celui  de   la  raison  de  chaque  homme. 

La  science  moderne  n'a  pas  eu,  pour  celte  défini- 
Son,  le  mépris  qu'elle  a  eu  pour  la  précédente.  Beau- 
coup de  personnes  construisent  encore  le  droit  naturel 
àooups  de  majorité.  Elles  croient  désigner  une  chose 


*  S 1,  Instit.,  De  jure  nat.  gent.  et  civili,  lib.  I,  tit.  ii. — Comp.  Gaiut , 
ittitit,,  comm.  I,  S  l;-^et  fr.  9,  Dig.,  DejustUia  et  jure,  lib.  I,  tit.  i. 

«Ibid. 

'  S.  11,  Instit.,  De  divisione  rerum,  lib.  II,  tit.  i. 

^  t]lp.,fr.  a,  princ.  Dig.,  Dejustitia  etjure^  lib.  I,  tit.  i. 

*  ÎHtpmatio  forensiSf  maxime  de  manumissionibu^i  §  i. 
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identique  par  l'emploi  du  mot  droit  naturel,  et  par 
celui  du  mot  droit  des  gens  * . 

484.  Vous  devinez  d'avance,  lecteur»  que  nous  ne 
trouverons  rieu  absolument  qui  nous  satisfasse  dans 
cette  deuxième  subdivision  du  2«  système.  —  Nous 
avons,  dans  notre  premier  volume  [Voir  d?  326, 
367,  etc.),  reconnu  la  valeur  de  l'autorité  générale; 
nous  avons  consenti  à  lui  donner  le  possessoire  du 
respect  et  de  la  confiance  :  mais  nous  n'avons  pas  vu, 
en  elle ,  le  dernier  mot  de  la  certitude.  Aussi  nous  ne 
saurions  admettre  que  le  droit  qu'elle  constitue  mé- 
rite le  nom  spécial  de  droit  naturel,  plus  justement 
que  le  droit  dvil  promulgué,  chez  telle  ou  telle  nation, 
par  le  génie  d'un  législateur. 

Au  surplus,  sans  nous  mêler  au  débat,  laissons 
d'abord  les  jurisconsultes  romains  vider  entre  eux 
cette  querelle.  —  Il  en  est,  parmi  eux ,  qui  accusent 
d'inexactitude  la  deuxième  subdivision,  proposée  par 
leursconfrères,  du  2®  système.  —  Dans  le  but  de  la 
remplacer  par  une  autre,  ils  ne  se  contentent  pas  de 
la  division  bipartite  du  droit,  en  droit  naturel  ou  des 
gens  d'une  part,  et  d'autre  part  droit  civU.  Ils  préfè- 
rent revenir  à  une  division  tripartite.  Ils  en  doiment 
une  laison  saisissante  de  vérité  :  c<  Le  droit  des  gens^ 
M  disent-ils,  a  admis  l'esclavage;  l'esclavage  est  ce- 


*■  Rabelais  inélauge  à  la  fois  Tinspiration  et  l'autorité  générale,  dans  la 
définition  du  droit  naturel  : 

•  Lequel  consentement  universel,  dit-il,  n'est  fait,  que  nature  n*en 
«  donne  quelque  argument  ou  raison  ;  laquelle  un  chacun  peut  soudain  par 
•  soi  comprendre,  sans  autrement  être  instruit  de  personne.-— Laquelle  nous 
«  appelons  droit  naturel,  * 
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ce  pendant  contre  nature  ^  Donc  le  droit  des  gens  doit 
«  être  distingué  du  droit  naturel. y> — En  d'autres  ter- 
mes, ont  ajouté  des  interprètes  modernes  (essayant 
d'accorder  Hermogénien  et  Gains,  de  concilier  le 
§  l**"  et  le  §  2  aux  Institutes,  De  jure  natur.  gent.  et 
civ.)y  si  Ton  veut  maintenir  la  synonymie  des  mots 
droit  des  gens  et  droit  naturel,  il  faut  du  moins  di- 
viser le  droit  naturel  ou  des  gens  en  deux  branches, 
savoir  :  1®  le  droit  naturel  ou  des  gens  primaire; 
2®  le  droit  naturel  ou  des  gens  secondaire. 

Ces  distinctions  vont  apparaître  dans  la  troisième 
subdivision  du  2^  système. 

485.  3«  Subdivision  du  2®  système.  —  Droit  natu- 
rel, ou  DROIT  DES  GENS  PRIMAIRE,  partie  du  DROIT  PO- 

srriF,  enseignée  par  la  tradition  jointe  à  l'autorité 
générale.  —  Droit  des  gens,  ou  droit  des  gens  se- 
condaire, partie  du  droit  positif,  enseignée  par 
Vautorité  générale.  —  Droit  civil,  partie  du  droit 
positif  créée  par  le  législateur.  —  Voici  la  série  des 
idées  sur  lesquelles  s'appuie  cette  troisième  subdivi- 
sion : 

L'autorité  générale,  dans  ses  premières  applica- 
tions, a  dû  rencontrer  des  inspirations  vraies.  Elle  a 
probablement  été  l'expression  naïve  des  pensées  pla- 
cées par  le  Créateur  dans  l'esprit  des  premiers 
hommes,  pour  régler  leurs  rapports,  peu  compliqués 
dans  l'origine.  La  tradition,  en  nous  révélant  ces  in- 
spirations primitives,  nous  donne  le  droit  naturel 


*  Hermogen.,  S  2,  înstit,,  De  jure  nat.  gent,  et  civ»^  lib.  1«  tit.  ii.  —  Aj. 
Ulpien,  fr.  4i  Dig.,  De  justit,  et  jure  ^  lib.  I,  tit.  i. 
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proprement  dit,  ou  droit  naturel  primaire^  oU  dfOîl 
des  gens  primaire. 

Mais  Tautorité  générale  ultérieure  s^est  trouvée  en 
présence  de  questions  plus  difficiles.  Elle  a  eu  à  créery 
usu  exigente  et  humanis  necessitatibus  \  des  rapports 
adjectices  entre  les  hommes.  Son  travail  plus  arbl-» 
traire  a  pu,  à  côié  d'institutions  irréprochables,  lais« 
ser  place  à  des  institutions  vicieuses,  par  exemple  à 
celle  de  Tesclavage.  L'ensemble  des  prescriptions  dé 
cette  autorité  générale,  moins  pure,  prend  donc  seule- 
ment le  nom  de  droit  naturel  secondaire,  ou  de  droit  des 
gens  proprement  dit,  ou  de  droit  des  gens  secondaire*. 
^  Enfin  là  où  manque  Tautorité  générale  elle-*méme 
(soit  première,  soit  ultérieure),  il  n'y  a  que  droit  civUé 

486.  Cette  troisième  subdivision  du  S®  systèmd 
peut-elle  soutenir  Texamen?  Nous  ne  le  pensons  pas» 

D'une  part,  vouloir  séparer  nettement  les  pro» 
duits  de  l'autorité  générale  primitive^  et  ceux  dé 
l'autorité  générale  ultérieure,  essayer  de  distinguer 
les  institutions  nécessairement  établies  par  les  pre-* 
mières  rencontres  des  hommes,  et  les  institutions 
moins  nécessaires  créées  par  leurs  fantaisies  plus 
arbitraires,  c'est  chercher  un  résultat  impossible. 

Aussi,  dès  qu'on  entre  dans  cette  voie,  on  s'égare» 
Témoin  le  jurisconsulte  Hermogénien.  Il  range  les 
contrats  parmi  les  institutions  créées  par  l'autorité 
générale  ultérieure  '.  Et  pourquoi  donc?  Est-ce  que 

*  Hermog.,  loco  ctiaio.  —  Aj.  fr.  5,  Dig, ,  De  justUia  et  jure^  lib.  1,  tit.  n. 

*  Comparer,  sur  les  divers  sens  donnés  aux  mots  droit  primaire  et  droit 
secondaire,  Burlamaqui,  PuffendorfT,  etc. 

»  Fr.  5,  Dig.,  Dejustitia  et  jure,  lib.  I,  tit.  i. 
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les  premières  rencontres  des  hommes  n'ont  pas  rendu 
les  contrats  nécessaires?  Est-ce  que  les  deux  pre- 
miers hommes  n'ont  pas  fait  des  échanges? 

D'autre  part,  préférer  Tautorité  générale  primitive 
k  l'autorité  générale  ultérieure,  c'est  arriver  à  un  ré- 
sultat faux.  En  supposant  qu'on  puisse,  en  fait,  dé« 
mêler  les  applications  premières  et  les  applications 
secondes  du  consentement  universel,  il  ne  faut  pas, 
dans  l'antériorité  des  unes,  trouver  un  motif  de  les 
regarder  comme  plus  conformes  à  la  nature  que  les 
autres. —  Le  contraire  est  bien  plus  vraisemblable^ 
nous  l'avons  dit  plus  haut  (tome  I,  n®»  328,  329). 
N'est-ce  pas  à  mesure  que  l'homme  se  civilise,  que 
les  institutions  humaines  s'épurent  davantage?  Quand 
Hermogénien^  signale  la  guerre  comme  un  fait  chro^ 
nologiquement  postérieur  à  une  paix  préexistante» 
n'est-ce  pas  un  roman  qu'il  imagine? 

487.  Au  surplus,  les  trois  subdivisions  du  2«  sys- 
tème, en  présentant  le  droit  naturel  comme  une  por- 
tion du  droit  positifs  présumée  meilleure  que  la  por- 
tion appelée  droit  civil,  contiennent  une  idée  fausse. 
Cette  idée,  c'est  qu'il  y  a  plusieurs  manières  de  cher- 
cher le  devoir,  et  que  telle  ou  telle  de  ces  manières 
est  préférable,  sans  que,  pour  cela,  les  autres  soient 
mauvaises.  —  Nous  ne  comprenons  pas  ce  que  cela 
signifie.  Ou  les  moyens  d'étude  sont  bons,  et  ils  font 
connaître  exactement  la  distinction  du  juste  et  de 
l'injuste;  ou  ils  sont  mauvais,  et  ils  donnent  une 
connaissance  inexacte  et  incomplète  de  la  distinction 

*  Fr.  s,  Dig.,  Déjustitia  et  jure,  lib.  I,  tit.  l 
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da  juste  et  de  Tinjuste.  Supposer  qu1l  y  en  a,  qui 
demi-bons  et  demi-mauvais,  arrivent  au  même  ré- 
sultat que  les  meilleurs,  c'est,  à  notre  avis,  brouiller 
toutes  les  idées  Aussi,  plus  loin  (dans  notre  livre  V), 
nous  reconnaîtrons,  à  côté  de  Tunité  des  objets  du 
devoir,  et  à  côté  de  Tunité  de  la  science  du  devoir, 
Funité  des  moyens  d'acquérir  la  science  du  devoir. 

En  résumé,  de  même  que  nous  avons  rejeté  la  pre- 
mière définition  du  droit  naturel  (donnée  par  des  juris- 
consultes romains  qui  voient  en  lui  le  droit  anté-social), 
rejetons  la  deuxième,  la  troisième,  la  quatrième  défini- 
tion, que  d'autres  jurisconsultes  romains  proposent. 

Écartons  donc  les  diverses  subdivisions  du  2^  sys- 
tème, dont  nous  venons  d'achever  l'examen, — Si  le 
Digeste  ne  contenait  que  de  pareils  non-sens  philoso- 
phiques, ce  n'est  pas  par  là  qu'il  aurait  mérité  le  nom 
de  raison  écrite. 

Arrivons  au  troisième  système,  le  seul  qui  pré- 
sente une  idée  saisissable. 

488.  3®  SYSTÈME.  Droit  naturel,  portion  de  la  mo- 
rale. —  Ce  troisième  système  distingue,  danâ  la  di- 
rection individuelle  appelée  morale,  deux  parties.  — 
La  première  est  la  morale  proprement  dite. — La  se- 
conde est  le  droit  naturel. 

489.  La  morale  proprement  dite  se  contente  da 
nous  enseigner  certains  devoirs  qu'elle  demande  à 
garantir  seulement  par  la  sanction  intéiieure,  c'esl- 
à-dire  par  la  conscience  de  notre  mérite  ou  de  notre 
démérite  en  face  de  Dieu,  d' autrui  et  de  nous-mêmes. 
Si,  pour  inviter  à  ces  devoirs,  la  société  offrait  la 
sanction  extérieure,  consistant  dans  des  coercitions 
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matérielles,  la  morale  proprement  dite  refuserait 
cette  saDCtiou,  comme  un  présent  funeste. — La  mo- 
rale PROPREMENT  DITE  EST  UNE  DIRECTION  INDIVIDUELLE, 
QUI  VEUT  ET  DOIT  RESTER  INDIVIDUELLE. 

490.  Le  droit  naturel  élève  plus  haut  ses  préten- 
tions. 11  révise  la  liste  des  devoirs  que  le  législateur 
a  jugé  à  propos  de  transformer  en  obligations  par  la 
garantie  d'une  sanction  extérieure.  Celte  liste  lui  pa- 
rait-elle incomplète?  Il  signale  au  législateur,  accusé 
par  lui  d'avoir  été  inattentif 9  lesarticles  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  à  son  code  inachevé.  Ainsi  il  se  présente 
comme  une  portion  provisoire  de  la  morale,  destinée 
à  sortir  de  la  morale,  pour  entrer  dans  le  droit  posi- 
tif :  c'est,  pour  ainsi  dire,  le  trait  d'union  (mobite  au 
gré  des  progrès  de  la  civilisation)»  entre  les  préten- 
tions de  l'homme  à  la  liberté  d'action,  et  ce  qui  doit 
être  enlevé  à  cette  liberté.  —  Le  droit  naturel  est  une 

DIRECTION  INDIVIDUELLE,  QUI  ASPIRE  A  DEVENIR  SOCULE. 

Au  moment  où  il  se  manifeste,  il  ne  contient  pas 
encore,  en  exercice,  «  la  puissance,  la  faculté  de 
a  contraindre,  »  caractère  inséparable  du  droite  sui- 
vant la  définition  de  Kant.  Mais  comme  il  demande  à 
revêtir  ce  caractère,  il  prend,  par  anticipation,  le  nom 
de  droite  et  se  pose,  tout  d'abord  et  d'avance,  comme 
une  des  subdivisions  du  droit  ^ . 


*  Môme  quand  le  droit  positif  admet  une  disposition  que  lui  a  recom- 
mandée le  droit  naturel^  il  ne  lui  donne  parfois,  d'abord,  qu'une  sanction 
extérieure  incomplète,  une  demi-sanction.  Alors  l'obligation  demi-civile 
ainsi  créée,  garde,  dans  le  langage  inexact  de  la  doctrine,  le  nom  d*o&/tga- 
(ton  naturelle.  C'est  un  enfant  admis  dans  la  famille  légitime,  mais  moins 
bien  traité  que  les  autres. 

KDans  le  mot  obligation  naturelle  ^  l'adjectif  naturelle  prend  donc  un  sens 
de  plus,  &  côté  de  toutes  les  significations  vagues  ou  erronée^  données  à 
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491.  Grotiu8  a,  le  premier^  donné  Texemplft  dé 
distinguer  ainsi  la  morale  proprement  dite  et  2^  droit 
naturel.  Un  grand  nombre  d'auteurs  Vont  sulii  dans 
cette  voie  * .  Falck  *  les  félicite  d'avoir  ainsi  ouvert 
un  point  de  vue  qui  avait  échappé  aux  philosophes 
grecs  et  aux  jurisconsultes  romains.  Cet  auteur  dé- 
finit lui-môme  le  droit  naturel  :  ((  Vensemble  deê 
«  principes  posés  par  la  raison  sur  le  juste  emploi  de 
«  la  force  '.  »  —  Un  auteur  moderne  dit  dans  lô 
même  sens  :  a  Là  où  commence  à  naître»  d'api'èd  la 
c(  nature  de  l'homme  et  des  choses,  et  selon  la  purtu 
ce  raison,  à  côte  du  devoir  pour  l'un,  la  faculté  de  con-* 
a  traindre  pour  Vautre^  c'est  le  droit  naturel  ^.  » 

49S.  Promulguées  sans  ordre,  les  lois  positives  HA 
présentent  point  un  enchaînement  méthodique  des 
notious  du  juste.  —  Le  droit  naturel  cherche  cet  en* 
chainement. 

493.  Les  combinaisons  des  faits  sont  innombra-» 
blés  :  innombrables  aussi,  par  conséquent ,  sont  les 


Texpression  droit  naturel.  •—  Ainsi  s'augmente  encore  la  liste  des  éiémenti 
de  confusion  du  langage. 

Le  développement  de  c6  point  viendra  dans  nos  publications  ultërieuivfe, 
quand  nous  examinerons  si  le  Code  Napoléon  reconnaît  ces  obligations 
demi-cmlts^  que  la  doctrine  appelle  à  tort  naturelles. 

Pour  le  moment,  contentons-nous  d'annoncer  cette  acception  spéciale  du 
mot  obligations  naturelles  :  et  d'avertir  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  obli- 
gations, à  moitié  sanctionnées,  avec  les  devoirs. non  encore  sanctionnés  doAt 
le  droit  naturel  demande  l'introduction  dans  la  loi  positive. 

<  Cens.  Eschbach,  Cours  d'introduction^  partie  I,  chap.  i,  n°  6.  —  Et 
Falck,  Cours  d'introduction,  chap.  ii,  sect.  i,  S  48  à  57.  —  Âj.  Manuel  dé 
rhistoire  de  la  philosophie^  par  Tennemann,  S  361.  —  Comp.  Roussel,  En- 
cyclopédie du  droit,  partie  III,  section  ii. 

s  Loco  citato. 
5  Id.,  ibid. 

«  Ortolan,  Introduction  philoêf^hitiué  au  court  dé  légitlation  péiMUé 
êoff^âtéé^  S  i<^9. 
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ippféciationfl  morales  de  ces  faits.  Au  tribunal  de 
Ûèu,  il  n'y  a  pAs  deux  fautes  égales,  ni  deux  mérites 
identiques.  Mais  le  législateur  humain  n'est  pas  Dieu, 
n  ne  peut  poursuivre  l'analyse  du  devoir  dans  les  plus 
minimes  applications.  Aussi,  ce  qu'il  se  propose  avant 
tout)  c'est  la  paix  de  la  société  :  la  paix,  au  moyen 
d'un  certain  nombre  de  dispositions  précises.  Il  se 
croit  €<  forcé  de  faire  tort  en  détail,  pour  faire  droit  en 
«  gros  ^D  II  craint  surtout  de  favoriser,  par  la  multi- 
plicité des  lois,  la  naissance  d'un  nombre  infini  de  pro* 
ces.  Pour  y  couper  court,  les  codes  ne  reculent  pas  de- 
Tantradmissiondecertainesprésomptionsnrbitraires*. 

Le  droit  naturel,  en  présence  des  progrès  de  la  ci- 
filisation,  demande  au  législateur  de  renoncer  à  ces 
moyens  artificiels,  quand  l'heure  est  venue  d'user  des 
moyens  plus  rationnels.  Â  sa  voix,  les  règles,  jusqu'à*» 
lors  inflexibles,  admettent  des  distinctions  et  des  sous- 
distinctions,  plus  conformes  aux  exigences  de  la  justice. 

494  i  La  voix  du  droit  naturel  ne  se  fait  pas  aisé* 
ment  entendre.  Grand  respect  des  intérêts  existants, 
longue  hésitation  sur  l'oppoi^tunité  des  innovations, 
grande  circonspection  dans  la  mesure  des  innovations 
jugées  nécessaires...  Tels  sont  les  procédés  ordinaires 
du  pouvoir  social  ^. 

Il  n'aime  pas  les  lois  nouvelles  qui  brisent  com-^ 
plétement  avec  le  passé,  en  constituant  a  un  droit 


*  Montaigne,  Essais ,  liv.  III,  chap.  xiii  ;  liy.  II,  chap.  i. 
'  Exemples,  Code  Napoléon,  art.  313,  011,  etc.,  etc. 

*  Voir,  dans  Démosthènes  (contre  Aristocrate  et  contre  la  loi  de  Septine), 
^Yec  qttellel  précautions,  à  Athènes,  on  Totait  un  cban((ement  du  droit 
distant. 
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ce  trop  fort  avec  les  faibles,  ou  trop  faible  avec  les 
u  forts  '.  »  Le  conseil  de  Platon,  N'employez  pas  plus 
la  violence  à  l'égard  de  votre  pays  qu'à  l'égard  de  vos 
parents!  lui  parait  bon.  Une  société  qui  apporte,  pour 
enjeu,  son  repos,  dans  la  poursuite  d'un  progrès  dou» 
teux,  n*esl-elle  pas  pareille  à  Tenfant  «  qui  essaie  de 
ce  sauter  au-delà  de  son  ombre^?»  «Je  ne  eroiâ 
<c  point,  dit  le  sage,  à  Tenthousiasme  qui  détruit  et 
«  qui  tue  ^.  »  <«  Si  l'on  veut  que  l'avenir  germe ,  il 
c<  ne  fimt  pas  le  semer  sur  des  tombeaux  *.  » 

Le  pouvoir  social  préfère  que  les  lois  nouvelles 
soient,  autant  quil  se  peut,  des  écoulements  des 
anciennes  ^.  Comme  les  grammairiens  attendent  que 
Tusage  ait  fait  une  langue,  il  attend  que  les  mœurs 
aient  préparé  le  droit  à  établir;  il  saisira  Toccasion, 
la  piqûre  du  moment^,  qui  provoquera  cet  établisse- 
nient.  Jusqu'à  cette  occasion  favorable,  il  croit  devoir 
«  ménager  les  préjugés  dominants,  même  déraison- 
ce  nables...  éviter  les  déplacements,  les  secousses... 


t  Expression  de  Pope. 

s  Louis  Reybaud, 

'  Cousin,  cours  de  1819. 

*  Lamennais,  Disctissions  critiques. 

>  Expression  du  président  Hénault 

«  Leges  pervetustœ,  quanquam,  si  abstracte  considerantur,  non  sint  usque- 
«  quaque  optimsB,  retinendœ  tamen  sunt  vel  eo  nomine  quod  homines  ils 
«  assueti  meliores  earum  loco  substituere,  nisi  perturbatione  publica  atque 
«  summo  omnium  jurium  periculo,  non  patiantur.  » 

(CUMBER1.A1VD,  Dt  jUTt  natUT.y  cap.  II,  §  2.) 

«  Expression  de  Bacon. 

Le  même  auteur  a  dit  :  «  Quis  novator  tempus  imitatur,  quod  novationes 
«  ita  insinuât,  ut  sensus  fallant?  » 

Et  ailleurs  :  «  Quse  usu  obtinuere,  si  non  bona,  at  saltem  apta  inter  se 
«  sunt.  u 
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«  et  ne  pas  troubler  le  cours  des  espérances  et  des 
«  habitudes  * .  »  —  Ces  pensées  sont  sages.  «  Les 
((générations,  en  se  succédant,  se  mêlent,  s'entre- 
«  lacent  et  se  confondent.  Un  législateur  isolerait  ses 
((  institutions  de  tout  ce  qui  peut  les  naturaliser  sur 
((  la  terre,  s'il  n'observait  avec  soin  les  rapports  natu- 
a  rels  qui  lient  toujours  plus  ou  moius  le  présent  au 
«  passé,  ou  Favenir  au  présent^.  » 

495.  Mais>  par  malheur,  la  prudence  exagérée 
des  législateurs,  prenant  pour  emblème  l'épée  rouillée 
de  la  justice  de  Marseille  dont  nous  parle  Montaigne  ^, 
résiste  souvent,  outre  mesure,  aux  exigences  des  be- 
soins nouveaux.  Alors  le  droit  positif  tombe  dans  Tun 
ou  Tautre  de  deux  écueils  :  ou  il  conserve  mal  à  propos 
des  parties  qui  devraient  être  abrogées;  ou  il  est  ré- 
formé par  des  révolutions  qui,  réclamant  violemment 
Tinnovation  trop  longtemps  refusée,  dépassent  le  but, 
en  apportant  des  innovations  éphémères,  trop  peu 

méditées «  Morosa  rerum  retentio,  res  turbulenta 

est  œque  ac  novitas*.  » 

Eh  bien!  si  le  législateur  trop  paresseux  s'endort 
au  lieu  de  chercher  des  réformes,  supposant  que 
((  rhumanité  est  comme  un  de  ces  malades  qui  aiment 
«  mieux  endurer  une  douleur  familière  et  connue, 
((que  de  s'abandonner  aux  hasards   d'une    expé- 


*  Bentham,  Préface  des  traités  de  législation. 

*  Portails. 

'  Essais,  liv.  I,  chap.  22. 

^  Bacon. 

«  C'est  en  ouvrant  une  carrière  aux  espérances  légitimes,  que  nous  arrè< 
«  tous  la  débauche  des  espérances  iUégaies.  »  (Bintbam.} 
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(c  rience  \  »  les  auteurs  qui  cherchent  le  droit  natu» 
tel  lui  reprocheront  cette  inertie.  Ils  lui  montreront 
le  côté  faible  de  telle  ou  telle  institution  surannée^ 
qui,  suivant  Texpression  de  Bacon,  u  non  lucernam 
c(  pedibua  prœbet,  sed  relia  potiui  objicit.  » 

Qu'ils  prennent  garde  de  tomber  quelquefois,  par 
oontre^coup,  dans  une  impatience  trop  hàlive,  en 
s'écriant  :  ce  L'humanité  comme  un  médecin  au  che- 
((  vet  d'un  ami  expirant,  je  la  tuerais  par  impru- 
((  dence ,  plutôt  que  de  la  laisser  mourir  sans  se- 
«  cours  ^ 1  » 


t  Louis  Reybaud. 

>  G.  Sand, 

La  marche  lente  du  droit  naturel,  tendant  à  l'amélioration  du  droit  po- 
sitif, doit  être  celle  que  suivait  Franklin,  attaquant  successivement  chaeiw 
des  défauts  qu'il  observait  en  lui.  «  Mes  efforts,  dit-il,  m'ont  rendu  modi* 
«  leur  et  plus  heureux  que  Je  n'aurais  été,  si  Je  n'avais  formé  cette  entre- 
«  prise  :  comme  celui  qui  cherche  à  se  faire  une  écriture  parfaite,  9n  \foU 
«  tant  un  exemple  gravé,  sans  atteindre  Jamais  à  la  correction  du  modèle, 
9  vend  cependant  sa  main  plus  sûre  et  son  écriture  passable.  > 

(F9Aii»u»,  Vie  de  Frofiklmf) 
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fl  Les  Mnfliit  apparcnti  entre  eet  trois  élémtnts  du 

•  bonheur  et  de  la  vie  morale  de  rhnmanité  [reU^Um, 

•  ândt,  uwalê),  sont,  ou  des  illusions  d'optique  Intel- 
t  lectuellei  ou  des  apparitions  soit  fausses,  soit  ineonx- 
t  plètes.  •       (Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  partie  I, 

section  I,  chap.  i,  §  3.) 


4M.  Nécessité  4^  quelques  mots  de 
récapitulation. 

(97.  Rappel  de  quatre  systèmes  (ré* 
futés  par  nous  précédemr 
ment),  sur  la  distinction  du 
droit  et  de  la  morale, 

499.  l^'SYSTÈME  (réfuté  par  nous  pré- 
cédemment), sur  la  distinct 
ûon  du  droit  et  de  tumorale. 

—  Morale  :  réglementation 
du  JDSTB,  révélée  par  la  con- 
science, —  Dboit  :  régie-- 
mentation  d'un  ordre  arbi- 
TiAiRE,  imposé  par  le  légis^ 
lateur. 

W9.  js  SYSTÈME  (réfuté  par  nous  pré- 
cédemment), sur  la  distinct 
tion  du  droit  et  de  la  morale, 

—  Morale  :  réglementation 
du  JUSTE,  révélée  par  la  con* 
9cience,  —  Droit  :  règlement 
talion  de  Tutile,  cherchée 
par  le  législateur, 

WO.  3e  SYSTÈME  (réfuté  par  nous  pré- 
cédemment), sur  la  distino 
tion  du  droit  et  de  la  morale. 

—  Morale  :  direction  anté- 
iociale,  — •  Droit  :  direction 
tociale. 

^*  4«  SYSTÊMB  (  réfuté  par  nous  pré- 
cédemment) ,  sur  la  distinc- 
tion du  droit  et  de  la  morale. 


•—  Morale  :  direction  de 
Vhomme  supposé  non  socia- 
ble, —  Droit  :  direction  de 
l'homme  reconnu  sociable. 

502.  Nécessité,  pour  passer  outre, 

d'adopter  un  5*  système  (le 
système  établi  par  nous  dans 
le  livre  précédent),  sur  la 
distinction  du  droit  et  de  la 
morale,  —  Droft  :  direction 
sociale  de  l'homme  en  so- 
ciéTÉ.  —  Morale  :  dtrec 
tion  individuelle  de  Vhomme 
EN  société, 

503.  Rappel  de  huit  systèmes  (réfu- 

tés par  nous  précédemment), 
sur  le  sens  du  mot  droit  na- 
turel. 

50A.  Nécessité,  pour  passer  outre, 
d'adopter  un  0«  système  (le 
système  établi  par  nous  dans 
le  livre  précédent) ,  savoir  : 
Droit  hatorel  :  partie  de  la 
HORAIRE  ;  direction  indivi- 
duelle, qui  aspire  à  devenir 
sociale, 

905.  Transition  aux  controverses  sur 
l'unité  ou  la  diversité  des 
objets  du  droit  positif,  de  la 
morale,  et  du  droil  naturel, 

505#  Division  de  ce  livra* 
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496.  Ârrétons-nous  un  instant,  lecteur,  pour  jeter 
un  coup-d'œîl  sur  quelques  parties  du  chemin  que 
nous  avons  parcouru.  —  Nous  mesurerons  mieux 
ensuite  le  trajet  qu'il  nous  reste  à  faire. 

497.  Redisons-le  :  s'il  y  a,  dans  notre  langue,  deux 
mots  qu  il  serait  indispensable  de  bien  définir,  ce  sont 
évidemment  les  mots  droit  et  morale.  Aussi,  il  y  a  lieu 
d'éprouver  un  profond  étonnement,  quand  on  les  voit 
employés,  au  hasard,  dans  une  foule  d'acceptions  diflPé- 
rentes.  De  ce  péle-méle  de  définitions  contradictoires, 
comment  pourrait-il  sortir,  dans  la  pratique  de  la  vie, 
une  application  un  peu  satisfaisante  du  devoir? 

Nous  espérons  rendre  quelques  services,  en  *  es- 
sayant de  débrouiller  ce  chaos.  —  Nous  avons  com- 
mencé notre  tâche.  Nous  avons  fait  justice  de  plusieurs 
opinions,  qui,  sous  prétexte  de  comparer  le  droit  et  la 
morale,  suppriment,  en  réalité,  l'un  des  deux  termes 
de  la  comparaison,  en  réduisant  le  droit  à  n'être  que 
la  négation  même  du  juste.  —  Récapitulons  ces  opi- 
nions, repoussées  implicitement  ou  explicitement,  par 
nous,  dans  nos  développements  précédents.  Nous  les 
résumerons  sous  les  quatre  formules  suivantes  : 

U^  FORMULE.  — Morale  :  réglementation  du  juste,  ré- 
vélée par  la  conscience,  —droit  :  réglementation 
d'un  ordre  arritraire,  imposé  par  le  législateur. 

2*  formule.  —  Morale  :  réglementation  du  juste,  re- 
véléepar  la  conscience, — droit  :  réglementation 
de  l'utile,  imposée  par  le  législateur. 

3*  formule.  —  Morale  :  direction  anté-sociale.  — 
DROIT  :  direction  socicde. 
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4*  FORMULE.  —  Morale,  direction  de  l'homme  supposé 
non  sociable.  —  Droit  ;  direction  de  l'homme 
reconnu  sociable. 

Reprenons  chacune  de  ces  formules,  et  rappelons , 
en  peu  de  mots,  les  erreurs  qu'elles  contiennent . 

498.  1®**  SYSTÈME  {réfuté  par  nous  précédemment), 
sur  la  distinction  du  droit  et  de  la  morale.  — Mo- 
rale :  réglementation  du  juste,  révélée  par  la  con- 
science. —  droit  :  réglementation  d'un  ordre  arri- 
TRAiRE ,  imposé  par  le  législateur.  —  Le  livre  V  de 
Dotre  troisième  partie  (tome  I,  n"  278  à  347),  a  été 
consacré  à  repousser  ce  système.  Plaçant,  dans  toutes 
les  consciences,  une  connaissance  innée,  complète,  de 
kl  morale,  il  supprime  en  réalité  le  droit  :  le  droite 
qu'il  doit  évidemment  déclai'er  inutile  ou  coupable  ; 
inutile,  s'il  reproduit  seulement  la  morale;  coupable, 
s'il  la  contredit  \ 

499.  2«  SYSTÈME  {réfuté  par  nous  précédemment)  y 
sur  la  distinction  du  droit  et  de  la  morale.  —  Mo- 
rale :  réglementation  du  juste,  révélée  par  la  con- 
science. —  Droit  :  réglementation  de  l'utile,  cherchée 
par  le  législateur.  —  Ce  second  système  n'est  qu'une 
explication  perfectionnée  du  premier.  On  s'est  aperçu 
que  les  partisans  de  ce  premier  système  présentent 
le  droit  sous  un  jour  trop  odieux,  en  le  montrant 
comme  la  réglementation  d'un  ordre  arbitraire,  im- 


*  Quand  FÉcriture  dit  aux  puissants  de  la  terre  (Psalm.,  chap.  ir, 
vers.  10)  :  «  Et  nunc,  reges^  intelUgite!  Erudimini,  quijudicaiis  terrain!  » 
eUe  ne  leur  recommande  certes  pas  d'user  de  leur  seul  caprice  arbitraire 
dans  la  confection  des  lois. 

U.  8 
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posé  par  le  législateur.  On  a  essayé  de  lui  douner  un 
nom  plus  acceptable,  en  le  présentant  comme  la  régle- 
mentation de  rutile. 

Mais  nous  avons,  d'avance,  miné  le  terrain  sur  lequel 
on  voudrait  appuyer  l'antithèse  du  juste  et  de  l'utile. 
Nous  avons  fait  voir  (tome  I,  n9^  241  à  246)  que  l'utile 
bien  entendu  et  le  juste  sont  identiques,  et  que  l'utile 
mal  entendu  est  l'injuste.  —  Le  premier  est  Fobjet  du 
droit,  comme  de  la  morale  —  Le  second  n*est  pas  plus 
l'objet  du  droit  que  de  la  morale.  —  Ainsi,  ce  2^-  sys- 
tème, comme  le  premier,  supprime  en  réalité  le  droite 
en  reconnaissant,   comme  objet  du  droite  l'injuste. 

Uinjuste,  objet  du  droit!....  Ne  peut-on  pas  dire, 
avec  Rousseau,  que  ces  deux  mots 

«  Huilent  d'effroi  de  se  voir  accouplés?  » 

500.  3®  SYSTÈME  {réfuté  par  nous  précédemment), 
sur  la  distinction  du  droit  et  de  la  morale.  —  Mo- 
rale :  direction  anté-sociale .  —  Droit  :  direction  50- 
ciale.  —  Ce  troisième  système  supprime  encore  le 
droit,  en  le  présentant  comme  la  dii'ection  d'un  état 
contre  nature.  Nous  avons  (n^s  405  à  409,  450  à452, 
et  454  à  458)  écarté  ces  rêveries. 

801.  4®  SYSTÈME  [réfuté  par  nous  précédemment)  ^ 
sur  la  distinction  du  droit  et  de  la  morale.  —  Mo- 
rale :  direction  de  l'homme  supposé  non  sociable.  — 
Droit  :  direction  de  l'homme  reconnu  sociable,  —  Nous 
avons  {Voyez  n°  453)  signalé  l'étrangeté  de  ce  sys- 
tème. Ses  partisans  semblent  regretter  que  l'homme 
soit  sociable  ;  voulant  se  cacher  cette  vérité  fâcheuse. 
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ils  font  effort  pour  supposer  un  idéal  contraire.  Ils 
suppriment,  pour  ainsi  dire,  autant  qu'ils  le  peuvent, 
le  droit,  par  le  désir  qu'ils  ont  de  le  supprimer.  — 
Nous  avons  réfuté  ce  système,,  conjointement  avec  le 
précédent  {Voyez  n^^  454  à  458). 

602.  Avant  de  passer  outre ,  lecteur,  il  faut  que 
nous  espérions  vous  avoir  converti  à  l'abandon  de  ces 
quatre  systèmes.  —  Il  faut  qu'avec  nous,  vous  re- 
fusiez de  confondre  le  législateur  avec  un  tyran  dic- 
tant sa  volonté  ;  que  vous  ne  conceviez  pas  l'utile  en 
dehors  du  juste  ;  que  vous  n'ayez  pas  foi  à  Thistoire 
chimérique  d'une  prétendue  direction  anté-sociale  : 
enfin  que  vous  écartiez  la  supposition  inutile  d'une  di- 
rection extra-sociale.  : —  Il  faut  que  vous  adoptiez  un 
cinquième  système  (le  système  établi  par  nous  dans  le 
livre  précédent),  savoir  :  droit,  direction  sociale  de 
l'homme  en  société;  morale,  direction  individuelle  de 
l'homme  en  société. 

503.  Comme  les  mots  droit  et  morale,  les  mots 
droit  positif  et  droit  naturel  ont  aussi  besoin  d'être 
bien  compris. 

Nous  nous  sommes  déjà  longuement  occupé  à  les  dé- 
finir. —  La  synonymie  complète  des  mots  droit  positif 
et  droit,  n'a  pas  fait  sérieuse  difflcullé  (ii<*475). — 
Mais  le  sens  du  mot  droit  naturel  a  soulevé  bien  des 
controverses.  —  Eh  bien!  lecteur,  avant  de  passer 
outre,  il  faut  que  vous  tombiez  aussi  d'accord,  avec 
nous,  sur  la  solution  de  ces  controverses.  Il  faut  que 
vous  rejetiez  les  systèmes  que  nous  avons  repoussés 
(dans  le  livre  précédent),  sur  le  sens  du  mot  droit  na- 
^relj  savoir  : 
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Quatre  systèmes,  qui  confondent  les  définitions  du 
droit  naturel  avec  quatre  fausses  définitions  de  la  nuh 
raie  (les  mêmes  que  nous  venons  de  rappeler  dans  nos 
numéros  498,  499,  500  et  501); 

Un  cinquième  système,  qui  confond  entièrement  le 
droitnaturel  avec  la  morale  mieux  entendue  (du  moins 
dans  la  définition  de  ses  caractères  extérieurs  )  ; 

Un  sixième,  un  septième,  un  iiuitième  système» 
qui  voient,  dans  le  droit  naturely  une  partie  du  droit 
positif;  soit  la  partie  révélée  par  Finstinct;  soit  la 
partie  révélée  par  Tautorité  générale;  soit  la  partie 
révélée  par  la  tradition  jointe  à  Vautorité  générale. 

504.  En  un  mot,  il  faut  que  vous  adoptiez,  avec 
nous,  un  neuvième  système  (le  système  établi  par 
nous  dans  le  livre  précédent).  Ce  système  voit,  dans 
le  droit  naturel,  une  partie  de  la  morale  :  il  vous  de- 
mande d'acceptei*  cette  définition  :  Le  droit  naturel 

EST  LA   DIRECTION    INDIVIDUELLE  QUI   ASPIRE  A    DEVENIR 
SOCIALE. 

505.  Supposons,  lecteur,  que  vous  nous  avez  fait 
toutes  ces  concessions.  Que  produiront-elles?  Un  ac- 
cord heureux,  entre  vous  et  moi,  sur  la  description 
des  caractères  extérieurs  du  droit  positif,  de  la  mo- 
rale et  du  droit  NATUREL.  —  Mais  nous  serons  encore 
loin  d'en  avoir*  fini  avec  l'explication  de  ces  trois  mots* 
Il  nous  restera  (et  c'est  là  le  problème  le  plus  impor-* 
t.int)  à  comparer  les  caractères  intérieurs  du  droi*^ 
POSITIF,  de  LA  MORALE  et  du  DROIT  NATUREL;  à  cherch^:^ 
Futilité  pratique  de  la  distinction  de  ces  trois  directioni»^ 

La  morale,  LE  DROIT  POSITIF,  LE  DROIT  NATUREL  OUl-il^^ 

ou  non,  des  règles  essentiellement  différentes?  Dcncv 
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nent-ils^  ou  non,  des  réponses  diverses  à  ces  questions 
de  la  science  du  devoir  :  Quels  sont  les  objets  de 
l'assistance  due  par  tout  être  a  tout  être?  Quelle 
est  l'étendue  de  cette  assistance?... 

506.  Sur  ce  point,  de  nouvelles  controverses,  fort 
nombreuses,  vont  encore  s'élever.  Nous  allons  les  exa- 
miner dans  l'ordre  suivant  : 

Titre  I.  Réfutation  des  systèmes  qui  distinguent  les 
objets  du  droit,  et  les  objets  do  la  morale,  par  des 
caractères  esseuliels. 

Titre  II.  Réfutation  des  systèmes  qui  distinguent  les 
objets  du  droit  positifs  et  les  objets  du  droit  na- 
turel,  par  des  caractères  essentiels. 

Titre  III.  Identité  des  objets  de  la  morale,  du  droit 
positif  et  du  droit  naturel^  dans  leurs  caractères 
essentiels.  —  Distinction  de  ces  objets^  par  des  dif- 
férences accidentelles  et  transitoires. 

Titre  IV.  Conciliation  pratique  des  différences  acci- 
dentelles et  transitoires  qui  distinguent  les  objets 
de  la  morale,  du  droit  positif  et  du  droit  naturel. 
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TITRE  PREMIER. 

RÉFUTATION  DES  SYSTÈMES  QUI  DISTINGUENT  LES  OBJETS  DU 
DROIT,  ET  LES  OBJETS  DE  LA  MORALE,  PAR  DES  CARACTÈRES 
ESSENTIELS. 

0  Les  vrais  intérêts  des  peuples  sont  identiques  av«e 
0  les  pins  sévères  maximes  de  la  justice.  » 

(Platon,  Gorgioê.) 
«  Gertissimum  est  omnes  leges  bonas,  et  omnia  sa- 
«  pientia  parentum  monita,  ac  philosophorum  consilia, 
«  eumdem  finem  ultimum  respicere.  » 

(GuiiBERLA.ND,  Dc  legUtts  natwœ,  cap.  vi,  §  3.) 


507.  Énumératîon  des  divers  sys- 

tèmes qui  distinguent  les  oft- 
jets  du  droit,  et  les  objets  de 
la  morale^  par  des  caractères 
essentiels. 

508.  1*'  SYSTÈME.  —  MoBALE  :  direc- 

tion de  l'homme  considéré 
comme  individu,  —  Droit  : 
direction  de  l'homme  consi- 
déré comme  membre  d'une 
société. 

509.  Conséquences  fâcheuses  de  ce 

l*'  système. 

510.  Réfutation  du  !«'  système. 

511.  2*  SYSTÈME.  —  Morale  :  collec- 

tion de  nos  devoirs  envers 
Dieu  et  envers  nous-mêmes, 
—  Droit  :  collection  de  nos 
devoirs  envers  autnii. 

512.  Réfutation  du  2«  système. 

513.  3e  système.  —  Morale  :  règle 

du  devoir  d'être  utile  à  au- 
trui. —  Droit  :  règle  4^ 
devoir  de  ne  pas  nuire  à 
autrui. 

51Û.  Réfutation  du  3^^  système. 

515.  4«  SYSTÈME.  —  Morale  :  direc- 
tion de  lapensée  intérieure^ 
et  de  l'amour  du  devoir.  — 
Droit  :  direction  de  l'action 


extérieure^  et  du  respect  du 
devoir,  —  Subdivisions  de  c« 
système. 
616.  1"  subdivision  du  4*  système. 
—  Morale  :  direction  de  la 
liberté,  accompagnée  de  la 
satisfaction  de  la  sensibiUté, 
-—  Droit  :  direction  de  la  li- 
berté^non  accompagnée  de  la 
satisfaction  de  la  sensibilité- 

517.  Réfutation  de  cette  V  subdi- 

vision. 

518.  2e  subdivision  du  4*  s^'^tème. 

Morale  :  direction  de  Vin- 
tention.  —  Droit  :  direction 
de  l'action. 

519.  Réfutation  de  cette  2«  subdi- 

vision. 

520.  3»  subdivision  du  4«  système. 

Morale  :  direction  de  la 
pensée.  —  Droit  :  direction 
de  l'action. 

521.  Réfutation  de  cette  3«  subdi- 

vision. 

522.  Conclusion  :  Rejet  de  ces  quatre 

systèmes,  qui  distinguent  les 
objets  du  droit,  et  les  objets 
de  la  morale.^  par  des  carac- 
tères •  essentiels.  —  Utilité 
partielle  de  ces  systèmes. 


507.  Comment  l'homme  en  société  peut-il  et  doit-il 
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recevoir  simultanément  deux  directions  différentes  de 
sa  liberté?  —  Voici  les  divers  systèmes  qui  répondent 
à  cette  question. 

1"  SYSTÈME.  — Morale  :  direction  de  V homme  consi- 
déré comme  individu.  —  Droit  :  direction  de 
l'homme  considéré  comme  membre  d'une  so- 
ciété. 

2*  SYSTÈME,  —  Morale  :  collection  de  nos  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  nous-mêmes.  —  Droit  : 
collection  de  nos  devoirs  envers  autrui. 

3«  système.  —  Morale  :  règle  du  devoir  d'être  utile 
à  autrui,  —  Droit  :  règle  du  devoir  de  ne  pas 

NUIRE  A  autrui. 

4*  SYSTÈME. — Morale  :  règle  de  la  pensée  intérieure, 
et  de  l'amour  du  devoir. —  Droit  :  règle  de  l'ac- 
tion extérieure,  et  du  respect  du  devoir. 

Ces  quatre  systèmes ,  soit  isolés  Tun  de  rnutre^ 
soit  mélangés,  se  formulent  en  lieux  communs  dont 
chacun  se  contente.  En  les  attaquant,  nous  nous  trou- 
vons on  présence  de  préventions  fortement  enracinées. 
Nous  aurons  peine  à  les  ébranler.  Qu'importe?  La  dif- 
ficulté de  notre  tâche  est  un  motif  de  plus  de  tâcher 
de  la  remplir,  en  démontrant  que  ces  systèmes  : 

Sunt  verha  et  voces,  prœtereaque  nihiL 

508.  l®""  SYSTÈME. —  Morale  :  direction  de  l'homme 
considéré  comme  individu.  —  Droit  :  direction  de 
Ihomme  considéré  comme  membre  d'une  société.  — 
Il  y  a  des  personnes  qui,  sans  admettre  l'existence 
d'un  état  anté-social^  et  sans  supposer  la  possibilité 


190  CONSaË.NGE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

d'un  état  extra^social^  croient  pourtant  pouvoir  encore 
distinguer  subsidiairement,  dans  Thomme  en  société, 
deux  êtres ,  savoir  :  l'homme  individu,  dans  ses  rap^ 
ports  avec  les  individus^  et  l'homme  membre  d'une 
sociéléy  dans  ses  rapports  avec  cette  société.  —  La 
MORALE,  disent-elles,  est  la  direction  du  premier.  — 
Le  droit  est  la  direction  du  second. 

Ainsi,  d'une  part,  voici  la  société  personnifiée 
comme  un  être  existant,  distinct  des  êtres  de  chair  et 
d'os  qui  la  composent.  —  D'autre  part  (nous  voyons 
reparaître  ici  un  procédé  semblable  à  celui  d'Ulpien 
distinguant,  dans  l'être  humain,  l'animal  et  l'homme)^ 
chacun  de  nous  devient  une  personne  multiple,  une 
personne  en  deux. 

509.  C  est  sur  ces  bases  imaginaires  que  reposent 
des  milliers  d'idées,  ayant  cours  dans  tous  les  es- 
prits, répétées  dans  tous  les  livres.  —  Mais  ne  trem- 
blez-vous pas,  lecteur,  dès  que  vous  en  apercevez  va- 
guement les  conséquences?  N'entrevoyez -vous  pas 
qu'en  acceptant  ce  point  de  départ,  on  se  sent  le  maître 
de  constituer  artificiellement,  comme  on  l'entend,  l'être 
fantastique  appelé  société?  de  tracer  par  conséquent 
aussi,  comme  ou  l'entend,  les  devoirs  envers  cette  so- 
ciété? Ainsi  se  trouvent  justifiées  toutes  les  différences 

des  législations ainsi  l'on  en  revient  à  confondre  le 

droit  avec  une  direction  arbitraire et  c'est  de  ces 

prémisses,  complaisamment  admises,  que,  dans  un 
des  ouvrages  les  plus  populaires,  en  Allemagne,  sur  la 
philosophie  du  droite  Falck  a  pu  lirer  cette  conclusion 
(désespérante,  si  elle  élait  vraie)  :  «  Vouloir  ramener 
c<  toutes  les  propositions  particulières  de  la  science 
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c  du  droit  à  un  principe  supérieur  unique,  dont  elles 
«  seraient  les  déductions  rigoureuses,  c'est  une  entre- 
«  prise  absolument  impossible.  »  D'un  tel  décourage- 
ment, il  n'y  a  pas  loin  à  la  malédiction  lancée  par  Mé- 
phistophélès  :«....  Les  lois  et  les  droits  se  succèdent 
((  comme  une  éternelle  maladie.  Ils  se  traînent  de  gé- 
«nération  en  génération;  et  s'avancent  lourdement 
((d'un  lieu  à  un  autre.  Raison  devient  folie;  bienfait 
«  devient  tourment  !  » 

Sans  arriver  à  confondre  précisément  le  droit  avec 
one  direction  arbitraire,  M.  Tillard  '  (dont  la  mission 
est  d'analyser  tous  les  aspects  divers  de  la  science  du 
devoir,  comme  la  nôtre  est  de  maintenir  l'unité  de 
cette  science  sous  ses  aspects  divers),  admet  l'anti- 
thèse  de  la  morale  et  du  droit.  Cette  antithèse  se 
retrouve  au  fond  de  cette  question  qu'il  propose  :  Mon 
chien,  sans  qu'il  y  ait  faute  à  me  reprocher,  brise  sa 
chaîne,  qui  avait  un  défaut  non  apparent;  il  saisit, 
chez  un  marchand  de  comestibles  (qui  n'a  également 
rien  à  se  reprocher),  une  pièce  de  gibier.  Dois-je  au 
marchand  la  valeur  de  ce  gibier?  Non,  en  morale ^  ré- 
pond-il; oui,  peut-être,  en  droit  positif  ou  naturel.  La 
vmrcde  n'examinera  que  la  question  de  faute;  le  droit 
pourra  examiner  la  question  de  la  convenance  sociale 
de  mettre  la  perte  de  mon  côté,  plutôt  que  du  côté  du 
marchand. 

Nous  ne  comprenons  point  deux  justices,  satisfaites 
également  de  ces  deux  solutions.  —  Dans  l'espèce 


\  *  Analyse,  classement  et  nomenclature  des  divers  oi-dres  de  lois  et  de 

'       phénomènes  moraux  et  politiques. 
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proposée,  c^est  le  fabricant  de  la  chaîne^  qui  nous 
parait  avoir  commis  la  faute  la  plus  probable  ;  c'est 
lui  qui,  s'il  ne  se  justiOe  pas  de  cette  faute,  sera  légiti- 
mement tenu  de  réparer  le  dommage,  en  morale 
comme  en  droit.  —  Si  le  fabricant  de  la  chaîne  est 
inconnu  ou  insolvable,  nous  croyons  qu  en  morale 
comme  en  droit,  il  y  aura  lieu  à  examiner  bien  des 
circonstances,  et  entre  autres  à  comparer  la  fortune  du 
maître  du  chien  et  celle  du  marchand  de  comestibles, 
pour  faire  peser  la  perle  résultant  d'un  accident,  sur 

celui  des  deux  auquel  elle  sera  le  moins  sensible 

Nous  apercevons  la  possibilité  d'^un  grand  nombre  d'é- 
léments de  solution....  Mais  ce  que  nous  n'aperce- 
vons pas,  dans  cet  exemple,  c'est  le  germe  d'une 
distinction  saisissable  entre  l'homme  individu  et 
l'homme  membre  d'une  société. 

Ce  que  nous  y  voyons  poindre,  c'est  la  prétention 
d'une  troisième  science,  V économie  politique ^  a  absor* 
bèr  en  elle  le  droit,  pour  confisquer  la  morale.  Cette 
prétention,  nous  la  combattons.  Si  l'économie  poli- 
tique indiquait  des  moyens  de  prospérité  que  n'avoue- 
rait pas  complètement  la  science  du  devoir,  il  fau- 
drait la  bannir,  au  plus  vite,  du  domaine  de  l'étude. 
Elle  n'a  d'existence  légitime  que  sous  le  bon  plaisir  du 
droit  et  de  la  morale;  c'est  dans  le  cercle  tracé  par 
eux  qu'elle  a  seulement  la  permission  de  discuter  ses 
problèmes. 

510.  Droit  et  morale;  sciences  pratiques,  toujours 
en  présence  des  faits!  Or,  le  système  qui  appelle 
morale  la  règle  de  l'homme  individu,  et  droit 
la  règle  de  l'homme  membre  d'une  société,  met  ta 
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morale  et  le  droit  en  présence  d'une  abstraction* 
Dans  le  langage  de  la  rhéioriciue  ^Ih  personnification 
donne  une  vie  fictive  à  des  êtres  inexistants,  Lajoersow- 
nification  produit  de  beaux  mouvements  d'éloquence  : 
je  ne  sache  pas  que,  pour  chercher  le  vrai,  le  physi- 
cien ou  le  chimiste  en  usent.  Le  jurisconsulte  doit  éga- 
lement s'en  abstenir.  En  Fccartant  en  ce  moment,  il 
verra  que  les  distinctions  de  l'homme  et  de  la  société, 
de  l'homme  social  et  de  l'homme  non  social,  n'évitent 
de  tomber  dans  l'absurde,  que  pour  rester  dansY inin- 
telligible. En  effet,  d'une  part,  «  la  société  n'est  pas 
«  un  être  réel  ayant  une  entité  (comme  disaient  les 
c<  sclîolastiques) ,  une  individualité  propre.  C'est  un 
«  être  de  raison ,  une  pure  fiction.  —  En  fait,  il  y  a 
((  des  hommes  associés  *•  » 

D'autre  part,  mettre,  dans  l'homme,  une  personne 
non  sociale  à  côté  d'une  personne  socia/e,  c'est  mettre 
la  mort  à  côté  de  la  vie.  Comme  le  dit  M.  Laboulaie  ^, 
€  nous  ne  connaissons  l'homme  que  sociable.  »  Rien 
de  plus  vrai.  —  Supposer  des  rapports  de  l'homme 
avec  l'homme,  sans  que  ce  soit  Vhomme  de  la  société, 
c'est  supposer  des  rapports  avec  le  néant  :  c'est  sup- 
poser les  rapports  de  la  vie  du  poisson  avec  un  autre 
élément  que  l'eau,  où  seulement  il  peut  vivre.  La  so- 
ciété pénètre  l'homme,  et  Tidenlifie  avec  elle.  —  Écar- 
tons donc  cette  dernièie  transformation  des  rêveries 
sur  l'état  anté-social  et  sur  l'état  extra-sociaP.  Disons 


*  Bï.  Boisseau,  Des  Peines,  thèse  soutenue  à  la  Faculté  de  Paris. 

*  Journal  des  Débats  du  5  mars  1854. 

^  Je  regrette  de  ne  point  transcrire  ici,  tout  entière,  une  lettre  qui  m'a 
^  écrite,  un  jour,  par  an  des  élèves  de  mon  cours,  sur  la  difficulté  de 
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hardiment  avec  Âhrens  :  «  Le  droit  et  la  morale  €on- 
a  cernent  également  la  vie  individuelle  et  la  vie  sociale 
((  de  l'homme*.  » 

811.  2^  SYSTÈME.  —  Morale  :  collection  de  nos  rfe- 
voirs  envers  Dieu  et  envers  nous-mêmes.  Droit  :  col- 
lection  de  nos  devoirs  envers  autrui.  —  Des  auteurs  ^ 
présentent,  dans  ce  sens,  la  distinction  de  la  morale  et 
du  droit.  Ils  prétendent  que  la  direction  émanée  du 
pouvoir  social  dégénérerait  en  intolérable  tyrannie,  si 
elle  s'occupait  de  nos  rapports  avecfDieu  et  avec  nous- 
mêmes.  Ces  deux  parties,  tout  intimes,  de  nos  de- 
voirs, disent-ils,  doivent  être  abandonnées  à  nôtres 
appréciation  individuelle. 

812.  Nous  répondons  :  Cette  formule  est  mathéma- 
tiquement inexacte.  Elle  renferme  une  impossibilité. 
Nous  avons  reconnu  l'indivisibilité  de  tout  devoir  :  le 
triple  aspect  qu'il  présente,  dans  toute  occasion,  en 
nous  mettant  simultanément  en  rapport  avec  Dieu, 
avec  autrui,  avec  nous-mêmes.  {Voy.  ci-dessus,  n®» 
180  à  183.) 

Mais  faisons,  si  l'on  veut,  une  concession.  Accor- 
dons que,  dans  chaque  devoir,  un  des  trois  aspects  peut 
dominer  les  deux  autres. — En  priant  Dieu,  nous  rem- 
plissons principalement  notre  devoir  envers  Dieu;  le 
devoir  envers  autrui  et  envers  nous-mêmes,  c'est-à- 
dire  le  devoir  de  nous  rendre  meilleurs  par  la  prièi'6. 


distinguer  riiomme  et  la  société.  Cet  élève,  fils  lui-même  d*uu  de  mes  plus 
chers  maîtres,  était  M.  Gabriel  Demante,  aujourd'hui  professeur  suppléant 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

1  Cours  de  droit  naturel^  partie  générale,  chap.  i,  §  3. 

'  Consultez  Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  partie  I,  sect.  i,  chap.  i,  S  ^ 
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n'arrivera  que  comme  conséquence.  —  En  évitant  le 
suicide,  la  mutilation  volontaire,  nous  remplissons 
principalement  notre  devoir  envers  nous-mêmes;  le 
devoir  envers  Dieu,  c'est-à-dire  le  devoir  de  respecter 
son  œuvre,  et  le  devoir  envers  nos  semblables, 
c'est-à-dire  le  devoir  de  rester  en  état  de  leur 
être  utiles,  n'anîveront  que  comme  conséquence.... 
—  Soit.  Eh  bien!  même  en  accordant  cela,  sera- 
t-il  raisonnable  de  dire  que  le  droit  doive  entière- 
ment s'abstenir  dé  régler  tout  devoir  dont  Taspect 
prédominant  nous  met  en  regard  de  Dieu  ou  de  nous- 
mêmes? 

Il  pourra  être  souvent  raisonnable  de  le  dire.  Mais 
il  n'est  pas  nécessairement  raisonnable  de  le  dire  tou- 
jours. Les  bûchers  de  l'inquisition  sont,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  éteints  pour  ne  pas  se  rallumer.  Mais  si , 
pour  prier  Dieu  chez  soi,  même  sans  publicité  ni  scan- 
dale, chacun,  laissant  tout  travail,  se  livrait  aux  con- 
templations des  fakirs  de  l'Inde,  TËtat  aurait  parfai- 
tement le  devoir  d'intervenir.  —  La  loi  française  ne 
croit  certainement  pas  être  immorale,  en  permettant 
de  rompre  les  vœux  monastiques  perpétuels.  —  Si, 
dans  une  nation,  un  accès  de  frayeur  panique  portait 
un  grand  nombre  de  jeunes  conscrits  à  se  mutiler  la 
main  droite,  pour  éviter  le  service  militaire,  croit-on 
que  le  législateur  hésiterait  à  sanctionner  le  devoir  de 
ne  pas  se  mutiler?  —  Et  la  loi  athénienne,  qui  arrêta 
le  suicide  des  jeunes  filles,  en  annonçant  qu'elles  se- 
raient traînées  nues,  sur  la  claie,  après  leur  mort  vo- 
lonlaire,  no  fut-elle  pas  l'ouvrage  d'une  heureuse 
inspiration?    . 


i»  CONSCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

Puffendorff  * ,  après  Grotîus,  fait  observer  que  «  les 
«  devoirs  même  des  vertus  qui  se  terminent  dans^ 
«  l'agent  sont  du  ressort  de  la  loi,  considérée  dans 
«  toute  son  étendue.  —  Sur  ce  fondement ,  on  peut 
«  (comme  cela  so  pratique  aussi),  faire  des  lois  contre 
c<  l'ivrognerie,  et  les  autres  sortes  d'excès,  qui  sont 
((  très  nuisibles  à  celui  qui  les  commet.  Il  faut  dire  la 
c<  même  chose  des  lois  somptuaires,  » 

Ainsi,  la  distinction  proposée  par  ce  système  n'est 
point  vraie  en  principe.  —  Seulement,  dans  certaines 
applications,  le  législateur  pourra,  de  l'aspect  prédo- 
minant d'un  devoir,  tirer  une  des  raisons  qui,  mêlées 
à  d'autres,  le  décideront,  en  fait,  à  le  laisser  dans  le 
domaine  de  la  morale,  ou  à  le  faire  entrer  dans  celui 
du  droit  :  et  cela  suivant  les  temps  et  les  lieux. 

513.  3*^  SYSTÈME.  — Morale  :  règle  du  devoir  d'être 
utile  à  autrui.  — Droit  :  règle  du  devoir  de  ne  pas  nuire 
à  autrui.  —  Non  seulement  on  veut  retirer,  du  do- 
maine du  droit,  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
nous-mêmes;  mais  on  va  plus  loin.  On  veut  encore  en 
retirer  une  partie  des  devoirs  envers  autrui.  On  rap- 
porte à  la  morale  tous  les  deyoïrs  positifs  y  ou  d'amour, 
consistant  dans  l'action  d'être  utile  à  autrui  :  on  laisse 
seulement  au  droit  les  devoirs  négatifs,  ou  de  respect^ 
consistant  dans  l'abstention  de  nuire  à  autrui  *.  On 
répète,  avec  Sénèque  :  ((  Benefîcium  nulli  legi  subjeC" 
«  tum  est  ^.  » 


*  Droit  de  la  nature  et  des  gens^  liv.  II,  chap.  vi,  S  h. 

*  Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  la  distinction  de  ces  deux  sortes  cte 
devoirs,  t.  I,  n<»»  205,  206. 

»  De  henef.y  vi.  —  Comp.  Bénard,  Précis  de  philosophie,  pag.  488. 
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SU.  Agir  de  manière  à  ne  pas  nuire....  Agir  de 
manière  à  être  utile. ...  Voilà  un  minimum  et  un  maxi- 
mum du  bien  moral.  Un  minimum  ?  Un  maximum?  Je 
ne  comprends  pas  bien  ces  deux  mesures.  Laquelle  des 
deux  sera  la  plus  conforme  à  ma  nature?  En  me  con- 
tentant du  minimum,  resterai-je  homme?  ou  bien  des- 
cendrai-je  vers  la  brute?  En  aspirant  au  maximum, 
serai-je  l'homme  par  excellence?  ou  monterai-je  vers 
Fange  ? 

Si,  en  me  contentant  du  minimum,  je  descends  vers 
la  brute,  le  minimum  n'est  pas  ma  direction.  Devoir 
une  obéissance  complète,  et  n'en  payer  qu'un  divi- 
dende, c'est  faire  faillite  au  devoir.  Agir  biea  à  moi- 
tié, ce  n'est  pas  bien  agir.  —  C'est  donc  dans  l'autre 
sens  que  la  distinction  doit  s'entendre.  En  me  con- 
tentant du  minimum,  je  suis  l'homme;  en  aspirant  au 
maximum,  je  monte  plus  haut.  En  d'autres  termes,  il 
y  a  une  direction  sufiisante  :  c'est  le  droit.  Il  y  a  une 
direction  plus  que  suffisante  :  c'est  la  morale.  {Plm 

que  suffisante c'est  le  mot;  car  qui  peut  me  dire 

si  le  contraire  d'assez  peut  être  autre  que  trop  ?  )  — 
Eh  bien!  suivez  la  direction  suffisante!  Vous  ne  mé- 
ritez pas  de  blâme.  Arrivez,  par  surérogation,  à  la  di- 
rection plus  que  suffisante!  Vous  mériterez  l'éloge.  — 
Si  l'une  est  le  nécessaire,  l'autre  est  le  superflu. 

Le  nécessaire!  le  superflu!  et  le  droit  se  contentant 
de  ce  nécessaire  !  Qu'est-ce  que  tout  cela?  Arrière  celte 
prétendue  différence  de  la  probité  et  de  la  bienfai- 
sance !  Arrière  la  lâcheté  de  l'antithèse  des  devoirs  de 
respect  et  des  devoirs  d'amour,  soutenue  seulement 
par  l'inconcevable  distraction  des  esprits  les  plus  émi- 
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nents  !  Parcourons  les  décisions  étranges  qu'ils  vont 
être  obligés  d* admettre,  s'ils  veulent  être  conséquents. 

Un  enfant  vient  de  nattro.  Que  va  faire  la  mère? 
Ne  pas  l'étouffer?..  Le  droit  est  satisfait.  L'allaiter?.. 
Le  droit  ne  l'exige  pas.  —  L'enfant  grandit.  Que  fera 
le  père?  Ne  pas  lui  donner  de  mauvais  conseils?...  Le 
droit  est  satisfait.  Lui  en  donner  de  bons?...  Le  droit 
ne  l'exige  pas.  —  Le  père  devient  vieux  et  infirme. 
Que  va  faire  le  fils?  Laisser  vivre  son  père,  s'il  peut 
vivre?...  Le  droit  est  satisfait.  Lui  apporter  des  ali- 
ments?... Le  droit  ne  l'exige  pas. 

Nous  accusera-t-on  de  choisir  nos  exemples  dans  la 
famille,  où  l'affection  imite  tellement  le  devoir,  quon 
peut  la  prendre  pour  lui?  —  Eh  bien!  sortons  de  la 
famille.  Le  feu  prend  à  la  maison  de  mon  voisin,  de 
mon  concitoyen,  de  mon  ami,  de  mon  ennemi. .. .  (mon 
ennemi,  c'est-à-dire  un  homme  qui  reste  encore,  sous 
mille  points  de  vue,  mou  ami).  Que  vais-je  faire?  Ne 
pas  jeter  une  torche  do  plus?..  Le  droit  est  satisfait. 
Éteindre  l'incendie?...  Le  droit  ne  l'exige  pas.  —  La 
sédition  éclate  au  forum.  Le  droit  me  défend  de  me 
joindre  à  Catilina ,  mais  ne  m'ordonne  pas  de  le  com- 
battre. —  Attila  envahit  injustement  la  Gaule.  Le 
droit  ne  me  demande  pas  de  me  battre  aux  plaines 
Catalauniques;  il  ne  blâme  que  le  traître  passant  au 
camp  du  roi  des  Huns,  avec  armes  et  bagages. 

En  un  mot,  laisser  périr  sans  secours  l'enfant,  le 
fou,  le  malade,  le  frère  ou  le  pays  opprimés,  c'est  être 
en  paix  avec  le  droite  et  se  priver  seulement  de  l'éloge 
de  la  morale.  Si  la  société  a  réuni  des  hommes  pour- 
vus de  facultés  inégales,  c'est  uniquement  pour  faire 
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souffrir  les  moins  bien  partagés  !  Elle  n*a  pas  à  de- 
mander que  les  mieux  partagés  rétablissent  Téqui- 
Hbre!.... 

Qu'est-ce  à  dire  ?. . .  Qu'il  n*y  a  pas  de  race  humaine? 
Qu'il  n'y  a  plus  que  des  individus,  vivant  dans  la  so- 
dété,  chacun  pour  soi?...  Quoi  !  l'inertie  est  tout  ce 
que  le  droit  demande?  Alors  il  demande  l'absurde  et 
l'impossible.   Que  me  parle-t-on  d'individus  vivant 
l'un  à  côté  de  l'autre?  C'est  mourant  l'un  à  côté  de 
Vautre,  qu'il  faut  dire  !..  En  effet,  toutes  les  conditions 
de  l'existence,  sans  l'assistance  mutuelle  active,  feront 
défaut.  Honte  aux  fainéants,  qui  veulent  éviter  la  fati- 
gue de  la  condition  de  citoyen,  de  père,  d'époux, 
d'homme  de  science  ou  d'industrie!  Pour  se  conserver, 
comme  pour  se  perfectionner,  l'humanité  a  besoin 
d'une  action  commune  perpétuelle.  Qu'on  me  dise 
comment  l'être  d'abstraction  agira,  si  tous  ceux  qui 
le  composent  se  contentent  de  s'abstenir?  Que  restera- 
t-il  de  l'atelier,  en  en  retirant  tous  les  ouvriers?  Où 
sera  le  centre,  si  chacun,  se  faisant  centre,  attend  que 
l'univers  gravite  autour  de  lui  *  ? 

Borner  le  droit  à  n'être  que  la  direction  de  l'absten- 
tion, c'est  le  borner  à  zéro.  C'est  aboutir  à  l'impossi- 
bilité d'une  direction,  par  l'anéantissement  immédiat 
des  sujets  à  diriger.  Si  le  droit  n'est  que  cela,  Cain 
n'aurait  jamais  eu  l'occasion  de  le  violer  en  tuant  Abel; 
car  Abel  et  Caïn,  délaissés  par  Eve,  auraient  péri  deux 
heures  après  leur  naissance.  Pour  concevoir  des  hom- 


*  «  Manifestum  est....  bonum  publicum....  produci  non  passe  sola  abs- 
tinentia  a  maleficiis.  »  (Cumberland,  De  legibus  naturœ,) 

II.  0 
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mes  dirigés  dans  leurs  rapports  entre  eux,  il  faut 
concevoir  des  échanges  mutuels  de  services  d'action, 
comme  de  services  d'abstention  :  il  faut,  comme  déjà 
nous  l'avons  dit,  que  chaque  frère  soit  l'œil  de  son 
frère  aveugle,  le  pied  de  son  frère  boiteux  *. 

Un  auteur,  Pestel  ^,  admet  du  moins,  dans  l'état 
social,  le  devoir  d'agir,  quand  on  a,  par  contrat,  pro- 
mis d'agir,  «  et  consenti  à  être  obligé  par  la  force  à 
«  tenir  sa  parole.  »  Mais,  sauf  cette  limitation,  il  reste 
dans  les  termes  du  système  que  nous  combattons  :  il 
admet  seulement  que  le  droit  oblige  chacun  *i  à  s'abs- 
«  tenir  d'attaquer  son  semblable  dans  sa  vie,  dans 
c<  son  corps f  dans  sa  liberté,  dans  ses  possessions.  » 

Nous  ne  nous  contenterons  pas  de  la  maigre  con- 
cession que  nous  fait  ce  système  intermédiaire.  — 
Nous  repoussons,  d'une  manière  générale,  la  thèse 
dont  il  maintient  la  plus  grande  partie.  En  vain  on 
répète  partout,  et  à  tout  instant,  cette  thèse.  Elle  ne 
peut  soutenir  l'examen.  La  pratique  la  contredit.  Les 
législateurs  des  peuples  les  plus  barbares  imposent 
une  foule  de  services  d'action,  à  côté  des  services 
d'abstention  ^.  Ils  ont  donné  raison  à  Descartes,  ex- 


*  «  Oculusfui'cœco,  et  pes  claudo.  »       (Job,  chap.  xxix,  %  6,  vers.  15.) 

*  Fundamenta  justitiœnaturalis ;  traduit  du  latin,  sur  la  seconde  édition, 
partie  II,  section  iv,  n*  258. 

'  «  1.  — Non  videbis  bovem  fratris  tui,  aut  ovem  errantem,  et  prsteribis. 
«  Sed  reduces  fratri  tuo, 

«  2.  —  Ëtiamsi  non  est  propinquus  frater  tuus,  nec  nosti  eum,  duces  in 
«  domum  tuam;  et  erunt  apud  te  quamdiu  quasrat  ea  frater  tuus,  et  recipiat. 

«  3.  — Similiter  faciès  de  asino,  et  de  vestimento,  et  de  omni  re  fratris  tui 
«  quae  perierit.  Si  inveneris  eam,  ne  negligas  quasi  alienam.  » 

{Deuter,^  chap,  xxii,  S  1,  vers.  1  à  3.) 

Comp.  Exod,,  chap.  xxui,  $  1,  vers.  4  et  5. 
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primant,  en  ces  termes,  un  résultat  mathématique  : 
((  C'est  proprement  ne  valoir  rien,  que  de  n'être  utile 
«  à  personne  \  y>  —  Nous  regrettons  de  voir  Comte 
[Traité  de  législation^  liv.  II,  chap.  xi),  exagérer 
l'impossibilité,  pour  un  gouvernement,  c<  d'exercer 
«  aucune  action  directe  sur  les  citoyens,  pour  les  obli- 
«  ger  au  travail.  y> 

515.  4*  SYSTÈME.  —  MoiULE  :  direction  de  la  pen^ 
sée  intérieure,  et  de  l'amour  du  devoir.  —  Droit  :  c?i- 
rection  de  l'action  extérieure,  et  du  respect  du  devoir. 
—  Ce  quatrième  système,  inspiré  principalement  par 
la  philosophie  de  Kant,  a  grand  besoin  d'explication, 
n  peut  s'entendre  dans  divers  sens ,  et  présente  ainsi 
plusieurs  subdivisions.  Essayons  de  les  analyser. 

516.  l''^  subdivision  du  4®  système.  —  Morale  : 
direction  de  la  liberté j  accompagnée  de  la  satisfaction 
de  la  sensibilité.  — Droit  :  direction  de  la  liberté,  non 
accompagnée  de  la  satisfaction  de  la  sensibilité.  —  La 
morale^  disent  certaines  personnes,  veut  que  l'âme, 
quand  elle  accomplit  le  devoir,  éprouve,  par  cet  accom- 
plissement, un  certain  bonheur.  Le  rfroi^  demande  seu- 
lement l'obéissance  matérielle  à  ses  prescriptions, 
sans  s'inquiéter  s'il  se  joint  à  cette  obéissance  l'assen- 
timent de  l'âme  satisfaite.  —  Le  débiteur,  en  remet- 
tant une  somme  d'argent  à  son  créancier,  suit  la  mo- 
rale, s'il  aime  à  payer  ce  qu'il  doit.  Il  se  soumet  au 
droit,  s'il  n'apporte  ses  écus  qu'en  s'en  séparant  avec 
peine. 

617.  Nous  avons,  d'avance,  dans  notre  tome  I^^, 

*•  Diicaun  sur  la  méthode^  partie  VI. 
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écarté  cette  confusion  d'idées.  Nous  avons  soigneuse- 
ment distingué,  d'une  part,  le  devoir,  c'est-à-dire  la 
direction  donnée  à  la  liberté  par  l'intelligence  {u9*  43 
à  47),  et,  d'autre  part,  la  justice  {ou  amour  du  devoir), 
qui  est  du  domaine  de  la  sensibilité  (n^'^  228  à  250). 
— Or,  /a  morale  et  le  droit  sont  les  deux  subdivisions 
de  la  direction  donnée  par  l'intelligence.  Ces  subdivi- 
sions n'ont  rien  à  démêler  avec  la  sensibilité. 

La  sensibilité  reçoit  des  impressions.  Un  désir  cou- 
pable (  Voyez  n®*  257,  256),  peut  survenir,  sans  avoir 
été  appelé.  Celte  survenance  est  une  occasion  d'é- 
preuve, et  non  un  démérite  par  elle-même.  C'est  pré- 
cisément à  rencontre  de  ce  désir,  que  la  morale  et  le 
droit  apportent  leurs  lumières.  Pourquoi  ?  Pour  tracer 
à  la  volonté,  soumise  à  l'épreuve,  la  loi  de  la  résis- 
tance. —  Comment  donc  la  morale  pourrait-elle  être 
définie  un  état  de  satisfaction  de  la  sensibilité  dans 
l'accomplissement  du  devoir?  De  deux  choses  l'une  :  ou 
ce  serait  en  faire  une  impression  aussi  étrangère  à  l'idée 
de  mérite  ou  de  démérite  que  la  soif  ou  la  faim  ;  ou  ce 
serait  en  faire  une  puissance  capable  d'empêcher  toute 
souffi'ance  de  l'homme  dans  la  lutte  entre  la  passion 
et  le  devoir. — La  première  supposition  ôte  à  la  morale 
toute  sa  grandeur  :  la  seconde  nie  l'évidence,  en  niant, 
dans  celui  qui  résiste  aux  passions,  l'exjstence  d'une 
souffrance  actuelle  qui  va  parfois  jusqu'à  la  mort. 

Aussi,  nous  déclarons  ne  rien  comprendre  à  ce  pre- 
mier sens  de  la  formule.  —  L'obéissance  à  la  morale^ 
comme  l'obéissance  au  droit,  est,  à  nos  yeux,  la  vic- 
toire de  l'action  extérieure,  contre  l'ébranlement  de  la 
pensée  intérieure;  c'est  la  prédominance  du  respect  du 
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devoir,  sur  la  menace  d'une  défaillance  de  l'amour  du 
devoir. 

518.  2«  subdivision  du  4®  système.  —  Morale  : 
direction  de  l'intention. — Droit  :  direction  de  l'action. 
—  Nous  trouvons,  m  terminis,  cette  formule,  dans 
ces  propositions  de  MM.  Âhrens,  Simon,  Eschbach  : 

c<  La  morale  considère  l'intention  dans  laquelle  une 
a  action  est  accomplie  ;  le  droit  regarde  l'action  en 
«  elle-^même.  —  L'une  envisage  ainsi  l'acte  dans  sa 
«  source;  l'autre  plus  dans  ses  effets^.  » 

«  La  loi  humaine  regarde  principalement  l'action; 
«  mais  la  loi  divine  ne  regarde  que  l'intention^.  » 

((  Pour  être  parfaitement  juste,  il  ne  suffit  pas  d'at- 
«  tribuer  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû;  mais  il  faut  en- 
«  core  le  faire  d'intention  '.  » 

«  La  morale  a  pour  objet  le  ron  ;  le  droit  a  pour 

«  objet  LE  JUSTE  *.  » 

519.  Mais  d'abord  arrêtons-nous,  pour  critiquer  la 
formule  de  ces  propositions.  —  Elle  ne  peut  être  ac- 
ceptée telle  qu'on  la  donne. 

Une  action  ne  peut  être  confoi*me  à  la  morale  ou  au 
droit,  que  par  l'effort  honnête  et  sérieux  d'obéir  au 
devoir  ^.  —  Il  n'y  a  point  de  devoir  accompli,  dans 
lacté  non  libre  du  fou  qui  fait,  sans  conscience,  une 
chose  bonne  en  soi  :  il  y  a  toujours  devoir  accompli, 
dans  l'acte  libre  de  l'homme  sain  d'esprit,  qui  fait 

1  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  partie  générale,  chap.  i,  §  H. 

*  Jules  Simon,  Le  Devoir, 

*  Eschbach,  Cours  d^introduction,  partie  I,  n*"  2,  pag.  22. 

*  Id.,  ibid.,  chap.  i,  n»  5,  pag.  26. 

*  Tom.  I,  n«»  251  à  258. 
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sciemment  et  volontairement  une  chose  bonne  en  soi. 

■ 

—  Que  veulent  donc  dire  les  propositions  que  nous 
citons,  si  vraiment  elles  distinguent  ce  qu'on  appelle 
Vaction  et  V intention'} Rien  qui  puisse  être  ap- 
prouvé par  une  méditation  attentive. 

Il  faut,  de  toute  nécessité^  commencer  par  en  mo- 
difier au  moins*  la  rédaction.  J'ai  grand  peur,  en  effet, 
que  cette  rédaction  ne  tombe  dans  un  grand  vice  de 
langage,  en  confondant  Yintention  et  le  mobile  de  Vin" 
tention.  Je  crois  qu'on  veut  dire  ce  qui  suit  :  ail  y  a 
«  action  et  intention,  et  obéissance  a  la  morale,  quand, 
((  en  accomplissant  l'acte  bon,  on  agit  par  justice  ou 
((  AMOUR  DU  DEVOIR  ;  il  y  a  action  sans  intention^  et 
a  obéissance  au  droit  setdement,  quand,  en  accom" 
a  plissant  l'acte  bon,  on  agit  par  intérêt » 

Acceptons  cette  traduction,  pour  bien  déterminer 
la  portée  de  ces  propositions.  Cela  fait,  n'en  persis- 
tons pas  moins  à  attaquer  le  fond  des  idées  qu'elles 
contiennent...  L'attaquer?  A  quoi  bon?  Nous  l'avons 
déjà  fait.  Nous  savons  qu'un  résultat  juste  en  soi  ne 
peut  jamais  être  produit  par  l'intérêt  mal  entendu 
[Voy.  tome  I,  n°  274).  La  formule  de  la  2^  subdivi- 
sion du  4*'  système  ne  pourrait  donc  avoir  un  sens  in- 
telUigible,  qu'en  la  supposant  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Morale  :  règle  de  l'acte  bon,  accompli  par 
JUSTICE.  Droit  :  règle  de  l'acte  bon,  accompli  par  m" 
TÉRÊT  BIEN  ENTENDU Or,  cc  SOUS  uc  pcut  aucune- 
ment être  accepté.  En  effet,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré mathématiquement  l'identité  de  la  justice  et 
de  l'intérêt  bien  entendu  (tomel,  n°'  241  à  244) 

—  Ainsi,  la  formule  proposée,  appuyée  uniquement 
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sur  une  prétendue  distinction  qui  n'existe  pas,  tombe 
par  cela  même  en  son  entier  ! 

520.  3®  subdivision  du  4^  système r  —  Morale  :  di- 
rection de  la  pensée.  — Droit  :  direction  de  l'action. 
—  Si  la  pensée  du  mal  n'est  point  coupable  dans  sa  sur- 
venance,  parfois  involontaire  et  fatale,  elle  devient 
coupable,  nous  l'avons  dit,  lorsque,  loin  d'en  com- 
battre énergiquement  la  première  invasion,  on  caresse 
complaisamment  l'image  qu'elle  apporte.  Eh  bien! 
c'est  en  supposant  la  pensée  devenue  ainsi  répréhen- 
sible,  qu'on  propose  la  troisième  subdivision  du  4«  sys- 
tème. 

Ceux  qui  admettent  cette  dernière  subdivision,  se 
placent,  pour  la  formuler,  en  face  du  législateur.  Ils 
lui  recommandent  d'abai/donuer  la  pensée  coupable  à 
la  sanction  intérieure  de  la  conscience,  sanction  qui 
est  du  domaine  de  la  morale;  et  de  réserver  seule- 
ment, contre  V action  coupable,  la  sanction  extérieure, 
sanction  qui  est  du  domaine  du  droit. 

Entendons-nous.  Veut-on  seulement  exprimer  une 
vérité  de  fait,  savoir  :  que  la  pensée  est  d'ordinaire,  ' 
quand  elle  le  veut,  impénétrable,  si  ce  n'est  à  Dieu  et 
à  là  conscience  de  celui  qui  pense  *  ?  et  qu'ainsi  le  droit, 
impuissant  à  la  surprendre,  ne  peut,  pour  la  punir, 

que  s'en  rapporter  au  remords? Si  c'est  là  tout  ce 

que  l'on  veut  dire,  on  fait  seulement  une  observation 
puérile.  De  cette  inutile  remarque,  quelle  différence 
peut-il  résulter  entre  la  morale  et  le  droit?  Aucune. 


*  «  Homo  videt  ea  quae  parent;  Dominus  autem  intuetur  cor.  » 

{Les  RoiSf  chap,  xvi,  S 1,  vers.  7.) 
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En  effet,  l'impossibilité  d'atteindre  le  mal  inconnu  est 
la  même  pour  le  droite  quand  il  s'agit  du  mal  de  rac" 
tion  ignorée,  aussi  bien  que  quand  il  s'agit  du  mal  de 
la  pensée  ignorée.  Entre  le  pouvoir  social  et  les  mé- 
chants demeurés  invisibles,  comme  entre  le  Cid  et  les 
Maures, 

« Le  combat  finit  faute  de  combattants.  » 

Hâtons-nous  de  rendre  plus  de  justice  aux  partisans 
de  la  formule.  Leur  intention  est  d'exprimer  une  diffé- 
rence plus  réelle  entre  le  droit  et  la  morale.  Ils  veu- 
lent poser  cette  règle  :  Le  droit  ne  doit  punir  que 
/'action,  manifestant  une  pensée  coupable  * .  La  pensée 
COUPABLE,  mais  NON  SUIVIE  d' ACTION,  çuaud  même  son 
existence  serait,  en  fait,  parfaitement  connue,  ou  sus- 
ceptible d'être  connue,  doit  échapper  au  droit.  Elle 
doit  rester  seulement  soumise  au  blâme  de  la  morale. 

521 .  Nous  répondons  :  Il  est  vrai,  l'intervention  du 
droit,  contre  la  pensée  coupable,  devra  être  rare,  infi- 
niment rare,  pour  ne  pas  dégénérer  en  inquisition  nui* 
sible*;  mais  pourtant  cette  intervention  sera  possible, 
et  très  raisonnablement ,  dans  tels  ou  tels  cas  donnés, 
comme  le  fait  observer  fort  bien  Warnkœnig  ^.  Les  lois 
qui  règlent  l'exercice  de  la  religion,  et  qui  organisent 


*  «  Les  juges  ne  punissent  que  les  pensées  dans  les  actions.  »  (Leibnitz.) 
—  Voyez,  encore  une  fois,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'obéissance  et  la  dés- 
obéissance, tom.  I«%  n"'  257,  258. 

*  Nous  accordons  à  M.  Eschbach  {Cours  d'introduction ,  partie  I,  S  it 
pag.  20),  qu'un  législateur  prudent  ne  chargera  pas  le  ministère  public  de 
rechercher  la  violation  du  devoir  «  de  ne  pas  souhaiter  de  mal  à  autrui,  » 

^  •  Lege  alicujus  populi  statui  potest,  cogitationes  esse  ponderandas.  * 

(Doctrina  juris  philosophica,  cap,  lu,  S  ^i*) 
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Imstructioii  publique,  tes  articles  de  nos  codes  sur  la 
puissance  paternelle,  et  mille  autres  dispositions  juri- 
diques, sont  des  applications  préventives  du  droite 
contre  les  écarts  de  la  pensée. 

Le  droit  a  aussi,  à  plus  forte  raison,  contre  la 
pensée,  des  lois  répressives.  Un  mineur  de  seize  ans 
est  déclaré  auteur  d'un  crime  ;  mais  il  est  acquitté, 
comme  ayant  agi  sans  discernement.  Le  tribunal  or- 
donne, dans  l'intérêt  de  ce  mineur,  qu'il  sera  retenu 
dans  une  maison  de  correction,  jusqu'à  sa  majorité. 
En  autorisant  cela,  sur  quoi  l'article  66  du  Code 
pénal  étend-il  son  empire?  Est-ce  sur  l'action  com- 
mise? Non.  Elle  a  été  déclarée  innocente.  C'est  donc 
sur  la  pensée  que  cette  action  indique  :  sur  la  pensée, 
qui  incline  au  mal,  et  qu'il  faut  essayer  4e  reformer 
par  une  instruction  salutaire. 

Autre  supposition.  Un  père,  usant  du  droit  que 
lui  donne  l'article  377  du  Code  Napoléon,  demande 
au  président  du  tribunal  d'emprisonner,  pendant  six 
mois,  sou  fiis  âgé  de  plus  de  seize  ans.  Il  allègue, 
comme  motifs  graves^  l'habitude  qu'a  son  fils  de  s'a- 
bandonner à  des  projets  vicieux,  qu'il  ne  traduit  pas 
encore  en  action,  mais  dont  il  no  repousse  pas  la  con- 
ception. Ce  père  sera-t-il  nécessairement  repoussé  par 
le  juge  ?  Je  n'en  crois  rien  * .  Et  pourquoi  le  croirais  je  ? 


f  «  On  punit  la  tentative,  dit  M.  Simon,  quoique  la  société  n'ait  reçu 
•  aucun  dommage.  »  —  S'il  était  vrai  que  la  société  n'ait  reçu  aucun 
dommage,  que  punirait-on  alors  dans  la  tentative?  La  pensée  déclarée  par 
cette  tentative. 

Du  reste,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  société  n'a  reçu  aucun  dommage. 
Un  de  ses  membres  a  employé  son  temps  à  corrompre,  en  lui,  un  des  ins- 
truments du  bonheur  social. 
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Â  bien  examiner  les  choses,  s'abstenir  de  reffort  de 
se  rendre  meilleur,  employer  pour  se  corrompre,  le 
temps  donné  par  Dieu  pour  prendre  de  bonnes  habi- 
tudes, c'est  commettre  une  infraction  au  devoir,  qu'on 
peut  ranger  parmi  les  plus  coupables.  Rarement,  il 
est  vrai,  le  droit  pourra  la  s^sir;  mais,  quand  il  la  sai* 
sira,  c'est  suivant  les  cas  qu'il  y  aura  à  examiner  s'il 
doit  la  frapper  ou  l'épargner. 

En  résumé,  nul  motif  rationnel  n'oblige  le  iégis-i 
lateur  à  laisser  uniquement  à  la  morale  le  soin  de 
punir  la  désobéissance  de  la  pensée.  Citons  en  ce  sens 
l'autorité  grave  de  Leibnitz  :  «  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ce  ment,  dit-il,  les  actions  extérieures,  mais  encore 
c<  toutes  nos  affections  qui  sont  dirigées  par  la  régie, 
«  très  certaine,  du  droit. —  Une  bonne  philosophie  stir 
«  le  droit  y  a  égard  non  seulement  à  la  tranquillité  hu- 
cc  maine,  mais  encore  à  l'amitié  divine,  dont  la  pos- 
«  session  nous  promet  une  félicité  durable.  Nous  ne 
c<  sommes  pas  nés  pour  nous  seulement;  mais  les  au- 
c<  1res  hommes  peuvent  prétendre  à  une  partie  de 
c<  nous-mêmes,  et  Dieu  a  droit  sur  nous  tout  entiers  * .  » 

622.  Ainsi  nous  repoussons  en  principe  ces  quatre 
systèmes,  qui  distinguent  les  objets  du  droite  et  les  06- 
jets  de  la  morale,  par  des  caractères  essentiels.  — 
Toutefois  nous  ne  refusons  pas  d'en  tirer  quelque 
parti.  Nous  pouvons  y  trouver  plusieurs  bons  con- 
seils, dont  le  pouvoir  social,  en  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation, fera  bien  de  profiter.  Oui  :  le  législateur,  s'il 
est  prudent,  s'il  connaît  bien  l'humanité,  réglera  plu- 

i  Leibnitz,  Monita  quizdam  ad  Puffendorffli  principta. 
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tôt  nos  devoirs  envers  autrui  que  nos  devoirs  envers 
Dieu.  ^..  Oui  :  il  sanctionnera  plus  attentivement 
l'obligation  de  ne  pas  nuire  que  l'obligation  d'être 
utile.  —  Enfin  il  hésitera  vingt  fois,  je  le  veux  bien, 
avant  de  poursuivre  l'application  du  juste  jusque  dans 
la  recherche  de  la  pensée  coupable... 

Mais  (c'est  notre  conviction  bien  arrêtée)  nous  croi- 
rions blasphémer,  si  nous  disions  h  ce  législateur,  de- 
venu ridicule  à  force  d''impuissance  : 

c<  Défense  a  toi  de  t'occuper  jamais  de  Dieu! 
c<  Défense  a  toi  de  jamais  exiger  la  bienfaisance  ! 
«  Défense  a  toi  d'essayer  jamais  de  réfor*mer  la 

a  PENSÉE  !  » 

t 

Suivant  nous,  le  droit  peut  souvent,  mais  il  neidoit 
pas  TOUJOURS  laisser  à  la  morale  la  réglementation  de 
ces  graves  exigences  du  devoir. 

Nous  trouverons  donc  seulement  ci-dessous  (dans 
notre  titre  III),  des  différences  accidentelles  et  transi- 
toires, enti*e  les  objets  du  droit  {direction  sociale) j' et 
les  objets  de  la  morale  {direction  individuelle  qui 
veut  et  doit  rester  individuelle). 
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TITRE  IL 


■;• 


RÉrUTATION  DES  SYSTÈMES  QUI  DISTINGUENT  LES  OBJETS 
DU  DROIT  POSITIF,  ET  LES  OBJETS  DU  DROIT  NATUREL, 
PAR  DES  CARACTÈRES  ESSENTIELS. 


•  11  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit.  • 

(BOSSUBT.) 


523.  Vague  des  systèmes  qui  distin- 
guent les  objets  du  droit  po- 
sitifs et  les  objets  du  droit 
naturel,  par  des  caractères 
essentiels. 

526.  RaisoH  du  vague  de  ces  systè- 
mes. —  Grande  difficulté  de 
concevoir  la  distinction  des 
objets  du  droit  positif»  et  des 
objets  du  droit  naturel,  par 
des  caractères  essentiels. 

525.  Les  systèmes  qui  essaient  de 
''^  distinguer  les  objets  du  droit 

positif,  et  les  objets  du  droit 
naturel,  par  des  caractères 
essentiels,  n'aboutissent  qu'à 
mettre  soit  le  droit  positif, 
soit  le  droit  naturel,  en  de- 
,  hors  du  droit, 

526.  Énumération  de  ces  systèmes. 

527Î    !•'  SYSTÈME.  —  DROIT  POSITIF  : 

réglementation  de  ce  qui  est 
spécialement ,  relativement 
et  temporairement  utile, 
dans  chaque  nation. — Droit 
naturel  :  réglementation  de 
ce  qui  est  universellement, 
absolument  et  perpétuelle' 
ment  utile,  donc  juste,  che% 
toutes  les  nations, 

528.  Réfutation  du  1*'  système. 

529.  2^  système.  —  droit  positif  : 

réglementation  de  ce  qui  est 
spécialement,  relativement  e  t 
temporairement  juste,  dans 
chaquenation, — Droit  natu- 
rel :  réglementation  de  ce 
qui  est  universellement,  ab- 


solument et  perpétuellement 
i  isTE,  che%  toutes  les  nations, 

530.  Cette  définition  du  droit  natu- 

rel est  supérieure  à  celles  que 
nous  avons  précédemment 
réfutées.  Elle  peut  conduire 
à  des  notions  meilleures.  — 
Cependant  elle  est  encore 
inexacte. 

531.  Impossibilité  de  présenter,  com- 

me conciliables,  le  juste  ab^ 
solu  et  le  juste  relatif:  c'est- 
à-dire  des  principes  iibsolus, 
que  le  législateur  'ne  peut 
modifier,  et  des  applications 
relatives  de  ces  principes, 
qu'il  peut  régler  à  son  gré. 

532.  Critique  des  passages  de  l'^f- 

prit  des  lois,  de  Montesquieu, 
inspirés  par  ce  2^  système. 

533.  Vague  des  passages  de  VEsprit 

des  lois^  qui  contiennent  un 
aperçu  du  droit  naturel. 

534.  Vague  des  passages  de  VEsprit 

des  lois^  qui  contiennent  une 
comparaison  générale  du 
droit  naturel  et  du  droit 
positif. 

535.  Étrangeté  des  passages  de  VEs- 

prit  des  /où,  qui  signalent 
les  applications  générales  de 
la  distinction  du  droit  natu- 
rel et  du  droit  positif. 

536.  Inutilité  des  passages  de  VEs- 

prit des  loiSy  où  Montesquieu 
oppose,  au  droit  ruiturel^  un 
droit  positif  qu'il  désap- 
prouve. 
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537.  Erreurs ,  dans  les  passages  de 

YEsprit  des  lois,  où  Montes- 
quieu oppose,  au  droit  natu- 
rel^ un  droit  positif  qu'il  ap- 
prouve. 

538.  On  ne  peut  tirer,  de  VEsprit 

des  lois^  aucune  lumière  sur 
l'explication  du  2«  système. 

539.  Essais  d'explication  du  2^  sys- 

tème, dans  les  traités  des  au- 
teurs contemporains,Ahrens, 
Wamkœnig,  Eschbach. 

540.  Analyse  du  cours  de  droit  na- 

turel d'Ahrens. 

541.  Analyse  du  traité  de  Wamkœ- 

nig, intitulé  :  Dodrina  juris 
philosophica. 

542.  Anal3rse  du  cours  d'introduc- 

tion d'Eschbach. 

543.  Renvoi  aux  ouvrages  publiés, 

sur  le  droit  naturel^  par 
beaucoup  d'autres  auteurs, 
conformément  à  la  méthode 
d'Ahrens,  de  Wamkœnig, 
d'Eschbach. 

544.  Réfutation  du  2»  système.  — 

Abandon  des  opinions  de 
Montesquieu,  d'Ahrens,  de 
Wamkœnig,  d'Eschbach,  et 
de  beaucoup  d'autres  au- 
teurs, sur  le  droit  naturel. 
— Rejet  de  la  méthode  suivie 
par  ces  auteurs. 
^45.  Vice  de  la  méthode  qui  produit 
le*2«  système.  —  Impossibi- 
lité de  réduire  la  science  du 
droit  naturel  à  un  petit  nom- 
bre de  fomtules  absolues^ 


destinées  à  s  appliquer  à  tous 
•    les  cas. 

546.  Les  auteurs  qui  cherchent  le 

droit  naturel  dans  un  recueil 
de  formules  absolues^  desti- 
nées à  s'appliquer  à  tous  les 
cas,  reconnaissent  eux-mô- 
mes  le  défaut  de  précision 
de  ces  formules. 

547.  Exemples  du  défaut  de  préci- 

sion des  prétendues  formu- 
les absolues^  destinées  à  s* ap- 
pliquer à  tous  les  cas;  for- 
mules que  le  2e  système 
accepte  comme  constituant 
le  droit  naturel. 

548.  Le  2^  système  n'a  produit,  sous 

le  nom  de  droit  naturel, 
qu'un  recueil  de  règles  ar- 
bitrairement créées. 

549.  Exemple  des  étranges  consé- 

quences que  les  partisans  de 
ce  système  tirent  de  ces  rè- 
gles arbitrairement  créées. 

550.  Rejet  du  2«  système.  —  Il  n'y  a 

d'absolu  que  le  premier  prin- 
cipe du  devoir  et  de  la  science 
du  devoir.  —  Toutes  les  dé- 
ductions ont  besoin  de  se 
combiner  ensemble,  pour  pro- 
duire le  juste. — Ce  juste  est 
toujours  relatif.  —  Le  droit 
naturel^  comme  le  droit  po^ 
sitif,  ne  s'occupe  que  de  ce 
juste  relatif. 

551.  Abandon   du   2^  système,   en 

Allemagne. 

552.  Transition  au  titre  suivant. 


S23.  Si,  malgré  les  développements  donnés  dans  le 
titre  précédent,  vous  persévérez,  lecteur,  a  regarder 
comme  essentielles  les  différences  (que  nous  regar- 
dons comme  purement  accidentelles)  entre  le  droit  et 
la  morale,  nous  regretterons  de  ne  vous  avoir  pas 
convaincu  ;  mais  nous  ne  nous  en  étonnerons  pas.  Sur 
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des  questions  aussi  délicates^  la  controverse  peut  être 
aussi  vive  qu  elle  est  légitime. 

Mais  nous  l'avouons  avec  franchise  :  nous  aurons  à 
la  fois  étounemont  et  regret,  si,  dans  le  titre  dont  nous 
entamons  Texplication,  nous  n'avons  pas  un  succès 
plus  marqué.  —  Dans  ce  titre,  nous  espérons  pleine- 
ment vous  démontrer  qu'en  signalant  de  prétendues 
différences  essentielles  entre  le  droit  naturel  et  le 
droit  positif,  on  assemble  de  grands  mots,  à  peu  près 
vidçs  de  toutes  pensées. 

Les  systèmes  présentés  sur  ce  point  sont  bien  va- 
gues. Nous  allons  essayer  d'en  saisir  l'esprit.  —  Si 
trente  ans  d'études  nous  ont  donné  une  foi  profonde 
aux  vérités,  peut-être  un  peu  nouvelles  (ou  du  moins 
rangées  en  ordre  nouveau),  qui  sont  présentées  dans 
ce  traité,  nous  ne  voulons  jamais  oublier,  lecteur,  que 
nous  vous  devons  l'inventaire  fidèle  et  complet  des 
idées  d'autrui,  à  côté  des  idées  qui  sont  plus  ou  moins 
nôtres. 

524.  Eh!  comment  les  systèmes  dont  nous  avons  à 
parler,  en  ce  moment,  ne  seraient-ils  pas  vagues?  — 
Un  raisonnement  bien  simple  va  faire  pressentir  la 
grande  difficulté  de  les  préciser. 

Nous  vous  avons  demandé,  lecteur  {Voy.  n^  501), 
d'écarter,  avec  nous,  huit  définitions  erronées  du  droit 
naturel  *.  —  Nous  en  avons  adopté  une  neuvième, 


^  De  ces  huit  définitions,  la  cinquième,  qui  confond  le  droit  naturel  avec 
la  morale ^  peut  elle-même  se  subdiviser  en  quatre,  d*après  ce  que  vient  de 
nous  appiondre  le  titre  précédent. 

Ainsi,  si  nous  avons  bien  compté,  il  y  aurait  au  moins  onze  définition» 
fausses  (toutes  parfaitement  différentes),  du  droit  naturel. 

Vous  ôtonnerez-vous,  lecteur,  qu'on  ne  s'entende  pas  sur  le  droit  natuftl  f 
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que  nous  rappelons  en  ces  termes  :  droit  naturel  : 
direction  individuelle  qui  aspire  à  devenir  sociale  * . 

Supposons  que  des  règles  du  droit  naturel^  ainsi 
défini,  soient  dans  cet  état  d'aspiration.  Supposons 
que  les  penseurs  qui  essaient  de  les  élaborer,  n'aient 
pas  encore  convaincu  le  législateur  de  la  nécessité  de 
donner  entrée  à  ces  règles  dans  les  codes  du  droit 
positif.  Pendant  ce  temps  d'expectative,  comment  ce 
droit  naturel,  qui  veut  devenir  le  droit  positif  de 
demain,  [)ourrait-il  se  distinguer,  par  des  caractères 
essentiels,  du  droit  positif  existant  aujourd'hui? 

En  vérité,  cela  est  peu  aisé  à  concevoir.  En  effet, 
que  font  les  auteurs  qyi  écrivent  sur  le  droit  naturel?  ^ 
Conseillers  et  adjoints  volontaires  du  législateur,  ils 
lui  apportent  des  projets  de  lois,  spontanément  rédigés 
par  eux.  Ils  lui  demandent  de  mettre  au  bas  sa  signa- 
ture. Eh  bien!  peuvent-ils  lui  tenir  deux  langages  in- 
conciliables? lui  dire  d'une  part  :  aVoici  des  règles  du 
«droit  naturel,  dont  nous  vous  demandons  la  trans- 
«  formation  en  droit  positif?  »  et  lui  dire  d'autre  part  : 
«  Les  règles  du  droit  naturel,  dont  nous  vous  deman-  * 
«  dons  la  transformation  en  droit  positif,  ne  sont  pas 
«  des  règles  qui  conviennent  au  droit  positif?.  . .  »  Il  y 
aurait,  à  ce  qu'il  nous  semble,  entre  ces  propositions 
incohérentes,  une  contradiction  si  forte,  qu'elle  appro* 
cheraît  de  la  démence.  —  La  direction  individuelle, 


*■  Les  synonymes  du  mot  droit  naturel.,  entendu  de  cette  mani^,re,  abon- 
dent. Warnkœnig  {Doctrina  juris  philosophica^  Introduction),  cite  les  déno- 
minations suivantes  : 

Jurisprudence  universelle  ;  Droit  normal  ; 

Doctrine  du  droit  philosophique;         Science  de  la  législation; 

Droit  de  la  raison  ;  Philosophie  du  droit,  etc.,  etc. 
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quand  elle  aspire  à  devenir  sociale,  s'identifie  d*a- 
yance,  autant  qu'elle  le  peut,  par  son  aspiration 
même,  avec  la  direction  sociale j  dans  laquelle  elle  veut 
se  confondre.  En  prétendant  entrer  dans  le  cercle  de 
celle-ci,  pour  la  perfectionner,  peut-elle  en  nier  en- 
tièrement les  principes?  Pas  plus  que  le  mécanicien, 
s'il  veut  perfectionner  la  machine  à  vapeur,  ne  peut 
nier  la  vapeur. 

525.  Il  y  a  cependant  des  personnes  qui  ont  cru 
pouvoir  tenir  à  la  fois  ces  deux  langages.  —  Mais,  à 
notre  avis,  elles  n'ont  réussi  qu'à  mettre,  involontai- 
rement, soit  le  droit  positif,  soit  le  droit  naturel^  en 
dehors  de  l'idée  de  droit.  Sous  les  ambages  et  les 
subtilités  de  leurs  théories,  la  logique  inflexible  finit 
toujours  par  trouver  implicitement  ce  résultat  :  le 
droit  naturel  est  le  droit,  et  le  droit  positif  est  le 
non-droit;  ou  cet  autre  résultat  :  le  droit  naturel  est 
le  NON-DROIT,  et  le  droit  positif  est  le  droit. 

Est-ce  là  rester  dans  les  limites  du  problème  posé? 
Est-ce  là  distinguer  deux  subdivisions  du  juste,  par 
des  caractères  essentiels?  Évidemment  non.  C'est  &a 
supprimer  une.  —  Si  je  dis  :  Le  jour  est  la  présence 
de  la  lumière,  la  nuit  est  Tabseuce  de  la  lumière... 
Est«ce  que  je  prétends  comparer  deux  subdivisions 
de  la  lumière? 

526.  Le  résultat  que  nous  venons  de  signaler  au 
numéro  précédent,  nous  parait  contenu  dans  les  deux 
systèmes  exprimes  par  les  formules  suivantes  : 

\^^  SYSTÈME.  — Droit  positif  :  réglementation  de  ce  qui 
est  spécialement  y  relativement  et  temporairement 
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VTîLE,  dans  chaque  nation.  —  droit  naturel  : 
réglementation  de  ce  qui  est  universellement^  ab- 
solument  et  perpétuellement  utile,  donc  juste, 
chez  toutes  les  nations. 

S*  système.  —  DROIT  POSITIF  :  réglementation  de  ce 
qui  est  spécialement,  relativement  et  temporaire- 
ment  juste,  dans  chaque  nation.  —  droit  natu- 
rel :  réglementation  de  ce  qui  est  universellement , 
absolument  et  perpétuellement  juste,  chez  toutes 
les  nations. 

Discutons  successivement  ces  deux  systèmes. 

527.  1^  système. — Droit  positif  :  réglementation 
de  ce  qui  est  spécialement,  relativement  et  temporai- 
rement utile,  dans  chaque  nation.  —  droit  naturel  : 
réglementation  de  ce  qui  est  universellement,  absolu^ 
ment  et  perpétuellement  utile,  donc  juste,  chez  toutes 
les  nations.  —  Les  écrits  des  jurisconsultes  romains, 
(sorte  de  kaléidoscope  où  Ton  voit  tout  ce  qu'on  veut, 
ou  plutôt  tout  ce  qu'on  ne  voudrait  pas ,  sur  le  droit 
naturel) j  nous  fournissent  cette  cinquième  définition, 
à  ajouter  aux  quatre  autres  que  nous  avons  déjà  re- 
poussées {Voy.  n««  452,  476  à  487). 

Dans  la  Disputatio  forensis,  maxime  de  manumis- 
sionibu^  S  nous  lisons  ce  qui  suit  :  «  Jus  civile  aut 
«  GENTiUM...  ab  eo  nominatum  est,  quod  omnes  gentes 
«  similiter  eo  sunt  u^œ  :  quod  enim  honestum  et  jus- 
«  TUM  EST,  OMNIUM  utilitati  convenit.  —  Jus  autcm 
«  cxsxhE  proprium  est  Romanorum;  et  ab  eis  dictum, 

n.  10 


146  rX)NSaKNCK  ET  8G1£NGE  DU  DEVOIR. 

«  quoniam  nostra  civitas  ipso  rêvera  uUtur.  Sed  qui' 
a  dam  hoc  esse  prœdicunt,  quod  omnibus  citibus  suis, 

(X  AUT  BIAJORI  PARTI,  EXPEDIT.  » 

Plus  brièvement,  le  jurisconsulte  PauP  dit  de  même  : 
«  Jus  pluribus  modisdicitur»  Une  modo,  cum  id,  qu4>d 

a  SEMPER  iEQUUM  ET  BOIIUM  EST,  JUS  dîcitur.  Id  CSt  JUS 

«  NATURALE. — Altcromodo,  quod  omnibus,  aut  pluribus, 

((  IN  QUAQUE  CIVITATE,  UTILE  EST.  Id  est  JUS  CIVILE.  » 

628.  D'après  cette  définition,  l'utile  et  le  juste 
peuvent  s'identifier.  C'est  quand  il  s'agit  de  lutile 
considéré  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nor 
lions.  Cette  identification  produit  l'objet  du  droit  na- 
turel.— M^isl'utile,  considéré  dans  chaque  nationprise 
isolément,  se  sépare  du  juste.  Il  devient  l'objet  du 
droit  POSITIF.  — À  l'appui  de  ces  propositions,  on  ré- 
pétera bien  des  lieux  communs.  On  citera  notamment 
la  coutume  du  Malabar,  ordonnant  aux  veuves  de  mon- 
ter sur  le  bûcher  de  leurs  maris.  Contraire  au  droit 
naturel,  dira-t-on,  cette  institution  de  droit  positif 
s'explique  par  la  nécessité,  dans  un  pays  de  passions 
ardentes,  d'intéresser  les  femmes  à  ne  pas  attenter 
aux  jours  de  leurs  maris... 

Hélas  !  que  Socrate  avait  raison  de  maudire  ceux 
qui  avaient  séparé  rutile  de  V honnête!  Qu'il  disait 
vrai,  en  regardant  cette  distinction  comme  la  source 
de  tous  les  maux^!...  Heureusement  pour  nous,  sa 
malédiction  ne  peut  nous  atteindre.  Nous  avons,  de 


*  Fr.  11,  Dig.,  Dejustitia  et  jure,  lib.  I,  tit.  i. 

*  Comp.  Cic,  Delegibus,  lib.  I,  cap,  xii;  De  officiis,  lib.  III,  cap.  ni;  — 
D'Holbach,  Morale  universelle ,  section  ii,  chap.  x. 
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toutes  nos  forces,  dans  notre  premier  volume  {n9^  241 
k  246),  proclamé  Tidentité  de  la  justice  et  de  l'intérêt 
bien  entendu,  et,  par  contre,  Tidentité  de  Yinjustice 
et  de  Vintérét  mal  entendu. — Aussi,  à  notre  avis,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  bien  le  droit  positif  est  la  ré- 
glementation de  l'utile  bien  entendu,  c'est-à-dire  du 
juste  ;  et  alors  il  ne  se  distingue  pas  du  droit  naturel 
par  des  caractères  essentiels  :  ou  bien  il  est  la  régle- 
mentation de  l'utile  mal  entendu;  et  alors  il  est  indi- 
gne de  faire  antithèse  avec  le  droit  naturel,  parce  que 
ion  nom  yéritable  est  le  non-droit. 

Ainsi,  ce  premier  système  ne  peut  (comme  nous 
rivons  annoncé  n*  52S),  que  rejeter  le  droit  positif 
en  dehors  du  droit. 

La  logique  s'en  indigne  :  elle  demande  si  Tadjectif 
peut  effacer  le  substantif/  si  un  chapeau  peut  deve- 
nir autre  chose  qu'un  chapeau,  quand  on  fait  obser- 
ver qu'il  est  étroit  ou  large,  noir  ou  blanc? Il 

faut  se  rendre  à  cette  protestation  ;  il  faut  maintenir 
le  droit  positif  dans  le  cercle  du  droit.  Pour  cela, 
que  va-t-on  faire?  Effacer  le  mot  l'utile;  mettre  à  sa 
place,  le  mot  le  juste;  et  ainsi  distinguer,  dans  les  deux 
parties  de  l'antithèse,  deux  sortes  de  juste,  savoir  : 
!•  fe  juste  spécial,  relatif  et  temporaire  ;  2«  le  juste 
universel,  absolu  et  perpétuel.  —  Au  moyen  de  ces 
concessions,  le  deuxième  système  va  se  formuler  dans 
le  n«  suivant. 

B29.  2*  SYSTÈME. — Droit  POSITIF  :  réglementation 
de  ce  qui  est  spécialement,  relativement  et  temporai- 
rement JTSTE,  dans  chaque  nation,  — Droit  naturel  : 
réglementation  de  ce  qui  est  universellement,  abso^ 
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lument  et  perpétœlleinent  juste,  chez  toutes  les  na^^ 
tions. — C'est  ce  que  nous  lisons  dans  les  Institutes 
deJustinien^  :  aSednaturaliaquidemjura,  quœ  apud 
a  omnes  gentes  perœque  servantur ,  divina  quadam 
«  Providentia  constituta,  semper  firma  atque  immu- 
c<  tabilia  permanent. — Ea  vero  quœ  ipsa  sibi  quœque 
«  civitas  constituitj  sœpe  mutari  soient,  » — ^Telle  est 
ridée  qu  ont  développée  les  auteui*s  modernes,  qui, 
depuis  Grotius,  se  sont  appliqués  à  distinguer  le  droit 
naturel  et  le  droit  positif. 

Uhomme,  ont-ils  dit,  a  des  caractères  essentiels 
généraux,  qui  restent  les  mêmes  dans  tous  les  temps 
et  sous  tous  les  climats.  —  Mais  les  honunes  des  di- 
vers temps  et  des  diverses  parties  du  globe,  se  distin- 
guent entre  eux  par  des  caractères  accidentels  spé- 
ciaux.— Le  droit  naturel  est  la  direction  de  rhonmie, 
considéré  dans  ses  caractères  essentiels  généraux; 
le  droit  positif  est  la  direction  des  hommes,  considérés 
dans  leurs  caractères  accidentels  spéciaux. — ^Le  l^s- 
lateur  doit  un  respect  inviolable  au  droit  naturel 
dans  tout  ce  qui  touche  les  caractères  essentiels  gêné  - 
raux  de  Tétre  humain;  en  ce  qui  touche  les  caractères 
spéciaux,  il  formule  plus  librement  le  droit  positif. 

C'est  ainsi  qu'Ahrens,  et  bieu  d'autres,  nous  mon- 
trent, dans  le  di^oit  naturel ^  l'ensemble  des  premiers 
principes  du  droit,  fondés  dans  la  nature  de  l'homme» 
et  conçus  par  la  raison,  a  C'est,  disent-ils,  la  règle 
«  d'un  état  naturel  de  l'homme;  c'est-à-dire  d'un  état 
c<  social,  tel  qu'il  devrait  exister  pour  être  conforme  à 


*  %li<t  De  jure  nat.  gent,  et  civili^  lib.  I,  tit.  ii. 
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«  la  fiMure  de  l'homme...  état  naturel  qui  n'est  pas 
a  derrière  nous  y  mais  devant  nous  *.  » 

Dans  le  même  sens,  Warnkœnîg  cite,  comme  syno- 
nyme du  mot  droit  naturel,  la  périphrase  :  ce  Recueil 
«  des  droits  innés,  inaliénables  et  imprescriptibles 
a  dans  l'état  social  ^  :  »  et  il  définit  lui-même  le  droit 
naturel  par  cette  autre  périphrase  :  ce  Summœ  universi 
iijuris  causœ...  et  finis...  prœcepta  qaïbusjus  unius- 
a  cujusque  populi  emendari  atqae  corrigi potest^ .  » 

530.  Cette  explication  du  droit  naturel  est  déjà  bien 
supérieure  aux  définitions  insoutenables  que  nous 
aTODs  jusqu'à  présent  combattues. — Elle  aura  au  moins 
Favantage  de  nous  mettre  sur  la  voie,  pour  trouver 
mieux  (dans  notre  titre  III). 

Toutefois,  elle  est  encore  inexacte. 

631.  Elle  contient  l'affirmation  funeste  d'une  sépa- 
ration du  jti^^e  en  deux  branches,  distinguées  par  des 
caractères  essentiels...  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  une 
impossibilité. 

En  effet,  comment  un  être  pourrait-il  rester  ce  qu'il 
est,  si  ses  caractères  spéciaux  étaient  en  désaccord 
avec  ses  caractères  généraux?  Cela  ne  se  conçoit  pas. 
Les  caractères  spéciaux  ne  peuvent  être  que  des  con- 
séquences, des  combinaisons  des  caractères  généraux. 
Gela  posé,  ou  bien  le  droit  positif,  destiné  à  diriger 
rhomme  considéré  dans  ses  caractères  spéciaux,  est 
une  conséquence  du  droit  naturel;  et  alors  il  s'iden- 


*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  Introduction,  chap.  i. 
s  Wtumkœmg^  Doctrinajuris  philosophicoy  Introduction, 
s  Id.,  ibid.,  cap.  i,  S  3. 
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tifîe  avec  lui Ou  bien  il  s'écarte  du  droit  naturel: 

mais  alors,  s'il  a  tort,  il  devient  le  noti'droit;  s'il  a 
raison,  c'est  le  droit  naturel  qui  devient  le  non-droit!... 

Impossible  de  sortir  de  la  supposition  d'un  droit 
positif  monstrueux,  ou  d*un  droit  naturel  mal  for* 
mule  !  Voilà  le  dilemme  qu'on  oppose  à  la  prétendue 
distinction  du  juste  relatif  et  du  juste  absolu. 

Aussi  que  font  ceux  qui  soutiennent  cette  distinc- 
tion? Ils  arrivent  à  composer  un  droit  naturel  véri- 
tablement factice,  en  posant  à  priori  certaines  maxi- 
mes (inapplicables  en  pratique),  sur  les  droits  inalié^ 
nables  et  imprescriptibles  de  l'homme.  «  Ils  ne  se 
<x  sont  pas  accordés,  il  est  vrai,  sur  le  nombre  quH 
c(  fallait  en  admettre.  Les  uns  les  ont  multipliées  à 
((  l'infini,  et  les  autres  les  ont  réduites  à  presque . 

a  rien Mais  cela  ne  les  a  pas  empêchés  d'être 

«  d'accord  sur  le  fond  du  système.  —  Il  est  vrai 
a  aussi  que  plusieurs  de  ces  maximes  ont  été  mécon- 
c(  nues  en  pratique ,  non  seulement  par  des  multitudes  i 
«  d'individus,  mais  même  par  des  nations  entières»  et 
«  que  des  philosophes  en  ont  contesté  la  vérité,  même 
«  en  théorie...  Mais  cela  n'a  pas  empêché  de  soutenir 
«  qu^ûUes  étaient  reconnues  parle  genre  humain. — Et 
((  il  fallait  bien  le  soutenir,  puisque,  si  on  avait  cessé 
«  de  les  considérer  comme  la  base  de  la  science  de  la 
((  législation,  nul  n'aurait  pu  dire  sur  quoi  pouvait 
c(  reposer  cette  science,  ni  même  en  quoi  elle  pouvait 
c<  consister  ^ .  » 

Justifions  notre  critique  sur  ce  point  si  impor- 

'  Comte,  Traité  de  législation,  liv.  I,  chap.  i. 
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tant,  en  prenant  corps  à  corps  quelques-uns  des  phi- 
losophes qui  ont  essayé  de  créer  ainsi  uu  droit  naturel 
à  prioriy  distinct  de  ses  applications,  un  juste  ah^ 
zoluy  différent  du  juste  relatif.  —  Montrons  que  les 
caractères  généraux,  signalés  par  ces  auteurs  comme 
communs  à  tous  les  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux,  sont  insaisissables  par  leur  vague, 
ou  arbitrairement  choisis,  ou  contredits  par  une 
exacte  analyse. 

532.  Commençons  par  Montesquieu.  —  Comme 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  romains,  on  trouve, 
dans  Y  Esprit  des  lois,  tout  ce  qu'on  veut  sur  le  droit 
naturel. — Nous  avons  signalé  précédemment  {Voy. 
n^  453)  l'erreur  d'une  des  définitions  que  Montesquieu 
en  donne,  au  point  de  vue  de  ses  éléments  extérieurs, 
quand  il  en  fait  le  droit  supposé  extra-social.  Il  ne 
s'agit  pas  de  revenir  sur  ce  point.  —  Nous  avons,  en 
ce  moment,  à  tâcher  de  comprendre  l'idée  qu'il  se  fait 
du  droit  naturel  au  point  de  vue  de  ses  éléments 
intérieurs,  en  le  considérant  comme  recueil  des  lois 
générales  conformes  à  la  nature  de  l'homme. 

B33.  Comte  *  prend  soin  d'abord  de  constater  le  va- 
gue des  passages  où  Montesquieu  se  borne  à  signaler  le 
droit  naturel  comme  le  recueil  de  cinq  lois ,  savoir  : 
celle  qui  imprime,  dans  nous,  l'idée  d'un  Créateur  et 
nous  porte  vers  lui  ;  celle  qui  porte  l'homme  à  la  paix  ; 
celle  qui  le  porte  à  chercher  à  se  nourrir  ;  celle  qui 
porte  un  sexe  vers  l'autre  ;  celle  qui  porte  les  hommes 
à  vivre  en  société. 

*  Traité  de  législation,  liv.  I,  chap.  y. 
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534.  Mais  hâtons-nous  d'arriver  aux  pages  où  Mon- 
tesquieu essaie  de  mettre  en  regard  le  droit  naturel 
et  le  droit  positif. 

Dans  le  chapitre  premier  du  livre  XXVI,  «  le  droit 
((  naturel  est  distingué  du  droit  divin...  du  droit  des 
«  gens,  qu'on  peut  cependant  considérer  comme  le 
«  droit  civil  de  l'univers  ;  du  droit  politique  général, 
((  qui  a  pour  objet  cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé 
c(  toutes  les  sociétés  :  du  droit  domestique^  ou  droit  de 
c(  la  famille...  » 

Je  me  demande  d'abord  comment  le  droit  divin, 
le  droit  civil  de  V univers  ^  le  droit  de  la  sagesse  hur 
maine,  le  droit  de  famille  peuvent  être  mis  en  anti- 
thèse avec  le  droit  conforme  à  la  nature  générale  de 
Vhommel...  Et  je  ne  trouve  pas  de  réponse  à  cette 
question  préliminaire. 

Mon  étonnemeut  augmente,  quand,  dans  le  cha- 
pitre II,  je  vois  que  les  lois  humaines  statuent  sur  le 
bien,  et  les  lois  divines  (ou  la  religion)  sur  le  meilleur. 

Or,  le  droit  naturel  diffère  de  toutes  deux Alors 

sur  quoi  donc  statiie-t-il?  Si  ce  n'est  pas  sur  le  bon 
ou  sur  le  meilleur,  est-ce  donc  sur  le  pire?  Mon  intel- 
ligence est  impuissante  à  saisir  des  idées,  sous  ce  cli- 
quetis de  mots. 

B35.  Continuons.  Peut-être  la  lumière  va  se  faire 
dans  les  applications. — Mais  d'abord  je  suis  arrêté 
dans  le  chapitre  premier.  J'y  vois  le  droit  naturel  se 
distinguer  «  du  droit  civil  de  chaque  société,  par  le- 
c<  quel  un  citoyen  peut  défendre  ses  biens  et  sa  vie...)) 
Eh  quoi  !  le  droit  naturel  ne  permet  donc  pas  de  dé- 
fendre  ses  biens  et  sa  vie  ?. . . 
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5S6.  Mais  passons  aux  chapitres  III  et  lY,  où 
Montesquieu  annonce  des  exennples  détaillés  de  lois 
civiles  contraires  à  la  loi  naturelle.  Oh!  certes»  il  a 
beau  jeuy  en  les  choisissant  !  Les  lois  civiles  qu'il  cite 
sont  abominables!  Nulle  part  et  jamais  la  raison  ne 
les  approuvera.  —  Mais  encore  une  fois  qu'est-ce  à 
dire?  Le  droit  positif  now  approuvé  par  la  raison 
devient  le  non-droit.  Si  ce  droit  positif  est  ainsi  Yin- 
juête,  et  si  le  droit  naturel  est  \e  juste,  oh  !  certes,  la 
différence  entre  eux  est  tranchée Mais  la  distinc- 
tion, ainsi  formulée,  devient  puérile. — Pour  lui  rendre 
un  aspect  sérieux,  il  faut  supposer  que  le  législateur 
a  voulu  réaliser  le  droit,  c'est-à-dire  le  juste,  dans  le 
droit  positif. — En  un  mot,  pour  que  je  conçoive  deux 
droits,  l'un  naturel,  et  l'autre  positif,  il  faut  qu'on  me 
montre  deux  règles  du  juste,  approuvées  toutes  deux, 
à  divers  titres,  par  la  raison. 

537.  Montesquieu  avait  trop  de  génie  pour  ne  pas 
s'en  apercevoir.  Aussi,  dans  le  chapitreY,  qu'il  intitule 
ainsi  :  Cas  où  l'on  peut  juger  par  les  principes  du 
DRorr  CIVIL,  EN  MODIFIANT  Ics  principes  du  droit  na- 
turel ,  il  admet  que  le  droit  positif  (digne  d'être  ap- 
prouvé) peut  s'écarter  du  droit  naturel.  Le  voilà  enfin 
au  cœur  de  la  question.  —  Suivons-le  donc  dans  les 
exemples  qu'il  apporte. 

!«'  EXEMPLE.  —  «  Une  loi  d'Athènes  obligeait  les 
«  enfants  de  nourrir  leurs  pères  tombés  dans  l'indi- 
«  gence.  Elle  exceptait  ceux  qui  étaient  nés  d'une 
((  courtisane  S  ceux  dont  le  père  avait  exposé  la  pu- 

*  Plutarque,  Vie  de  Solon. 
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«  didtë  par  un  trafic  înfôme,  ceux  à  qui  il  n'avait 
«  point  donné  de  métier  ^  pour  gagner  leur  vie.  » 

ce  La  loi  considérait  que,  dans  le  premier  cas,  le 
«  père  se  trouvant  incertain ,  il  avait  rendu  précaire 
«son  obligation  naturelle;  que,  dans  le  second,  H 
«  avait  flétri  la  vie  qu'il  avait  donnée,  et  que  le  plus 
H  grand  mal  qu'il  pût  faire  à  ses  enfants,  il  l'avait  fait 
tt  en  les  privant  de  leur  caractère  ;  que,  dans  le  troi* 
a  sième,  il  leur  avait  rendu  insupportable  une  vie  qu% 
«  n'avaient  aucun  moyen  de  soutenir.  —  La  loi  sus- 
ce  pendait  l'obligation  naturelle  des  enfants,  parce  que 
«  le  père  avait  violé  la  sienne.  Elle  n'envisageait  plus 
«  le  père  et  le  fils  que  comme  deux  citoyens,  ne  ata- 
ce  tuait  plus  que  sur  des  vues  politiques  et  civiles.  Elle 
«  considérait  que,  dans  une  bonne  république,  il  faut 
a  surtout  des  mœurs.  » 

Yil-on  jamais  raisonnement  plus  singulier?  —  Les 
enfants  d'une  courtisane  n'ont  pas  de  raison  de  penser 
que  tel  homme  soit,  plutôt  que  tel  autre,  leur  père.  •  •  Et 
c'est  par  exception  au  droit  naturel,  qu  ils  ne  doivent 
pas  d'aliments  à  tous  ceux  qui  ont  cohabité  avec  leur 

mère? Eh  quoi!  le  droit  naturel  les  oblige-t^il 

donc  à  nourrir  tout  homme  qui  peut  être  leur  père? 

Les  enfants  à  qui  leur  père  n'a  pas  donné  de  pro- 
fession, n'ont  pas  le  moyen  de  se  nourrir  eux-mêmes; 

donc  le  père,  en  faute,  leur  doit  des  aliments Et 

c'est  par  exception  au  droit  naturel,  qu'ils  ne  doivent 
pas  d'aliments  à  leur  père?.....  Eh  quoi!  le  droit  na^ 
turel  les  oblige-t*il  donc  à  l'impossible?  c'est-à-dûre  à 

A  Platarque,  Vie  de  Soion,  —  Gallien,  m  Bxhori,  ad  art, ^  chap.  Tni. 
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donner,  quand  ils  n'ont  rien?  Et  au  contradictoire  ? 
c*eBt-ib-dire  à  donner  à  celui  de  qui  ils  doivent  rece* 
voir?  à  lui  donner  ce  qu'ils  doivent  recevoir  de  lui? 

Enfin,  les  enfants  à  qui  leur  père  a  donné  une  pro« 
fession  infâme,  feront  bien  de  l'abandonner  à  tout 
prix,  en  acceptant,  s'il  le  faut,  pour  cela,  2a  misère.... 
Et  c'est  par  exception  au  droit  naturel,  qu'ils  ne 

doivent  pas  d'aliments  à  leur  père? Eh  quoi  !  le 

droit  naturel  oblige-^il  donc  une  fille,  prostituée  par 
ion  père,  à  persévérer  dans  le  vice,  pour  nourrir  ce 
père  indigne? 

Non!  le  droit  naturel  repousse  ces  trois  vérités, 
qu'on  veut  lui  attribuer.  —  Montesquieu  n'a  pas  vu 
(ju'il  suppose  prouvés  trois  faits,  qui  sont  précisé- 
ment en  question  :  dans  le  premier  cas,  la  paternité 
du  débauché,  qui  se  dit  père,  sans  raison  probable  de 
sa  prétention  ;  dans  le  second,  la  richesse  des  enfants; 
dans  le  troisième,  la  possibilité  de  conserver  la  cause 
de  cette  richesse. — Aussi,  que  les  défendeurs  assignés 
en  pension  alimentaire  nient  ces  trois  faits!  Le  droit  na^ 
turel  et  le  droit  positif  seront  d'accord  pour  condanmer 
le  demandeur.  Dans  le  premier  cas,  ils  lui  diront  :  La 
qualité  que  vous  invoquez  n'estpa^  démontrée.  Dans  les 
deux  autres,  ils  lui  diront  :  Pour  devoir  des  aliments, 
il  faut  avoir,  ou  pouvoir  gagner  honnêtement,  la  somme 
nécessaire  au  paiement  de  la  pension  alimentaire. 

29  EXEMPLE.  Passons  au  chapitre  YI  de  ce  même 
livre  XXVI.  Là,  nous  apercevons  du  moûis  une  ques- 
tion discutable,  savoir  :  Les  successions  sont-elles,  ou 
non,  conformes  au  droit  naturel? 

Mais  l'auteur  la  couvre  de  nuages,  en  confondant 
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d'une  part  Thérédité  du  pouvoir  politique»  c'est-à-dire 
Thérédité  du  plus  grand  des  devoirs,  dont  Tàbcop- 
plissement  suppose  des  facultés  spéciales  d'intelli- 
gence; et,  d'autre  part,  l'hérédité  de  la  propriété, 
c'est-à-dire  l'hérédité  d'un  droit  dont  l'exercice  ne 
suppose  pas  ces  facultés  spéciales.  — Il  y  a  un  abîme 
entre  ces  deux  idées. 

Ne  parlons  en  ce  moment  que  de  l'hérédité  de  la 
propriété. — En  ce  qui  la  concerne,  Montesquieu  tran- 
che la  question .  Il  déclare  les  successions  contraires 
au  droit  naturel.  Quelles  raisons  en  donne-t-il?  Au- 
cune autre,  ce  nous  semble,  que  son  affirmation  :  af- 
firmation fort  contestable;  contredite  par  celle  de  Do- 
mat  S  qui  voit  une  conséquence  de  la  loi  naturelle^ 
dans  là  transmission  des  biens  des  pères  aux  en- 
fants. 

Pour  nous,  dans  nos  publications  ultérieures,  nous 
verrons  le  droit  de  succession  conforme  ou  contraire 
à  la  nature  de  l'homme,  selon  la  manière  dont  cette 
institution  sera  organisée. 

3®  EXEMPLE.  Au  chapitre  XIV  de  ce  même  livre 
XXVI,  Montesquieu  oppose,  en  apparence,  les  lois  na-. 
turelles  et  les  lois  positives,  en  ce  qui  touche  les 
prohibitions  de  mariage  entre  parents  proches. 

Droit  naturel  et  droit  positif  établissent,  entre  le 
fils  et  la  mère,  ces  prohibitions.  Montesquieu  en  donne 
d'excellentes  raisons,  tirées  de  l'antagonisme  de  deux 
genres  différents  d'affeclion,  vraiment  inconciliables. 
La  mère,  qui  protège,  peut-elle  devenir  la  fenmie  pro- 

*  Lois  civiles. 
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t.égée?  Le  respect  du  fils  pour  elle,  peut-il  s'allier  avec 
Vabandon  qui  préside  aux  relations  des  époux? 

Maïs  entre  frère  et  sœur,  cousin  et  cousine,  ces  pro- 
hibitions devront-elles  exister? — Le  droit  naturel  ne 
les  demandera  pas,  suivant  l'auteur. — Le  droit  positif 
les  demandera  entre  le  frère  et  la  sœur;  pourquoi? 
Parce  que ,  quand  deux  personnes  vivent  ensemble 
dans  la  maison  de  leur  père  et  de  leur  mère,  il  ne 
faut  pas  laisser  naître  entre  elles  la  pensée,  réalisable 
à  toute  heure,  du  désordre  des  sens,  par  la  perspec** 
tive  du  mariage  qui  pourrait  en  réparer  les  'consé- 
quences. —  Le  droit  positif  demandera  ces  mêmes 
prohibitions  entre  le  cousin  et  la  cousine,  si,  comme 
dans  la  famille  patriarcale,  ils  vivent  rapprochés  TuH' 
de  l'autre,  sous  la  tente  ou  dans  la  maison  du  grand- 
père  :  il  né  les  demandera  pas,  si,  comme  dans  la 
famille  moderne ,  ils  sont  élevés  dans  des  maisons  sé- 
parées. 

Toutes  ces  décisions  sont  sages. — Mais  qu'en  résulte- 
t-il,  sur  la  distinction  du  droit  naturel  et  du  droit 
positip  Un  jeu  de  mots;  une  confusion  du  mot  impres- 
sion naturelle  y  et  du  mot  droit  naturel Il  est  très 

vrai  que  la  relation  d'affection  entre  le  cousin  et  la 
cousine,  même  entre  le  frère  et  la  sœur,  ne  donne 
pas,  comme  entre  le  fils  et  la  mère,  une  impression 
7}a^2ire//e,  incompatible  avec  la  pensée  du  marifige. 
Mais  s'ensuit-il  que  les  excellentes  raisons  qui  éta- 
blissent les  prohibitions  entre  frère  et  sœur,  et  même 
entre  cousins  dans  la  famille  patriarcale,  ne  soient  pas 
du  droit  naturel,  aussi  bien  que^  du  droit  positif? — Une 
des  grandes  règles  du  droit,  quel  qu'il  soit,  c'est  que 


tn  comciENce  et  science  du  devoir. 

réducation  doit  être  pure  :  si»  pour  qu'elle  le  smt,  ois 
prohibitions  sont  nécessaires,  ces  prohibitions  sont  de 
droit  naturel. 

4®  exemple.  Trouverons-nous  plus  de  lumières, 
quand,  au  livre  XXX,  chapitre  XIX,  de  Y  Esprit  des 
lais,  nous  verrons  les  vengeances  privées  entre  les  fa^ 
milles  et  la  possibilité  de  refuser  du  pain  à  un  cou* 
pablcy  présentées  comme  des  conséquences  de  Tétat 

de  nature? Ici  nous  tombons  tout-à-fait  dans  la 

nuit. — Nous  ne  trouvons  plus  même  une  apparence 
d*idée  saisissable,  dans  un  droit  naturel  qui  admet  la 
cruauté  et  Tinhumanité. 

K38.  Reconnaissons  qu'après  avoir  lu  tous  ces  pa- 
iralogismes,  nous  en  savons  un  peu  moins  qu'aupara- 
vant sur  la  détermination  des  caractères  généraux  de 
rhomme,  par  opposition  aux  caractères  spéciaux  des 
hommes  des  diverses  nations  ;  donc  sur  la  distinction 
prétendue  au  juste  absolu  et  an  juste  relatif.  Montes- 
quieu ne  donne,  à  cet  égard,  aucune  théorie.  Il  pose 
des  exemples  qui  n'en  font  deviner  aucune. 

539.  Mais,  depuis  Montesquieu,  la  science  du  droit 
naturel  a  été  cultivée  avec  ardeur.  Consultons  quel- 
ques-uns des  essais  qu'on  a  faits  pour  la  préciser. 

Attachons-nous  aux  ouvrages  les  plus  récents  de 
nos  contemporains. 

MO.  Ouvrons  d'abord  le  Cours  de  droit  naturel 
publié  par  Âhrens. — Nous  voyons  cet  auteur,  dans  sa 
partie  générale,  rattacher,  avant  tout,  à  l'idée  chré- 
tienne, à  l'idée  de  l'être  spirituel  et  immortel  de 
chaque  homme,  l'existence  de  droits  naturels  qui  lui 
appartiennent,  et  que  ne  peut  lui  refuser  la  société. 
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-"Ces  droits  natureh  sont  de  deux  sortes,  savoir  : 
DROITS  PRiBUTiFS  (ou  obsolus,  OU  innés);  et  droits  dé- 
bités (ou  secondaires 9  conditionnels,  hypothétiques, 
mtingents,  éventuels). 

Lés  premiers  sont  ceux  qui  naissent  avec  Thomme, 
sans  aucun  fait  de  l'homme.  Exemples  :  droit  à  la  vie, 
droit  à  la  liberté^  droit  à  la  dignité^  droit  à  l'honneur. 

Les  seconds  sont  ceux  dont  l'acquisition  demande 
un  acte  de  Thomme.  Exemples  :  droit  de  propriétér 
droit  de  créance  conventionnelle. 

Les  premiers  sont  la  base  des  seconds.  En  elTet, 
sans  Texistence  des  premiers,  l'acquisition  des  se- 
conds ne  saurait  se  concevoir  ' . 

Tous  ces  droits  naturels  sont  inaliénables  et  im-  '^ 

prescriptibles  ^. 

Arrivant,  dans  la  partie  spéciale  de  son  ouvrage,  à 
la  description  de  ces  droits,  l'auteur  en  fait  deux 
listes.  En  tête  de  l'une,  il  écrit  :  L  droit  individuel. 
En  tête  de  l'autre,  il  écrit  :  IL  droit  social. 

L  Le  DROIT  INDIVIDUEL  comprcud  autant  de  droits 
naturels  qu'il  y  a  de  qualités  essentielles  et  fonda- 
mentales dans  la  nature  humaine  ^\ 

Voyons  d'abord  le  droit  individuel  de  l'homme 
contre  les  personnes. 

La  base  des  qualités  générales  de  l'homme  est  sa 
personnalité.  L'auteur  défend  cette  personnalité,  et 
contre  les  sceptiques,  qui  veulent  assimiler  l'homme 


A  V.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  générale,  chap.  u,  $  4. 

•  Id.,  ibid.,  S  ^' 

s  Id.,  ibid.,  partie  spéciale^  première  division,  chap.  f. 
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à  Tammal,  et  contre  les  panthéistes,  qui  veulent 
l'absorber  eu  Dieu. 

A  cette  personnalité  se  rattache  le  droit  de  person- 
a  nalité.  Il  renferme  l'ensemble  des  conditions  d'où 
«  dépendent  la  reconnaissance  ou  le  respect,  la  con- 
((  servation  ou  le  développement  de  la  personnalité, 
«  sous  toutes  ses  faces,  et  dans  toutes  ses  manifes- 
c<  tations.» — ^En  vertu  de  ce  droit,  l'homme  peut  dis- 
poser de  son  activité  pour  des  buts  rationnels  ;  exiger 
le  respect  de  sa  vie,  de  sa  dignité,  de  son  honneur.  Il 
ne  peut  aliéner  cette  personnalité ,  du  moins  dans 
quelque  qualité  fondamentale.  Aussi,  «  tuer  un 
«  homme,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  est  un 
«  attentat  à  un  droit  que  l'homme  tient  de  sa  na- 
«  ture*.  »  De  quelque  manière  que  ce  soit ,  enten- 
dez bien,  lecteur!  Ceci  ne  souffre  pas  d'exception. 
Aussi,  plus  loin,  quand  l'auteur  discutera  et  essaiera 
de  proportionner  le  droit  de  légitime  défense  contre 
une  attaque  injuste,  il  niera  formellement  que,  même 

DANS  LE  CAS  DE  LA  PLUS  LÉGITIME  DÉFENSE^  OU  SOit  autO- 

risé  à  «  TUER  sciemment  son  agresseur,  pour  sauver 
«  sa  propre  existence.  »  —  «  L'agresseur,  dit-il,  ne 
«  perd,  PAR  AUCUN  acte,  le  droit  de  personnalité,  qui 
(c  est  le  droit  de  vie.  Il  tient  ce  droit  de  la  nature, 
((  qui  peut  et  doit  seule  aussi  y  mettre  fin^.  » 


*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  spéciale,  première  division, 
chap.  I. 

*  Id.,  ibid.,  pag.  277,  278.  —  L'auteur,  à  plus  forte  raison,  ne  reconnaît 
pas  le  droit  d'insurrection  ;  encore  moins  le  droit  d'un  naufragé,  en  s*emp^ 
rant  d'une  planche  suffisante  pour  le  sauver,  d'écarter  de  cette  planche  un 
autre  naufragé  qui,  en  la  saisissant,  ferait  enfoncer  les  deux  malheureux 
qu'elle  ne  nourrait  porter  (pag.  279). 
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Parcourons  les  applications  que  Fauteur  donne  de 
ce  droit  de  personnalité. 

Première  application  du  droit  de  personnalité: 
droit  de  tout  homme  à  l'égalité.  —  Quelle  égalité? 
Celle  c<  des  conditions  nécessaires  à  son  développement 
«physique  et  moral ^;  >  sans  oublier  toutefois  que 
a  Tapplication  des  facultés  humaines  est  différente  se- 
«lon  les  divers  buts...  que  l'homme  qui  se  déve- 
«loppe,  par  exemple,  dans  les  sciences,  demande 
«  d*autres  conditions  que  celui  qui  exerce  une  indus- 
«  trie...  Si  bien,  comme  Ta  dit  M.  Cousin  {argument 
a  qui  précède  la  traduction  des  lois  de  Platon)  ^  que  la 
a  Traie  égalité  consiste  à  traiter  inégalement  des  êtres 
«inégaux^.» 

En  d'autres  termes  il  faut  distinguer,  dans  la  ques- 
tion de  l'égalité,  trois  points  :  1®  V égalité  fondamen- 
tale des  dispositions  et  des  facultés  ;  S*»  Y  égalité  de 
développement  et  d'application  ;  3®  l'égalité  de  dignité 
de  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  ^. 

Seconde  application  du  droit  de  personnalité  :  droit 
de  tout  homme  à  la  liberté.  —  C'est-à-dire  faculté 
imprescriptible  de  «  disposer  rationnellement  des  di- 
«  vers  moyens  de  développement  qui  nous  permettent 
«  de  remplir,  dans  l'ordre  général  des  choses,  le  but  de 
«  notre  existence  *.  » — Tout  homme  doit  avoir  d'abord 


«  Cours  de  droit  naturel^  pag.  221. 

*  Id.,  ibid.,  pag.  20 A. 

'  Id.,  ibid.,  pag.  203.  —  L'auteur  fait  ici  l'histoire  intéressante  des  divers 
systèmes,  anciens  et  modernes,  sur  l'origine  de  l'inégalité  des  conditions  so- 
ciales. 

^  Id.,  ibid., pag.  226. 

IL  11 
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la  liberté  intérieure,  c'est-à-dire  «  la  liberté  de  ma- 
«  nifester  ses  idées  »  (sauf  cependant  à  répondre  des 
conséquences,  si  l'expression  publique  de  certaines 
opinions  lèse  des  tiers). — ^11  doit  avoir  aussi  la  liberté 
d'action.  Gomment  maintiendra-t-on  celle-ci?  u  En 
((  attendant  les  actes  commis,  pour  en  réprimer  les 
((  abus.  Il  n'est  pas  permis  de  prendre  des  mesures 
c<  préventives  spéciales  *.  » 

Troisième  application  du  droit  de  personnalité  : 
droit  de  tout  homme  au  respect  de  sa  qualité  de  so- 
CIABU.ITÉ.  — C'est-à-dire  droit  au  respect  de  son  apti- 
tude à  s'associer  avec  ses  semblables,  pour  les  buts 
rationnels  de  la  vie  humaine^.  L'association  n'est- 
ellc  pas  le  moyen  par  excellence  du  progrès  paisible? 

A  côté  de  ces  droits  principaux,  se  rangent  encore  : 

Le  droit  de  vocation;  c'est-à-dire  le  droit,  pour 
chaque  homme,  de  choisir  sa  profession  ^  : 

Puis  le  droit  à  la  véracité;  c'est  le  droit  d'exiger  de 
nos  semblables  qu'ils  s'abstiennent  de  mensonges  qui 
nous  nuiraient  ^  ; 

Enfin  le  droit  à  I'inviolabilité  du  domicile,  et  le 
droit  au  secret  des  lettres. 

Du  droit  individuel  contre  les  personnes,  passons 
au  DROIT  individuel  sur  les  choses. 

Ici  l'auteur  consacre  le  droit  de  propriété.  Il  discute 


*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  pag.  242. 

*  Id.,  ibid.,  pag.  246. 

5  Id.,  ibid.,  pag.  272. 

^  «  En  vérité,  le  mentir  est  un  maudit  vice.  Nous  ne  sommes  hommes,  et 
a  ne  nous  tenons  les  uns  aux  autres,  que  par  la  parole.  —  Si  nous  en  oon- 
«  naissions  l'horreur  et  le  poids,  nous  le  poursuivrions  à  feu,  plus  justement 
«  que  d'autres  crimes.  »  (Montaigne,  Essais,  liv.  I,  chap  ix.) 
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las  systèmes  sur  son  origine,  et  reconnaît  expressé- 
ment le  droit  appartenant  à  FÉtat  de  le  réglementer. 

Parmi  les  divers  moyens  de  le  réglementer,  il  in- 
siste sur  l'assiettp  des  impôts,  les  associations  et  les 
assurances  ^ 

Voilà  pour  le  droit  individuel. 

II.  Quant  au  droit  social,  Âhrens  appelle  ainsi  la 
collection  des  droits  dérivés^  hypothétiques,  résultant 
de  l'accord  des  hommes;  soit  qu'ils  fassent  entre  eux 
des  contrats  dont  les  effets  sout  transitoires;  soit 
qu'ils  fassent  des  contrats  plus  durables,  ceux  de  so» 
ciété  politique,  religieuse,  matrimoniale,  familiale^. 

Voilà  comment  le  savant  professeur  Âhrens  con- 
çoit l'exposition  systématique  du  droit  naturel. 

S41*  Warnkœnig  {Doctrina  juris  philosophica)  di** 
vise  ainsi  les  règles  du  droit  privé  naturel  : 

!•  Règles  quant  aux  personnes.  —  Il  range,  sous 
cette  rubrique,  le  droit  à  la  vie,  à  rAPPROPRiATiON,  à 

la  DIGNITÉ,  à  la  LIRERTÉ,  à  TéGALITÉ,  puis  les   DROITS 
ENTRE  ÉPOUX  6t  LES  DROITS  ENTRE  PARENTS. 

2^  Règles  quant  aux  choses. —  Il  décrit  ici  le  droit 
DE  propriété. 

3^  Règles  quant  aux  faits  et  obligations.  —  Il  ex- 
plique, à  cette  occasion,  les  contrats  et  les  délits,  etc. 

Après  quoi,  il  passe  aux  règles  principales  du  droit 
sanctionnateur,  du  droit  public,  du  droit  des  gens. 

642.  Esdù^ch  {Cours  d'introduction  générale  àVé- 


i  Partie  spéciale  de  la  philosophie  du  droit,  première  dinsion,  chap.  u, 
pag.  285  à  386. 

>  Partie  spéciale  de  la  philosophie  du  droit,  deuxième  division,  pag.  383 
àftSO. 
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iude  du  droit),  distingue  le  droit  naturel  pur,  et  lé 
DROIT  NATUREL  APPLIQUÉ  (comme  OH  distiogue  les  ma- 
thématiques pures,  et  les  mathématiques  appliquées). 

1®  Il  subdivise  le  droit  naturel  pur,  en  droit  na- 
turel PUR  ARSOLu,  contenant  les  droits  innés  (droit 
d'inviolabilité,  de  liberté,  d'appropriation);  et  en 
DROIT  NATUREL  PUR  HYPOTHÉTIQUE,  Contenant  les  droits 
acquis  (  propriété  d'une  chose  corporelle  obtenue 
par  formation 9  accession,  production;  et  droff  de 
CRÉANCE  contre  autrui,  par  l'effet  des  délits  commis  ou 
des  contrats  consentis). 

2^  Quant  au  droit  naturel  appliqué  (qu'il  accuse 
Falck  de  confondre,  mal  à  propos,  avec  le  droit  na- 
turel PUR  hypothétique,  et  qui  correspond  à  peu  près 
au  droit  qu'Âhrens  appelle  social),  il  le  voit  principa- 
lement dans  l'application  du  droit  naturel  pur  à  la 
famille  et  à  l'État. 

543.  Allons-nous  suivre  une  foule  d'autres  auteurs, 
dignes  de  toute  estime^  dans  les  essais  du  même  geni'e 
qu'ils  ont  faits  pour  systématiser  le  droit  naturel?... 
Cela  nous  parait  inutile. 

Nous  trouverions  des  différences  dans  l'énuméra- 
tion  et  la  classification  des  droits  naturels;  mais  la  mé- 
thode demeurerait  la  même. — Il  s^agirait  toujours  de 
dresser  des  listes,  pour  désigner  des  droits  à  priori 
que  le  législateur  devra  scrupuleusement  respecter. 

644.  Â  quoi  bon?  C'est  cette  méthode  elle-même 
que  nous  voulons  attaquer.  En  la  détruisant,  nous 
supprimerons,  dans  leur  base,  toutes  les  tentatives 
de  réalisation  produites  par  elle. 

Cette  méthode  (nous  l'avons  dit)  consiste  à  voir, 
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dans  le  droii  naturel j  un  recueil  de  formules  du  juste 
absolu;  puis  à  opposer  ce  droit  au  droit  positif  ^  con- 
sidéré comme  recueil  des  formules  à\x  juste  relatif. — 
Or,  nous  prétendons  que  cette  distinction  est  un  rêve. 
hd  droit  naturel  est,  suivant  nous,  comme  le  droit  po- 
sitif {disons  mieuK^  encore  plus  que  lui,  s'il  est  pos- 
sible) ,  le  recueil  des  formules  du  juste  relatif. 

545.  Nous  avons  reconnu  la  nature  absolue  du  pre- 
mier principe  du  devoir  (n®  339),  et  des  caractères  du 
devoir  (n^'  340),  enlSn  de  Timpératif  contenu  dans  toute 
application  bien  formulée  du  devoir  {n9  34 1) . — Nous  re- 
connaîtrons encore  la  nature  ahsfilue  du  premier  prin- 
cipe de  la  science  du  devoir. — Mais,  en  soutenant  cette 
thèse  (n»'  330  à  336,  et  342)  contre  les  partisans  de 
rinfaillibilité  de  la  conscieuce,  nous  avons  nié  l'exac- 
titude des  formules  absolues ^  isolées  Tune  de  l'autre, 
qu'ils  prétendent  trouver   dans  cette  infaillibilité, 
telles  que  :  Tu  ne  tueras  point,  tu  ne  voleras  point, 
tu  tiendras  ton  serment,  etc..  Ces  règles  sont,  nous 
pouvons  en  convenir,  salutaires,  comme  guides  pro- 
visoires; mais  seulement  jusqu'à  preuve  de  leurs  défail- 
lances. Elles  sont  si  peu  absolues,  qu'elles  s'entre- 
détruisent  sans  cesse  par  leurs  chocs.  Opposées  à  tout 
instant,  l'une  à  Pautre,  dans  les  applications,  elles 
laissent  le  trouble  dans  les  consciences  les  plus  pures  : 
les  hommes  de  bonne  volonté  restent  embarrassés  sur 
le  choix  à  faire  entre  elles,  ou  sur  le  tiers  parti  à  com- 
biner^ pour  concilier  leurs  exigences  réciproques  ! 

Eh  bien  !  si  l'inspiration  de  la  conscience  ne  peut 
donner  un  recueil  de  règles  absolues^  indépendantes 
entre  elles,  apportant  chacune  son  contingent  de  se- 
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curité  aux  scrupules  les  plus  timorés»  la  méditatioii  ne 
peut  le  donner  davantage.  La  prétendue  science  du 
droit  naturel  cherchera  vainement  à  réduire,  en  quel- 
ques axiomes  mathématiquement  limités^  les  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  de  Vhomme;  en  médi- 
tant un  peu  plus,  elle  trouvera  chacun  de  ces  axiomes 
contestable  eu  lui-même.  Essaiera-t-elle  alors  d*en 
augmenter  le  nombre?  En  vain  elle  épuisera,  pour  les 
multiplier,  toutes  les  investigations  de  la  casuistique; 
les  faits,  plus  entêtés  qu'elle,  se  multiplieront  tou- 
jours dans  une  proportion  plus  grande.  Us  lui  mon- 
treront toujours,  à  côté  des  règles  les  plus  minu*- 
tieuses  qu'elle  aura  élaborées,  des  cas  oubliés,  de« 
mandant  des  règles  plus  minutieuses  encore ,  qui 
accuseront  d'erreur  les  premières  * . 

546.  Âhreus  lui-même  en  convient,  sans  apercevoir 
toute  la  portée  de  son  aveu.  —  En  faisant  la  liste  des 
prétendus  droits  naturels,  il  est  bien  obligé  de  recou- 
naître  que  ces  droits,  dans  chaque  individu,  ont  du 
moins  des  limites,  a  à  cause  de  l'exercice  de  droits  ana- 
«  logues  de  la  part  des  autres  :  ce  qui  constitue  le 
a  CONCOURS  DES  DROITS^.))  11  coucède  que,  «  s'il  y  a  im« 

((  possibilité  de  satisfaire  entièrement  les  besoins  de 
ce  chacun....  chacun  doit  supporter  une  réduction  pro- 
c(  portionnelle  ^.  »  Il  ne  s'aperçoit  pas  que,  par  cette 


*  «  Quelques  jurisconsultes  de  la  première  race,  depuis  Irnerius  jusqu'à 
«  Jason,  nous  accablent  par  le  grand  nombre  de  règles  ou  brocardiques 
«  qu'ils  ramassent  outre  toute  mesure  :  avec  leurs  exceptions  ou  fallenees, 
c(  jointes  aux  ampliations,  limitations,  restrictions,  distinctions^  pour  ne 
«  rien  dire  des  réplications  répliquées.  »  (Leibnitz.) 

*  Partie  générale,  chap.  ii,  S  5. 
»  Id„  ibid.,  S  8. 
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concession,  il  détruit  sa  liste;  que  le  droit  naturel  cesse 
d'être  r ensemble  des  articles  de  cette  liste,  pour  deve- 
nir la  limitation  de  ces  articles. 

847.  Démontrons  cette  vérité  en  examinant  les 
principaux  droits  naturels  qu'Ahrens  reconnaît. 

Et  d'abord,  sur  le  droft  a  la  vie,  acceptons  Thy- 
pothèse  qu'il  donne  du  manque  de  vivres.  —  Suppo- 
sons qu'il  y  ait  trop  peu  de  provisions,  pour  que  les  ali- 
ments partagés  soutiennent  l'existence  de  chacun  des 
partageants L'auteur  accorde  que  le  droit  de  cha- 
cun à  la  vie  sera  remplacé  par  le  devoir,  imposé  à 
tous,  de  mourir  ensemble. — Par  cela  même,  le  droit 
à  la  vie  est  effacé,  dans  sa  qualité  de  droit  absolu. 

Sur  ce  même  droit,  autre  hypothèse. — Votre  vie 
est  attaquée  par  un  injuste  agresseur.  Ici  Ahrens,  il 
est  vrai,  maintient  la  qualité  absolue  du  droit  à  la  vie, 
en  vous  défendant  de  tuer  cet  agresseur,  même  pour 

DÉFENDRE  VOTRE  PROPRE  EXISTENCE* Mais  BU  Cela, 

lecteur,  vous  le  savez ,  il  est  démenti  par  le  sentiment 
presque  universel  du  genre  humain.  Demandez-vous 
ce  que  vous  en  pensez  vous-même?  Probablement 
vous  n'admettrez  pas  que  le  droit,  appartenant  au  ban- 
dit, de  conserver  une  vie  malfaisante,  doive  l'empor- 
ter, dans  la  lutte,  sur  le  droit  qui  vous  appartient  de 
conserver,  contre  son  atiaque,  votre  propre  vie  inno- 
cente ou  utile! 

Quant  au  droit  a  l'égalité,  l'auteur,  en  le  don- 
nant, le  retire  en  grande  partie. — En  effet,  il  distin- 
gue :  1  ^  légalité  fondamentale  des  dispositions  et  des 

1  Partie  spéciale,  première  division,  chap.  i,  pag.  277,  278. 
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facultés;  2^  l'inégalité  de  développement  et  dapplù 
cation  ;  3*  légalité  de  dignité  de  toutes  les  branches 
de  l'activité  sociale  ^ — Nous  l'en  félicitons.  Mais  qu'en 
résulte-t-il?  C'est  que  le  droit  naturel  d'égalité  dispa- 
rait, pour  faire  place  à  la  limitation  supérieure  de 
certaines  égalités  par  certaines  inégalités. 

Serons-nous  plus  heureux  à  l'égard  du  DRorr  a  la 
LIBERTÉ?  notamment  à  la  liberté  d'action? — £h  quoi! 
votre  sentiment,  lecteur,  ne  sera  pas  la  stupéfaction,  en 
présence  de  cette  phrase  :  «  On  doit  attendre  les  actes» 
«  pour  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  Il  n^est  pas 
c<  PERMIS  de  prendre  des  mesures  préventives  spécia- 
•  les  ^  !  »  Ainsi  je  vois  un  fils  coucher  en  joue  son  père. 
Si  le  droit  positif  me  permet  d'arrêter  le  bras  de  ce 
fils,  le  droit  positif  violera  le  droit  naturel?  C'est  ce 
que  répète  positivement,  après  Ahrens,  M.  Eschbach  : 
«  Personne  n'a  le  droit  d'empêcher  d'agir  celui  qui 
c<  veut  commettre  une  action  immorale  '\  » 

Par  contre  :  «  Le  droit  ne  force  aucun  homme  de 
«  faire  ce  qui  est  un  bien  pour  lui  seul! » 

Ah!  assez  de  cette  logique!  Les  conséquences  nous 
montrent  ce  qu'il  faut  penser  du  point  de  départ  ! 


*  Ahrens,  partie  spéciale,  î'*'  division,  p.  203.  —  Voir  ci-dessus,  n«  540. 

•  Id.,ibid.,n»  242. 

'  Cours  d'introduction  générale,  partie  I,  cliap.  i,  section  1,  n<*  1,  pag.  35. 

M.  Cousin  est  moins  résolu  :  «  Je  n'ai  pas  toujours  le  droit  de  vous  em- 
«  pécher  de  faire  une  faute »  Pas  toujours donc  je  Vsâ.  en  prin- 
cipe.— En  effet,  nous  lisons  un  peu  plus  loin  :  «  Nous  pouvons  agir  sur  an- 
«  trui,  même  par  la  menace,  quand  nous  voyons  un  de  nos  semblables 
«  s'engager  dans  une  action  criminelle  ou  insensée.  Nous  avons  même  le 
«  droit  d'employer  la  force,  quand  la  passion  emporte  la  liberté,  et  fait  dis- 
«  paraître  la  personne.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons,  que  nous  devons 
«  empêcher,  par  la  force,  le  suicide  d'un  de  nos  semblables.  > 

{Le  Vrai  y  le  beau,  le  bien,  15«  leçon.) 
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Et  le  DROIT  A  Lii  EOCURILITÉ?  raccorden>ns-nous?  — 
Eu  lui-même,  non,  certes!  carnousnevoulonspas.par 
une  formule  iudéterminée,  admettre  étourdiment  Tas- 
socialion  poui*le  vol,  lassassinat,  la  contrebande,  etc. .. 
Mais  ici  roii  nous  interrompt  :  «  Le  droit  d^associa- 
«  tion,  dira-t-onS  n'est  légitime  que  comme  moyen 
«  pour  arriver  atio;  buts  rationnels  de  la  vie  humaine.  » 
Rien  répondu  !  Nous  voilà  rassurés  ! . . . .  Mais  alors  nous 
demandons  ce  que  le  droit  naturel  nous  a  appris  sur 
le  droit  absolu  d'association?  Ce  droit  n'existe  plus 
comme  absolu,  dès  qu'il  s'absorbe  dans  le  droit  de 
chercher  par  tous  les  moyens  (entre  autres  par  l'as- 
sociation), tels  et  tels  buts,  préalablement  détermina- 
blés  au  gré  de  mille  distinctions.  Supposons  des  légis* 
hteurs  imprudents,  essayant»  sur  la  foi  d'un  prétendu 
précepte  du  droit  naturel,  de  décréter  le  droit  absolu 
d'association  !...  Ils  décréteront  la  perte  de  la  société! 

Mêmes  objections  contre  le  droit  de  vocation  .  ~  Res- 
terait-il légitime,  si,  à  un  certain  jour  donné,  tous  les 
hommes  réclamaient  le  droit  à  un  seul  et  même  em- 
ploi de  la  vie? Un  législateur  violerail-il  le  droit 

naturel,  en  établissant  le  recrutement  forcé,  si  les  en- 
rôlements volontaires  dans  l'armée  étaient  insuffi- 
sants pour  défendre  la  nation? Le  droit  de  voca- 
tion peut-il  raisonnablement  être  autre  chose  qu'une 
des  mille  faces  du  devoir  de  travailler,  de  son  mieux, 
au  bien  commim,  et  subordonuément  aux  exigences 
supérieures  de  ce  bien  conmiun? 


^  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  spéciale,  première  diyision, 
chap.  I,  S  4* 
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Que  dire  enfin  du  droit  au  secret  deslettres? — Est-il 
tellement  absolu,  qu*il  ne  cède  pas  au  devoir  urgent  de 
connaître,  en  ouvrant  un  billet  cacheté^  le  lieu  où, 
dans  cinq  minutes,  va  s'exécuter  un  suicide  qu^on 
pourra  prévenir  ? 

848.  Présenter  le  droit  naturel  comme  un  recueil 
de  principes  absolus,  dont  chacun  domine,  avec  une 
rigueur  mathématique ,  une  série  spéciale  d'applica* 
lions  directes,  c'est,  à  notre  avis,  le  chercher  dans  un 
horizon  trop  borné.  —  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  nier 
((  Futilité  des  efTorf s  employés  k  fonder  et  développer 
«  ces  préceptes...  refiiser  toute  estime  aux  investiga- 
ce  tiens  faites  à  ce  sujet  ^  :  »  ces  investigations  ont 
contribué  k  éclairer  des  points  de  la  morale  et  du  droit 
positif. — Mais  ont-elles  constitué  un  assemblage  de  rè- 
gles fondamentales  conformes  à  la  nature  de  Thomme, 
et  sur  lesquelles  le  législateur  doive,  sous  peine  de 
forfaiture,  modeler  son  droit  positif?  Suivant  nous, 
elles  n'ont  constitué  qu'une  ébauche,  péniblement 
éehafaudée,  de  propositions  vagues  et  arbitraires.  Le 
législateur  qui  voudrait  suivre  aveuglément  ces  maxi* 
mes,  ce  dont  on  ne  recherche,  comme  dit  Comte  ^,  ni 
a  les  causes,  ni  les  conséquences,  »  tomberait  dans 
mille  écueils. — Aussi  il  faut  voir  (suivant  l'observation 
faite  par  le  même  auteur  ^  avec  quel  empressement, 
au  moment  de  voter  une  loi,  les  membres  d  une  as- 
semblée délibérante  oublient  ces  théories  nuageuses! 


*■  Falck,  Cours  dHntroducHon,  chap.  ii,  sect  1,  n<*  53. 
>  Traité  de  Ugiilatiùn,  ti?.  I,  chap.  t. 
'  livre  I,  chap.  x. 
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549.  Youlou^-noos  reconnaître  le  danger  de  ces 
théories?  Ecoutons  un  auteur.  Une  fois  qu'il  a  pose 
ces  prétendus  principes  naturels  :  a  On  ne  doit  pas 

«  porter  atteinte  à  la  liberté  (f  autrui Or  on  ne 

«  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  de  celui  qui  consent 
tià  ce  qu'on  veut  faire  à  son  égard. ...»  Tesprit  de 
système  le  fait  arriver,  sans  hésiter,  aux  plus  éti*anges 
oonséquences.  Témoin  celle-ci  :  ce  Tuer  un  homme  qui 
((  cmsent  à  perdre  la  vie ,  ce  nest  point  une  action 
«  défendue  par  le  DRorr  naturel;  bien  que  ce  soit  un 
«  énorme  attentat  contre  la  morale  ^ » 

Je  le  demande  :  quelle  sécurité  peut  donner,  àlacon- 
fldence  du  législateur,  un  droit  naturel  qui  se  déclare 

satisfait  d*un  énorhe  attentat? Et  que  pense- 

mit-on  de  ce  législateur,  s'il  ne  punissait  pas  le  pré- 
tendu ami  complaisant,  qui*  sur  ma  demande,  me 
tirerait  au  cœur  un  coup  de  pistolet? 

560.  La  vérité,  c'est  que  ces  principes  absolus^ 
rangés  k  tort  sous  le  drapeau  d'uu  droit  naturel  in- 
venté à  priori,  n'ont  rien  de  sûr,  daus  l'isolement  où  on 
les  place  l'un  de  l'autre.  La  vérité,  c'est  que,  pour  les 
rendi'e  acceptables  en  pratique,  il  faut  les  modifier 
par  une  foule  de  restrictions,  résultat  de  leurs  com- 
binaisons mutuelles.  Or,  qu'est-ce  que  les  modifier 
amai,  sinon  sortir  du  port  étroit  où  l'on  a  cru  abriter 
quelques  rêveries  arrangées  k  fantaisie,  pour  entrer,  à 
pleines  voiles,  dans  l'océan  des  réalités?  Aimons-nous 
mieux  parler  sans  métaphore?  Qu'est-ce  que  les  mo- 


*  Eschbach,  Coun  d'introduction  générale^  partie  l,  chap.  i,  leelion  1, 
n*  1,  pag.  37. 
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dificr  ainsi,  sinon  identifier  ce  prétendu  droit  naturel, 
mal  compris,  avec  le  droit  positif  *  ? 

Ainsi  se  trouve  détruite,  dans  sa  source,  la  for- 
mule imaginaire  du  2®  système,  qui  sépare  le  droit 
naturel  et  le  droit  positif  par  des  caractères  essen- 
tiels, en  supposant  la  distinction  impossible  de  deux 
sortes  de  juste,  Tun  absolu^  l'autre  relatif. 

Ainsi  se  trouve  établie,  suivant  nous,  eette  ^nde 
vérité  :  Il  n'y  a  d'absolu  que  le  premier  principe  du 

DEVOIR  ET  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  ToUTES  LES  DÉ- 
DUCTIONS ONT  BESOIN  DE  SE  COMBINER  ENSEMBLE,  POUR 
PRODUIRE  LE  JUSTE.  —  Ce  JUSTE  EST  TOUJOURS  RELATIF. 

—  Le  droit  naturel,  comme  le  droft  posrriF,  ne  s'oc- 
cupe QUE  DE  CE  JUSTE  RELATIF. 

Tout  cela  nous  parait  incontestable  :  à  moins  qu'on 
n'entende,  par  jti^^e  relatifs  l'injuste  contenu  dans  l'u- 
tile  apparent,  mal  entendu  :  ce  qui  serait  retourner  au 
premier  système  réfuté  ci-dessus  (n®*  527  et  528)... 
Eh  bien!  c'est  précisément  ce  qu'Ëschbach  finit  par 
faire  (Cours  d' introduction ^  partie  I,  n^  4),  quand,  tout 
en  admettant  c<  la  base  immuable  »  du  droit  naturel,  il 


1  Lisons  cette  phrase  de  Barbeyrac  (sur  Puffendorff,  Droit  de  la  nature  et 
des  gens^  liv.  VIII,  chap.  i,  §  1)  :  «  Comme  il  y  a  bien  des  choses  que  le  droit 
«  naturel  prescrit  seulement  d'une  manière  générale  et  indéterminée^  &i 
«  sorte  que  le  temps,  la  manière,  le  lieu,  l'application  à  telle  ou  telle  per- 
«  sonne,  et  autres  semblables  circonstances^  sont  laissés  à  la  volonté  et  à 
m  la  prudence  de  chacun,  les  lois  civiles  règlent  ordinairement  tout  cela...» 

Estril  possible,  en  paraissant  admettre  que  le  droit  naturel^  ainsi  compris, 
est  quelque  chose,  de  démontrer  plus  énergiquement  qu'il  n'est  n'en?..... 

Voyez  un  législateur  méditant  un  projet  de  loi Il  invoque,  pour  ètie 

bien  inspiré,  le  fantôme  du  droit  naturel^  défini  par  Barbeyrac  Ce  fan- 
tôme apparaît,  et  lui  dit  :  «  Je  t'apporte  le  principe  que  tu  demandes, 
mais  d'une  manière  indéterminée.  Tu  l'appliqueras,  ou  tu  ne  l'appliqueras 
pas,  suivant  le  temps,  la  manière^  le  lieu^  les  personnes^  et  autres  sembla- 
bles CIRCONSTANCES....  »  Quo  voilà  uu  législateur  bien  renseigné! 
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permet  au  législateur  a  de  s' en  écarter  par  les  exigences 
a  d'un  intérêt  public  bien  constaté.  »  S'écarter  d'un 
droit  immuable!  Eh  quoi!  n'est-ce  pas  aboutir  au  ré- 
sultat que  nous  avions  signalé  (n''  525),  comme  inévi- 
table? N'est-ce  pas  mettre  le  droit  positif  en  dehors 
du  droit? 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  voilà  tout  ce  que  peut 
logiquement  taire  le  second  système  !  S'anéantir  dans 
le  premier  ! 

551.  La  docte  Allemagne  a  compris  ces  vérités. 
Des  théories  s'y  sont  fait  jour,  plus  ou  moins  hostiles 
au  droit  naturel,  tel  que  l'entend  le  second  système. 

On  s'est  défié  de  la  raison  pure,  prétendant  trouver  à 
elle  seule,  indépendamment  de  l'expérience,  les  droits 
de  Vhomme  dont  elle  veut  imposer  au  législateur  le 
respect  inviolable.  On  a  bien  consenti  à  laisser  à  cette 
raison  pure  la  notion  du  devoir,  de  ses  caractères,  de 
son  premier  principe.  Mais  s'agit-il  d'arriver  à  la  pra- 
tique? à  la  pratique  sociale ,  en  distinguant  les  de- 
voirs  proprement  dits,  qui  doivent  rester  librement 
abandonnés  aux  inspirations  de  la  morale  proprement 
dite,  et  les  obligations  que  le  droit  doit  protéger  par 
une  sanction  extérieure?  La  raison  pure  pourra-fr^lle 
faire  ce  triage?  En  trouvera-t-elle  le  critérium  «  dans 
«  la  nature  originaire  des  devoirs  '  ?  »  Non  :  l'obser- 
vation  et  l'expérience  lui  seront  nécessaires. 

C'est  l'étude  de  l'histoire,  c'est  la  recherche  des 
usages,  la  connairsance  du  caractère  de  chaque  peuple, 
qui  donneront  seules  aux  législateurs  et  aux  publicistes 

<  Falck.,  Cours  d'introduction,  traduit  par  Pellat,  chap.  ii,  S  91. 


t74  CONSaENCB  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

les  révélations  du  droit  naturelf  sur  TopporUimté  ou 
rinopportunité  d'étendre  le  cercle  du  droit  positif. .... 
Ces  révélations  seront  données  à  posteriori. — En  un 
mot,  pour  cesser  d'être  insaissisable,  le  droit  naturel 
devra  devenir  la  critique  du  droit  positif  ^ .  Rien  de 
moins,  rien  de  plus  ! 

C'est  cette  critiqua  du  droit  positif ,  que  certains  au- 
teurs allemands  ont  d'abord  timidement  proposé  de 
^  détacher  de  la  science  du  droit  naturel  (telle  que  Ten* 
tendait  le  second  système) ,  sans  prétendre  d'abord  ren- 
verser celle-ci.  —  Ils  ont  appelé  cette  critique^  phiUh 
Sophie  du  droit  positif^. 

Plus  hardis»  d'autres  auteurs  ont  entièrement  aban- 
donné la  science  du  droit  naturel  àpriori^  pour  mettre, 
à  sa  place,  la  philosophie  du  droit  positif,  ou  philosth 
phie  du  droit  :  philosophie  dont  la  pensée  fondamen- 
tale est  que,  ce  considéré  du  point  de  vue  temporel,  le 
((  droit  véritable  qu'on  cherche  à  démêler  ne  peut  être 
((  qu'un  idéal  déterminé  par  l'idée  de  la  nationalité, 
ce  de  la  moralité  ou  de  la  religion,  et  dont  la  vie  tem- 
a  porelle  de  l'homme  doit  tendre  à  se  rapprocher  \  >» 

C'est  par  suite  des  mêmes  idées,  que  l'un  des  auteurs 
les  plus  accrédités  en  Allemagne,  Falck,  écartant  à  la 
fois  la  science  du  droit  naturel,  comme  impossible  à  réor 
liser,  et  la  philosophie  du  droit,  qui  ne  lui  paraît  pas 
«  remplir  la  destination  quelle  a  reçue ^,  »  se  borne 


>  Eflchbach,  Cours  d'introduction  générale,  partie  I,  chap.  i,  MCtioo  1, 
Qo  Q^  —  Falck,  Cours  d'introduction^  chap.  ii,  sect  1,  n°*  49  à  57. 

«  Wining,  cité  par  Falck,  n»  53. 

s  Falck,  Cours  d^introduction,  traduit  par  Pellat,  chap.  ii,  §  53. 

«  Id,  ibid.,  S  S4. 
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à  substituer  a  tout  cela,  la  théorie  des  vérités  juridi- 
ques universelles  \  Il  entend,  par  là,  certains  prin- 
cipes JURIDIQUES,  universellement  reconnus,  qu'un 
GORSENTEMEiiT  TAcriE  admet  comme  complétant  toute 
législation,  et  que  le  devoir  du  juge  est  d'appliquer,  à 
défaut  du  texte  exprès  des  lois  positives. 

Malgré  cette  initiative  prise  par  T  Allemagne,  les  pré- 
jugés que  nous  venons  de  signaler,  dans  ce  titre,  sont 
encore  puissants  en  France.  Une  longue  possession 
les  défend  :  les  préventions  qui  les  recommandent  sont 
difficiles  à  dissiper.  Elles  devront  pourtant  disparaître 
tôt  ou  tard,  devant  une  science  plus  éclairée.  Nous 
avons,  en  les  attaquant,  donné  un  exemple  utile.  Si 
nous  avons  été  impuissant  à  les  écarter,  d'autres,  après 
nous,  seront  plus  heureux. 

652.  Mais  quelle  que  soit  la  mesure  de  notre  succès, 
il  faut  achever  notre  tâche.  Il  ne  suffit  pas  d'écarter 
ces  systèmes,  il  faut  mettre  quelque  chose  à  leur  place. 

Dans  ce  titre  et  dans  le  précédent,  nous  avons  d'a- 
bord procédé  par  des  négations.  —  Les  objets  de  la 
morale,  du  droit  positif  et  du  droit  naturel ^  ne  nous 
ont  paru  se  distinguer  par  aucun  caractère  essentiel. 
—  Se  distinguent-ils  du  moins  par  des  caractères  ac- 
cidentels et  transitoires  ? 

Nous  allons,  dans  le  titre  suivant,  admettre  l'affir- 
mative, et  poser  notre  conclusion  en  ces  termes  : 

Morale,  droit  positifs  droit  naturel  :  trois  modalités 
d*ttne  direction  une  et  identique,  mais  progressive  :  le 

DEVOIR. 

*■  Falck,  Coun  d'introduction  f  chap.  tt,  §  54  à  57. 
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TITRE  III. 


IDENTITÉ  DES  OBJETS  DU  DROIT  POSITIF,  DU  DROIT  NATUREL 
ET  DE  LA  MORALE,  DANS  LEURS  CARACTÈRES  ESSENTIELS. 
DISTINCTION  DE  CES  OBJETS  PAR  DES  DIFFÉRENCES  ACCIDEN- 
TELLES ET  TRANSITOIRES. 


•  n  en  est  du  monde  intellectnel  des  idées,  comme  dn 
monde  physique.  Dans  celui-ci,  Vœil  aperçoit  de  très 
loin  les  objets,  et  surtout  les  plus  éleTés;  nuis,  pour 

les  atteindre,  il  faut  soureat  marcher  longtemps 

«  La  philosophie  du  droit  doit  établir  le  principe  de 
la  justice...,  mais  la  politique,  tout  en  s*appuyant 
sur  la  philosophie,  doit  aussi  considérer  Vétat  actne  1 
de  la  société;  examiner  jusqu'à  quel  point  une  réforme 
peut  être  opérée,  sans  violer  la  loi  de  la  continuité  et 
du  progrès  successif  dans  le  développement  sociaL  » 
(Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  préface.) 


« 
« 

« 


553.  Fin  de  non-rece?oir  générale, 
contre  les  systèmes  expliqués 
dans  les  deux  titres  précé- 
dents, et  contre  tous  autres 
systèmes  qui  tendraient , 
comme  eux,  à  signaler  des 
différences  essentielles  entre 
les  objets  du  droit  positif,  du 
droit  naturel  et  de  la  mO' 
raie, 

55ii.  Énoncé  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  :  impossibilité  de 
trouver  une  direction^  dans 
Vantagonisme  de  plusieurs 
directions  opposées. 

555.  Division  des  deux  propositions 

contenues  dans  l'intitulé  de 
ce  titre. 

556.  !'•  proposition.  —  Identité  des 

ol^ets  du  droit  positif,  du 
droit  naturel  et  de  la  mo- 
rahy  dans  leurs  caractères 
essentiels.  —  Unité  de  but, 
suppose  unité  de  moyen. 

557.  Origine  des  systèmes  qui  nient 

l'identité  des  objets  du  droit 
positif,  du  droit  naturel  et 
de  la  morale  :  sens  faux  du 
mot  exception,  opposé  au  mot 
règle. 


558.  Exceptions  :  règles  inconnues^ 

à  combiner  avec  les  régies 
connues, 

559.  Point  d'exceptions,  dans  Tordre 

physique. 

560.  Point  d'exceptions,  dans  l'ordre 

moral. 

561.  Science  du  devoir,  aux  yeux  de 

Dieu  :  combinaison  de  toutes 
les  règles. 
563.  Science  du  devoir,  aux  yeux  de 
l'homme  :  combinaison  pro- 
gressive du  plus  grand  nom- 
bre possible  dérègles  succes- 
sivement constatées. 
563.  Cette  combinaison  est  l'objet 
commun  du  droit  positif,  da 
droit  naturel  et  de  la  mo- 
rale, —De  là  leur  identité  dans 
leurs  caractères  essentiels. 
56&.  2*  proposition.  —  Disdnetion 
des  objets  du  droit  poritif, 
du  droit  naturel  ^  de  la 
morale,  par  des  différences 
accidentelles  et  transitoires. 
—  Cause  de  ces  différences  : 
marche  successive  des  pro* 
grès  de  la  science. 
565.  Caractères  accidentels  et  tran- 
sitoires, dans  le  droit  positif. 
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566.  Caractères  acddentdset transi- 
toires, dans  le  droit  naturel. 

M7.  Caractères  accidentels  et  tran- 
sitoires, dans  la  morale, 

S68.  Le  droit  positif,  le  droit  natU" 
rel  et  la  morale,  en  attei- 
gnant le  meilleur  résultat 
possible,  atteignent  le  juste 
humain,  le  juste  relatif. 

500.  Droit  positif ,  droit  naturel,  mo- 
rale :  cercles  concentriques. 

&70.  Vices  de  la  subdivision  de  la  mo- 
rale, en  morale  mondaine, 
philosophique  et  religieuse^ 
et  en  morale  sociale  et  indi- 
viduelle. 


571.  Inutilité  de  la  division  du  droit 

naturel^  en  pt<r,  et  appliqué. 
Inutilité  de  la  subdivision  du 
droit  naturel  pur,  en  absolu 
et  hypothétique. 

572.  Fausseté  de  la  distinction  des 

règles  de  la  législation,  et  des 
règles  de  l'équité. 

573.  Droit  positif,  droit  \  naturel , 

murale  :  trois  mots  pour  ex« 
primer  les  trois  degrés  deper- 
fectionnement  de  la  science 
du  devoir. 
574*  Unité  des  objets  du  devoir  :  con- 
séquence de  l'unité  de  Dieu. 


653.  Nous  avons  eu,  dans  les  deux  titres  précé- 
dents, rintention  de  réfuter  tous  les  systèmes  qui  dis- 
tinguent les  objets  du  droit  positif,  du  droit  naturel  et 
de  la  morale  y  par  des  caractères  essentiels  • — Avons- 
nous  présenté  la  liste  complète  de  ces  systèmes?  Nous 
l'espérons.  Pourtant  il  est  possible  qu'il  en  existe 
quelques-uns  de  plus,  contenant  des  Ueux  communs 
du  même  genre.  Ils  ont  pu  échapper  à  nos  recher- 
ches. Peu  importe,  lecteur  !  Nous  élevons  contre  ces 
opinions  inconnues,  quelles  qu  elles  soient  (comme 
contre  les  opinions  connues  que  nous  venons  de  com- 
battre), une  fin  de  non-recevoir  générale* 

654.  Cette  fin  de  non-recevoir  nous  parait  résulter 
de  celte  proposition  incontestable  :  Impossibilité  de 

TROUVER UKE  DIRECTION,  DANS  l' ANTAGONISME  DE  DIVERSES 

DIRECTIONS  OPPOSÉES. — Quaud  les  vents  soufflent,  en 
même  temps,  de  tousies  points  de  Thorizon,  le  vaisseau 
n'avance  pas:  il  tourbillonne,  ou  il  sombre.  Si  le  droit 
positif,  le  droit  naturel f  et  lamorale,  ont  pour  mission 
de  nous  conduire  en  sens  divers,  le  résultat  de  leurs 

IL  12 
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attractions  contradictoires  sera  Fimnaobilité  an  point 
milieu,  ou  le  désordre  de  Tanarchie. 

858.  Immobilité  !  désordre  !  c'est  la  négation  du  de- 
voir.— Pour  retrouver  l'affirmation  du  devoir,  point 
de  sécurité  hors  de  la  voie  tracée  par  ces  deux  propo- 
sitions contenues  dans  Tintilulé  de  notre  titre  :  Iden- 
tité des  objets  du  droit  positif,  du  droit  naturel,  et  de 
la  MORALE,  dans  leurs  caractères  essentiels. — Distinc-- 
tion  de  ces  objets  par  des  différences  accidentelles  et 
transitoires . 

Développons  séparément  ces  deux  propositions. 

PRBMiàRB  Proposition.  -^  Identité  de$  objets  du  droit  positif,  du  j»iioit 
NATUREL  et  de  la  morale,  dans  leurs  caractères  essentiels. 

556.  Il  y  a  unité  dans  le  but  de  la  création.  Com- 
ment tendre  à  l'unité  du  but,  autrement  que  par  l'u- 
nité du  moyen?  Ce  qu'il  faut  faire,  ce  qu'il  faut 
éviter  y  voilà  les  objets  du  devoir.  Il  est  impossible  que 
ce  qu'il  faut  faire  au  nom  du  droit,  soit  ce  qu'il  faut 
éviter  au  nom  de  la  morale;  ou  que  ce  qu'il  faut  faire 
au  nom  de  la  morale,  soit  ce  qu'il  faut  éviter  au  nom 
du  droit.  Encore  une  fois,  la  supposition  de  deux 
sortes  de  juste  renferme  une  contradiction. 

557.  Voici  comment  cette  contradiction  a  pu  se 
former,  sans  être  aperçue  tout  d'abord. 

Ceux  qui  nient  l'identité  des  objets  du  droit  positifs 
du  droit  naturel  et  de  la  morale,  obéissent,  sans  le 
savoir,  à  une  erreur  profonde  qui  pèse,  d'une  manière 
universelle,  sur  les  idées  et  le  langage  des  hommes. 

Celte  erreur  consiste  à  distinguer,  comme  choses  dif- 
férentes, les  règles  et  les  exceptions.  —Voit-on  un  cer- 
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tain  nombre  de  phénomènes  se  reproduire  d'une  ma- 
nière constante?..  On  donne  le  nom  de  règle  à  la  loi 
généralequi  les  produit. — Un  phénomène  spécial  appa- 
rait-il ,  conforme  à  cette  loi  générale  sous  beaucoup  de 
rapports,  différent  sous  quelques-uns?...  On  Tappelle 
exception. 

Eh  bien!  on  tieoit  ce  kngage  dans  la  science  du 
devoir,  comme  dans  toutes  autres.  On  arrive  à  ran- 
ger sous  le  nom,  soit  de  morale,  soit  de  droit  naturel^ 
des  règles  générales  que  Ton  ébauche  :  puis  l'on  ré- 
serve, sous  le  nom  de  droit  positif,  les  prétendues  ex- 
ceptions à  ces  règles  générales. 

Voilà,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  point  de  départ, 
puéril  ou  faux,  qui  est  au  fond  de  tous  les  esprits. 

L'inexactitude  de  ce  point  de  départ  est  à  moitié 
entrevue  dans  cette  phrase  de  M.  Havet  ^  :  (c  II  y  a 
(X  beaucoup  plus  de  vérités  particulières,  que  de  véri- 
«  tés  générales  dont  la  formule  soit  applicable  par- 
«  tout .  »  —  Nous  dirons,  plus  résolument  que  M.  Ha- 
vet :  La  distinction  des  vérités  générales  et  des  vérités 
particulières  est  creuse.  Il  n'y  a  qu'uNE  vérité,  consi- 
dérée, avec  tous  ses  éléments,  à  l'occasion  de  chaque 
fait.  La  distinction  des  règles  et  des  exceptions  est 
&usse.  Il  n'y  a  qu'uNE  harmonie  de  toutes  les  règles, 
entre-croisant  leurs  appUcations  à  l'occasion  de  cha- 
que fait,  y> 

568.  Pour  éclairer  ces  allégations,  prenons  un  moyen 
hardi.  Essayons  (si  notre  faiblesse  ne  tremble  pas  trop 
en  concevant  cette  prétention)  de  monter  un  instant 

*  Commentaire  sur  les  Pensées  de  Pascal,  pag«  68. 
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aux  pieds  du  trône  de  Dieu.  De  là,  jetons  un  coup-d*œil 
8ur  Tuniversalité  du  monde  physique  et  nooral.  Ce 
coup-d'œil  nous  révélera  un  ensemble  de  règles  qui  se 
combinent  entre  elles. — Du  point  de  vue  de  la  terre, 
Texception  nous  apparaissait  comme  un  phénomène 
spécial,  contrariant  une  loi  générale.  —  Du  point  de 
vue  du  ciel,  nulle  exception  ne  peut  apparaître  ;  car 
nulle  loi  n*est  faite  pour  être  contrariée.  Il  n'y  a 
qu'un  concours  de  lois  innombrables,  s'aidant.  Tune 
Tautre,  pour  produire  un  résultat  commun.  Le  mot 
exception  ne  laisse  plus  rien  de  saisissable  à  la  logi- 
que de  notre  pensée. 

Redescendons  sur  la  terre,  en  rapportant  soigneuse- 
ment ce  résultat  acquis,  savoir  :  entre  ce  que  nous  ap- 
pelons règle^  et  ce  que  nous  appelons  exception,  nulle 
différence,  sinon  celle-ci  :  nous  appelons  règle  la  loi 
que  nous  croyons  connaître,  exception  la  loi  que  nous 
avouons  ne  pas  connaître  encore.  La  découverte  d'une 
loi  qui  parait  admettre  des  exceptions  est  provisoire  : 
quand,  à  côté  d'elle»  d'autres  lois,  qui  produisent  les 
exceptions  prétendues,  seront  dégagées,  il  apparaîtra 
que  la  première  n'était  qu'une  fraction  de  loi  ;  cette 
fraction  attendait,  pour  complément,  la  fraction  ap- 
portée par  les  autres.  — La  vérité  indivisible  est  au 
point  d*intersection  de  toutes  les  lois. 

559.  Dans  l'ordre  physique,  nous  applaudissons,  de 
toutes  nos  forces,  à  cette  pensée  de  génie,  exprimée 
par  Leibnitz  '  :  «  Les  monstres  même  sont  dans  les 
«  règles:  ils  se  trouvent  conformes  b  des  volontés  gé- 

*  Théodicée. 
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((  nérales,  quoique  nous  ue  soyons  point  capables  de 
«  démêler  cette  conformité.  C'est  comme  il  y  a  quel- 
(i  quefois  des  apparences  d'^irrégularités  dans  les  ma- 
«  thématiques,  qui  se  terminent  enfin  dans  un  grand 
«  ordre,  quand  on  a  achevé  de  les  approfondir.  »  Celte 
observation  a  été  traduite  de  nos  jours  (si  nos  souve- 
nirs ne  nous  trompent  pas),  dans  la  théorie  scienti- 
fique de  la  négation  des  monstres,  par  le  rival  de 
Cuvier,  Tillustre  Geoffroy  Saint-Hilaire.  Nous  ne 
concevons  pas  la  possibilité  de  la  contredire. 

S60.  Il  en  est  de  même  dans  Tordre  moral.  c<  Comme 
u  il  n*y  a  pas  deux  feuilles  qui  soient  les  mêmes,  il 
((  n'y  a  pas  deux  hommes  absolument  les  mêmes  par 
«  le  corps,  par  les  sens,  par  Tesprit,  par  le  cœur  *.  » 
Aussi  il  n'y  en  a  pas  deux,  dont  la  conduite  morale 
puisse  être  appréciée  sur  une  mesure  commune. 
,  561.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  nous  concevons  la 
justice  de  Dieu.  Vingt  âmes,  je  suppose,  comparaissent 
devant  lui.  Ceux  qu'elles  ont  animés,  ont  tous  commis 
le  fait  qu'on  appelle  médisance.  Us  ont  tous  révélé  les 
fautes  d'autrui.  Sera-t-il  rendu  contre  elles  un  arrêt  uni- 
forme, au  gré  d'une  prohibition  générale  ainsi  conçue  : 
«  n  ne  faut  pas  médire?» — Nous  avons  déjà  démon- 
tré (tome  I,  n""  335)  que  la  médisance  peut  être  un  de- 
voir. La  loi  humaine  la  considère  elle-même  ainsi, 
quand  elle  appelle,  devant  les  tribunaux  criminels  ou 
civils,  les  témoins  d'un  fait  coupable,  pour  raconter 
ce  qu'ails  ont  vu  ou  entendu» — La  justice  divine  adoptera 


*  Cousin,  Le  Vraiy  le  beau,  le  bien,  12*  leçon. 
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les  distinctions  de  la  justice  humaine. — De  plus,  elle 
les  perfectionnera. 

Même  quand  il  s'agira  de  punir  une  médisance  ré- 
préhensible,  cette  justice  ne  tiendra-t-elle  pas  compte 
de  toutes  les  circonstances  au  milieu  desquelles  celui 
qui  a  médit  se  sera  trouvé?  de  son  éducation?  de  son 
tempérament?  de  la  faiblesse  et  des  erreurs  de  son 
intelligence?  de  la  force  des  provocations?  enfin  de 
tous  les  motifs  qui  Tout  engagé  à  afOiger  son  irère?... 
Nous  ne  pouvons  en  douter.  Devant  le  tribunal  de 
Dieu,  où  nulle  loi  ne  reste  dans  l'ombre,  mille  indivi- 
dus, ayant  commis  le  même  fait  matériel,  auront  com- 
mis mille  faits  moraux  par faitement  différents.  Cha- 
cun d'eux  (jugé  par  le  code  de  toutes  les  vérités 
morales,  réunies  en  leur  auteur),  sera  diversement  ré- 
compensé ou  puni,  suivant  sa  contribution  plus  ou 
moins  malfaisante  ou  bienfaisante  ce  à  l'ensemble  des 
c<  moyens  employés  par  la  Divinité  pour  assurer  Fexé- 
«  cution  du  plan  général  du  monde  *.  » 

En  résumé,  point  de  faits  généraux  proscrits  en 
masse,  sur  la  seule  étiquette  du  sac^  comme  dit  une 
locution  vulgaire.  Jugement  de  toute  action  d'un  être 
intelligent  et  libre,  par  la  combinaison  particulière  de 
toutes  les  lois,  en  présence  de  cette  action  considérée 
uniquement  en  elle-même  :  voilà  l'idéal  de  la  science 
du  devoir,  telle  quelle  apparaît  dans  la  pensée  divine, 

662.  Pâle  reflet  de  cette  pensée  divine,  la  science 
humaine  doit  du  moins  s'efforcer  d'approcher  le  plus 
près  possible   de  cet  idéal.   Les   dénominations  de 

*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  partie  générale,  chap.  i,  J  <j. 
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meurtre,  calomnie,  voU  etc.,  par  lesquelles  elle  dé- 
signe provisoirement  certains  faits,  envisagés  dans 
leurs  caractères  extérieurs,  doivent  être  sans  cesse 
par  elle  remises  à  l'étude.  Il  faut  analyser  chaque 
jour,  de  plus  en  plus,  les  innombrables  variétés  de  ces 
faits,  pour  arriver  à  rendre  à  chaque  âme  humaine 
CE  QUI  LUI  EST  BU,  sa  part  proportionnelle  au  blâme  ou 
àréloge. 

663.  Loin  de  nous  donc  l'erreur  qui,  procédant  en 
sens  inverse  de  cet  idéal,  compose,  sous  le  nom  de 
morale  ou  droit  naturel ,  certaines  vérités  vagues  et 
grossières  qu'on  appelle  générales;  puis  laisse  le  droit 
positif  apporter  arbitrairement,  à  ces  règles  générales, 
de  prétendues  exceptions  arbitraires,  dont  il  ne  se 
donne  même  pas  la  peine  de  rendre  compte!...  La  vé- 
rité est  en  sens  différent.  Elle  nous  montre  le  droit 
positif,  le  droit  naturel  et  la  morale  cherchant,  par 
une  analyse  de  tous  les  détails,  l'idéal  de  Tensemble 
des  règles  du  devoir,  successivement  dégagées  et  com- 
binées dans  leurs  rapports  :  idéal  qu'on  pourrait  dé- 
finir ainsi  :  diversité  infinie  dans  l'infinie  unité  !  — 
et  puisque  l'objet  du  droit  positif,  du  droit  naturel 
et  de  la  morale  n'est  (jue  la  poursuite  de  ce  même 
idéal,  reconnaissons  leur  parfaite  identité  dans  tous 
leurs  caractères  essentiels  *  ! 


<  Reconnaissons  même  que,  tout  au  rebours  des  opinions  vulgairement 
reçues,  ce  n'est  pas  le  droit  positif  qui  subdivise  les  règles  trop  générales 
endroit  naturel \c'q%\.  le  droit  naturel  qjûi  accuse  le  caractère pror;isotre 
trvp  général  des  règles  du  drot^  positif. 
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DEuxiiMB  Proposition. — Distinction  des  objets  du  droit  positif,  ôm  droit 
iiATDRiL  et  de  la  morale,  par  des  di/férences  accidentelles  et  transi' 
toires, 

564.  Droit  positif  y  droit  naturel  y  morale  :  ces  trois 
directions,  momentanément  différentes,  sont  nées  en- 
semble, avecThomme  social.  Elles  le  conduiront  jus- 
qu'au jour  (si  ce  jour  doit  arriver)  où  elles  se  confon- 
dront. Tant  que  ce  jour  se  fei*a  attendre^  les  différences 
accidentelles  et  transitoires  qui  les  sépareront»  s'ap- 
pelleront ainsi  :  Différences  résultant  de  la  marche 
successive  des  progrès  de  la  science. 

565.  Dans  toute  société,  dès  sa  naissance,  nous 
voyons  en  présence,  à  côté  l'un  de  l'autre,  le  législa- 
teur, le  publiciste  et  le  moraliste. 

Le  législateur  est  appelé  à  faire  de  son  mieux,  en 
essayant  de  formuler  les  règles  du  devoir. par  le  droit 
positif.  Mais,  nous  l'avons  vu  (n»  467),  il  est  homme; 
il  peut  mal  faire.  Quand  même  il  serait  parfaitement 
capable  de  bien  faire,  il  ne  peut  ouvrir  tout  entière  sa 
main  pleine  de  vérités,  si  le  jour  de  ces  vérités  n'est 
pas  venu  pour  le  peuple  qu'il  est  charge  de  civiliser. 

Voyez  l'instituteur  habile  :  un  enfant  lui  est  confié. 
Son  zèle  voudrait  transformer  en  ange  l'élève  aux  ins- 
tincts indociles.  Mais  il  ne  peut  faire  ce  miracle  :  alors 
il  emploie  des  moyens  plus  ou  moins  artificiels,  pour 
obtenir  le  moindre  des  maux,  avant  d^obtenir  le  bien. 
-^  Comme  le  précepteur  intelligent,  le  législateur  ob- 
serve le  caractère  dé  la  nation  qu'il  gouverne;  il  voit 
jusqu'à  quel  point  il  peut  avancer  successivement  dans 
la  voie  du  devoir,  et  demander  des  vertus  sans  risquer 
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de  révolter  les  vices.  Ecoutons  un  auteur  *  :  «  Gomme 
«  la  nature  humaine  ne  peut  nulle  part  apparaître 
((  elle-même  dans  son  type  abstrait,  mais  revêt 
«  toujours  ,  dans  sa  manifestation ,  le  caractère  de 
«  rindividuulité ,  dès  lors,  ce  qu'il  y  a  de  général 
ce  dans  le  droit  de  chaque  peuple  porte  Tempreinte 
«  spéciale  des  particularités  propres  à  ce  peuple...  » 
Qu'est-ce  que  ce  caractère  d'individualité?  Celui  du 
degré  d'ignorance?  Qu'est-ce  que  cette  empreinte  spé" 
ciale?  Celle  du  degré  d'imperfection? 

Beaucoup  d'esprits  éminenls  distinguent  la  science 
et  Yart.  La  science,  suivant  eux,  c'est  la  connaissance 
des  diverses  séries  de  phénomènes  naturels;  l'art, 
c'est  l'emploi  que  l'industrie  de  l'homme  fait  des 
combinaisons  de  ces  phénomènes.  L'observateur  dé- 
crit les  lois  de  la  pesanteur  ou  du  mouvement  :  il  con- 
state la  science.  Le  mécanicien  combine  ces  lois,  en  les 
appliquant  à  la  fabrication  de  certains  instruments  : 
il  fait  de  l'art. — Le  législateur  fait  de  l'art  en  appli- 
quant, autant  qu'il  lui  est  possible  «  les  principes 
qu'il  cherche  dans  la  science  du  devoir.  C'est  en  ce  sens 
que  Montesquieu  a  écrit  ^  :  «  Les  êtres  particuliers 
«  intelligents  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites  ; 
«  mais  ils  en  ont  qu'ils  n'ont  pas  faites.  »  On  a  sou- 

1  Falck,  Cours  d'iniroductioiif  S  11,  pag.  23. 

*  Quid  peremptorii  juris  esse  debeat,  non  facile  est  dijudicare.  Sed  qu» 
«  proYÎsorie  in  ci?itatibus  exstant,  privata  et  publica  instituta,  sua  com- 
•  moda  habent  atque  incommoda.  »  (Hugo.) 

*  n  faudra  améliorer  l'homme  par  les  institutions,  afin  que,  par  une 
t  réaction  mutuelle,  les  institutions  elles-mêmes  soient  ensuite  amé- 
«  liorées.  » 

(RoDSSBL,  Encyclopédie  du  droite  partie  I,  sect.  1,  chap.  ir,  $  37.) 

*  Esprit  des  lois,  tom.  I,  chap.  l 
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vent  répété  cette  phrase.  Suivant  nous,  elle  est  vraie 
en  ce  sais  seulement  que  les  lois  provisoirem(mt 
faites  par  les  hommes  sont  la  recherche  incessante  des 
lois  qu'ils  n'ont  point  faites. 

666.  A  côté  du  législateur  est  le  publiciste,  qui, 
inscrivant,  sur  son  drapeau,  JDroi^  naturel,  se  met  à 
critiquer  l'œuvre  du  droit  positifs  en  prétendani 
que  le  pouvoir  social  a  osé  trop  peu  dans  la  réalisa- 
tion du  juste.  Qu'est-ce  que  ce  publiciste,  sinon  un 
homme  ayant  la  prétention  d'avoir  résolu,  plus  exac- 
tement, le  même  problème  dont  le  législateur,  homme 
comme  lui,  a  essayé  la  solution? — Mais,  soumis  à  la 
loi  du  progi*ès  (comme  le  droit  positif  qu'il  combat), 
le  droit  naturel  lui-même ,  qu'invoque  le  publiciste 
d'aujourd'hui>  s'éclairera  successivement  par  les  re- 
cherches des  publicistes  de  demain. 

567.  Enfin,  soit  que  le  législateur  et  le  publiciste 
aient  obéi  à  la  nécessité  eu  se  contentant  de  vertus  li- 
mitées, soit  qu'ils  se  soient  trompés  en  demandant  des 
vertus  trop  limitées,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le 
moraliste  s'applique,  dans  la  pratique  de  la  vie,  à  dé- 
passer les  exigences  de  leur  tolérance,  ou  à  rectifier 
leurs  erreurs.  Il  cherche  le  couronnement  d'une  théorie 
plus  pure,  plus  complète  du  devoir.  Par  là,  il  entre 
parfaitement  dans  les  vœux  les  plus  chers  de  la  loi 
promulguée,  en  élevant  les  résultats  au-dessus  de  ses 
espérances. — Mais  cette  morale  elle-même,  elle  ne 
naît  pas  toute  parfaite,  et  semblable  à  Minerve  sortant 
de  la  tète  de  Jupiter.  Comme  le  droit  positif  et\e  droit 
naturel,  elle  a  aussi  sa  loi  d'évolution  progressive. 

£68.  Perfectionnement!  Loi  du  progrès  continuel! 
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Telle  est  Tidëe  qui  explique  la  valeur  respective  de  ces 
trois  mots  :  droit  positif  j  droit  naturel^  morale  !  Les 
deux  derniers  ont  d'abord  la  prétention  d'indiquer, 
par  leur  comparaison  avec  le  premier,  des  échelons 
supérieurs  à  celui  où  se  place  le  droit  positif. — Mais 
Témulation  gagne  celui-ci  ;  il  s'élève  à  ces  échelons  : 
alors  droit  naturel  et  morale  de  se  placer  plus  haut, 
pour  maintenir,  entré  eux  et  lui,  la  hiérarchie  propor- 
tionnelle.— Ainsi  chacune  de  ces  trois  notions  est  tour 
à  tour  en  germe,  puis  en  éclosion  :  chacune  est  sou- 
mise à  la  même  nécessité  de  s^élever  toujours  vers  une 
science  divine  plus  parfaite  du  devoir,  qui  les  domine 
et  les  attire. 

Morale^  droit  naturel,  droit  positifs  ont  la  con- 
science de  leur  impuissance  à  réaliser  immédiatement 
le  type  entrevu  :  mais  que  peuvent-ils  de  plus?  Dans 
la  station  provisoire  qu'ils  occupent  aujourd'hui,  et 
qu'ils  changeront  demain,  ils  atteignent  le  juste  hur 
main,  s'ils  proposent  successivement  le  juste  relatif 
qu'il  est  possible  de  réaliser.  «  Qtii  fait  ce  qu'il  peut, 
fait  ce  quil  doit^  »  dit  avec  raison  un  proverbe  vuU 
gaire.  C'est  ce  qu'exprimait  le  jurisconsulte  Balde, 
disant  à  l'évêque  de  Pavie  :  «  //  n'y  a  de  juste  que 
«  ce  qui  convient  au  temps.  » 

569.  Morale, droit  naturel, droit  positip.  ïroiscercles 
concentriques,  renfermés  l'un  dans  l'autre.  Le  rayon 
lumineux,  partant  du  centre  commun,  éclaire  vive* 
ment  le  petit  cercle  du  droit  positif;  jette  un  demi-jour 
sur  le  cercle  plus  étendu  du  droit  naturel,  c'est-à-dire 
du  droit  social  mieux  compris;  et  étend  ses  dernières 
clartés  jusqu'aux  bornes  de  l'horizon  actuel  de  la 
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science,  dans  le  cercle  de  la  morale.  —  Mais  cet  hori- 
zou  lui-même  est  mobile.  L'activité  des  rayons  partis 
du  centre  commun  s'augmente;  et  le  premier  cercle» 
en  s'élargissant,  presse  le  second,  puis,  par  lui,  le  troi- 
sième,  pour  les  forcer  à  s'étendre  proportionnellement. 

Ces  vérités  se  trouvenl  appliquées  au  remplacement 
(Je  l'ancien  Testament  par  le  nouveau.  L'apôtre  saint 
Paul,  àiàwsY  Épitre  aux  Hébreux  (ch.  vu,  §  18,  vers.  9), 
leti  consacre,  en  reconnaissant  que  la  loi  mosaïque  «  est 
(c  abolie  comme  impuissante  et  inutile  :  car  la  loi  ne  con- 
a  duit  personne  à  une  parfaite  justice;  mais  une  non- 
ce yelle  espérance,  par  laquelle  nous  approchons  de 
c<  Dieu,  a  été  substituée  à  l'ancienne.))  (Trad.  de  Sacy.) 

570.  Subsidiairement,  écartons  la  distinction  que 
l'on  présente  entre  plusieurs  espèces  de  morale. 

Et  d'abord  refusons  de  distinguer  la  morale  mon- 
daine, la  morale  philosophique,  la  morale  religieuse  * . 

Le  mot  morale  mondaine,  ou  bien  n'est  qu'une  an- 
tiphrase ironique  pour  exprimer  l'immoralité,  ou  bien 
indique  une  moralité  conventionnelle  consistant  dans 
le  respect  de  certains  usages  :  usages  mauvais  en  eux- 
mêmes,  mais  destinés  à  limiter  d'autres  applications 
du  mal,  qui  seraient  plus  graves  sans  ces  restrictions 


consacrées^. 


*  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  iiv.  IV,  chap.  v  :  <(Nous  recevons  trois  édu- 
«  cations  différentes  ou  contraires  ;  celle  de  nos  pères,  celle  de  nos  maîtres, 
«  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous  dit  dans  la  dernière,  renverse  toutes  les 
«  idées  des  premières.  » 

*  «  Ce  que  vulgairement  on  nomme  Kùnneur  dans  la  plupart  des  nations, 
«  n*est  qu'une  vanité  chatouilleuse,  qui,  toujours  inquiétée  par  la  con- 
«  science  de  son  peu  de  mérite,  et  craignant  d'être  abaissée  dans  Topinion 
«  des  autres,  est  capable  de  porter  les  hommes  aux  plus  affreux  excès.  » 

(D'Holbach,  Morale  universelUf  section  m,  chap.  m.) 
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Quant  aux  expressions  morale  philosophique  et 
morale  religieuse,  elles  ne  sont  malheureusement  que 
des  mots  d'ordre  d'une  guerre  que  nous  voudrions 
voir  cesser.  '—  Pour  nous,  la  prétendue  morale  d'une 
mauvaise  philosophie,  c'est  l'immoralité  :  n'en  parlons 
donc  pas. — Mais  la  morale  d'une  bonne  philosophie  ne 
diffère  pas,  même  d'un  iota,  de  la  morale  religieuse. 

Nous  ne  comprenons  pas  davantage  la  distinction 
de  la  morale  sociale  et  de  la  morale  individuelle. 

Disons,  avec  un  auteur*  :  «S'il  y  a  deux  morales, 
«  il  n'y  a  plus  de  morale.  » 

571 .  La  division  du  droit  naturel  en  pur  ou  pro- 
prement dit,  et  appliqué  {Voy.  plus  haut,  n*  542),  et 
aussi  la  subdivision  {ibid.)  du  droit  naturel  pur  ou  pro^ 
prement  dit  en  droit  naturel  pur  absolu  (réglant  les 
droits  innés),  et  droit  naturel  pur  hypothétique  (ré- 
glant les  droits  acquis),  ne  sont  à  nos  yenx  que  des 
complications  inutiles. 

Inutiles!....  c'est  dire  trop  peu.  Ajoutons  qu'elles 
sont  nuisibles  par  leur  obscurité,  dangereuses  même 
parleur  fausseté. — Toute  cette  érudition,  conséquence 
du  faux  point  de  vue  qui  considèi-e  le  droit  positif,  le 
droit  naturel  et  la  morale^  comme  trois  directions  es- 
sentiellement différentes,  tombe  entièrement  devant 
la  simplicité  de  l'idée  de  notre  livre. 

572.  Parlons  enfin  d'une  dernière  distinction;  c'est 
celle  des  règles  de  la  législation  et  des  règles  de  f  é- 
quité.  Les  amateurs  de  nuances  philologiques  la  pro- 
posent comme  une  subdivision  du  droit  naturel.  — Us 

<  Jule»  Simon,  Le  Devoir,  pag.  UàS. 
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emploient  le  mol  règles  de  la  législation,  pour  indiqaer 
spécialement  les  connaissances  acquises  par  Fécoiio- 
miste,  par  le  statisticien  proposant  Famélioration  de 
la  partie  des  lois  positives  qui  recherche  Futilité  pu- 
blique. Ils  préfèrent  le  mot  règles  de  l'équité,  pour 
indiquer  les  méditations  de  Fhomme  de  bien,  propo- 
sant Famélioration  de  la  partie  des  lois  positives  qui 
recherche  Fapplicatiou  de  Fégalité  privée...  Cette  dis- 
tinction nous  est  suspecte  :  elle  se  rapproche  trop  des 
systèmes  qui  refusent  d^'absorber  Yutile  dans  le  juste. 

573.  Concluons.  Nous  no  voyons  entre  ces  trois 
recueils  de  règles,  droit  positif ,  droit  naturel,  mo- 
rale, qu  une  différence  de  modalité  accidentelle;  c*est 
celle  des  degrés  respectifs  de  perfectionnement  qu^iU 
supposent  dans  la  science  des  mêmes  objets  du  devoir. 
c(  Platon  avait  dit  que  le  temps  est  l'image  mobile  de 
((  l'éternité.  Nous  pourrions  dire  de  même  que  la  loi 
(c  est  le  reflet  ou  l'évolution  progressive  du  principe 
«  éternel  du  droit  ^ .  » 

Dans  toute  autre  science  que  la  science  de  la  dis- 
tinction du  juste  et  de  Finjuste,  on  ne  se  sert  pas  de 
divers  mots»  pour  distinguer  les  résultats  actuels  ac- 
quis par  Fétude,  et  les  résultats  à  acquérir. — La  chimie 
s'appelle  chimie,  soit  qu'on  parle  du  recueil  des  ob- 
servations qui  ont  formé  la  liste  des  corps  classés 
aujourd'hui,  soit  qu'on  prévoie  un  recueil  d'observa- 


*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  partie  générale,  chap.  u,  (  9.  —  Coiiip« 
chap.  I,  §  3. 

•  Ethicum  prindpium  ad  setemam  libertatem  accommodandum.  > 

(Warnkoenig,  Doctrina  juris  philosophica^  introd.,  cap.  n.) 
«  Utraque  justi  notio  ex  eodem  fonte  profluit.  Utraque  omnino  ethica  est.  » 

(Id.,  ibid.,  cap.  ii,  %  23.) 
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tkxna  ultérieures  qui  ajoutercmtde  nouveaux  corpa  à  la 
liste,  ou  eu  retrancheront.  — Au  contraire,  dans  la 
science  du  juste  et  de  Tinjuste,  on  oppose,  par  des 
noms  différents,  la  science  d'aujourd'hui  à  celle  de  de- 
main. Le  droit  positif  ou  naturel ,  c'est  la  direction 
que  la  somme  actuelle  des  vices  d'une  nation  lui 
permet  d'accepter  présentement  du  pouvoir  social  :  la 
morale j  c'est  la  direction  meilleure  que  la  méditation 
privée  enseigne  aux  esprits  d'élite,  et  que  la  civili- 
sation progressive  enseignera  aux  masses,  quand  la 
somme  diminuée  des  vices  laissera  place  a  une  intelli- 
gence plus  susceptible  de  se  plier  au  joug  du  devoir*  : 
•i  bien  que  (ceci  semble  un  paradoxe,  et  cependant  est 
mathématiquement  vrai)  le  moment  opportun  pour 
risquer  une  loi,  c'est  le  moment  où,  acceptée  d'avance 
par  la  majorité ,  elle  n'est  déjà  plus  nécessaire  que 
contre  la  minorité. 

574.  Les  distinctions  d'un  for  intérieur  et  d'un  for 
extérieur^  d'une  société  spirituelle  et  d^une  société  tent" 
porelley  ne  sont  que  des  manières  d  exprimer  l'imper- 
fection d'une  société  unique,  tendant  à  mettre  en  har- 
monie tous  ses  éléments. — ^Y  parviendra-t-elle?  Verra- 
t-on  luire  une  ère  meilleure,  où  les  nations,  adoptant 
de  plus  en  plus  un  droit  uniforme  révélé  par  la  science, 
deviendront,  au  moins  de  cette  manière,  une  seule 
nation^?  où  les  esprits,  entièrement  éclairés  sur  l'i- 

*  C'est  là  peut-être  ce  que  pensaient  instinctivement  les  poètes  qui 
ont  parlé  de  Tâge  d'or,  et  les  philosophes  qui  ont  rêvé  un  état  anté-social. 
—  Les  premiers  fils  d'Adam  ne  formaient  qu'une  société  ;  le  fractionnement 
de  leurs  descendants  en  nations  diverses  a  été  une  décadence.  •—  On  peut,  à 
ce  point  de  vue,  regretter  l'unité  primitive  dans  le  passé,  et  se  demander 
«'il  est  possible  de  la  reconstituer  dans  l'avenir. 
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dmtiflcation  de  l'utile  dans  le  juste,  et  des  intérêts  des 
particuliers  daus  ceux  de  Tespèce,  verront  si  nette- 
ment les  conséquences  du  mal  moral  qu'ils  reculeront 
devant  elles,  et  les  conséquences  du  bien  moral  qu'ils 
ne  résisteront  plus  à  leur  séduction?...  Cest  le  se- 
cret d*un  lointain  avenir! 

Mais  si  la  perfection  est  bien  dif&dle  à  espérer, 
gardons,  à  tout  événement,  la  foi  qui  mène,  sinon  à 
elle,  du  moins  vei*s  elle!  Croyons  au  type  commun  dans 
lequel  doivent  s'absorber  le  droit  positif,  le  droit  na- 
turel etlsL  morale! 

Gonunent  un  être  intelligent  peut-il  dire  :  Je  crois 
EN  UN  SEUL  Dieu,  sans  ajouter  :  Je  crois  en  une  seule 

LOI,  VOLONTÉ  unique  d'uN  SEUL  DiEU? 

TITRE  IV. 


CONaLIATION  PRATIQUE  DES  DIFFÉRENCES  ACCIDENTELLES  ET 
TRANSITOIRES  QUI  DISTINGUENT  LES  OBJETS  DU  DROIT  PO- 
SITIF, DU  DROIT  NATUREL  ET  DE  LA  MORALE. 

I  Opposer  la  nature  à  la  loi,  sa  raison  à  Tasage,  et 
I  sa  conscience  à  Vopinion,  ce  n'est  qu'opposer  l'incer  - 
«  tain  an  certain,  l'inconnu  au  connu,  le  singulier  à 
•  l'universel.  •  (Joubeet,  Pensiet.) 


575.  Confiance  due  par  l'homme  de 

bien  au  législateur. 

576.  Existence  cependant  du  droit 

au  libre  examen. — Embarras 
de  rhomme  de  bien  en  pré- 
sence d*un  conflit  entre  le 
droit  positif  et  la  morale. 

577.  Conduite  du  législateur,  en  pré- 

sence de  ce  conflit. 

578.  Conduite  des  fonctionnaires  de 

Tordre  exécutif  ou  judiciaire, 
en  présence  de  ce  conflit. 


579.  Conduite  de  Thomme  pri?é,  en 

présence  de  ce  conflît. — ^Dis* 
tinctionde  quatre  cas  diffé- 
rents. 

580.  Conduite  de   Thomme   pri?é, 

dans  les  deux  premiers  cas. 

581.  Conduite    de  Thomme  pri?é, 

dans  les  troisième  et  qua- 
trième cas. 

582.  Idée  heureuse  des  législateurs 

qui  créent  des  cours  excep- 
tionnelles d'équité. 


67S.  Bien  qu'au  gi*é  de  notre  impatience  scienti- 
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fique,  le  inonde  moral  nous  apparaisse  comme  plongé 
encore  dans  un  état  voisin  de  la  barbarie  {Voy.  tome  I, 
n*^  8),  cependant  Dieu  nous  préserve  de  méconnaître 
les  conquêtes  faites,  par  le  progrès,  sur  le  passé!  Nous 
regretterions  d'être  confondus  avec  les  esprits  or- 
gueilleux,  qui 9  peu  nourris  d'études  sérieuses,  déni- 
grent tout  dans  le  présent. 

Dans  toute  institution  humaine,  le  mal  est  à  côté 
du  bien  K  Aussi,  quoi  de  plus  facile  que  de  s'attacher 
au  côté  mauvais,  en  perdant  entièrement  de  vue  le 
bon?  et  de  se  donner  ainsi  le  mérite  apparent  d'une 
critique  hasardée?  Mais  aussi,  quoi  de  plus  funeste 
que  cette  légèreté,  qui,  en  poussant  au  mépris  du  droit, 
professe,  comme  l'a  dit  Pascal,  <  l'art  de  bouleverser 
les  États...  «  et  joue  un  jeu  sûr  pour  tout  perdre?...» 
Le  bon  Lafontaine  n'était  qu'un  enfant  étourdi,  quand 
il  écrivait  ce  vers  : 

«  Le  moindre  sens  commun  nous  tiendrait  lieu  de  code.  » 

L'homme  sérieux  se  garde  bien  de  céder  à  la  ten- 
dance  irréfléchie  de  signaler  la  morale  et  le  droit 
comme  étant  en  contradiction  perpétuelle.  Il  sait  la 
vérité  de  ce  mot  d'Épicure  :  uLes  pires  lois  sont  si  ne- 
ce  cessaires,  que,  sans  elles,  les  hommes  s  entre-mange- 
«  géraient... y>  Aussi  est-il  d'abord  plein  de  reconnais- 
sauce  pour  les  législateurs  qui  n'ont  pas  désespéré 


*  «  Ceux-là,  disait  Platon,  entreprennent  de  couper  la  tôte  de  l'hydr», 
qui  prétendent  ôter  des  lois  toutes  incommodités  et  inconvénients.  » 

(iWONTilCNK.) 

U.  13 
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de  la  possibilité  d'accomplir  cette  œuvre  sainte*. 
Puis,  sa  modestie  égale  sa  reconnaissance.  Combien 
il  se  défie  de  la  prétention  (a[)pelée  plaisamment  par 
Dumoulin  œquitas  cerebrina)  de  mettre  sans  cesse  la 
raison  individuelle  au-dessus  de  la  raison  collective  de 
la  société  ! 

576.  Toutefois,  puisque  le  droit  au  libre  examen 
est  incontestable,  et  puisque  la  science  du  devoir, 
comme  toute  science,  est  progressive,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  protestation  de  la  morale  contre 
telle  ou  telle  imperfection  actuelle  du  droit  existant, 
peut  être  fondée....  Alors,  en  présence  du  désaccord, 
s'il  existe,  entre  la  morale  et  le  droit,  quel  parti  pren- 
dre dans  l'action? 

Distinguons  la  conduite  du  législateur,  celle  des 
fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire,  et 
celle  de  l'homme  privé,  en  présence  de  ce  conflit. 

577.  Conduite  du  législateur.  —  Dès  qu'il  s'aper- 
çoit qu'une  loi  positive  est  contraire  h  la  morale  sai- 
nement entendue,  le  législateur  doit  s'empresser  de 
înmener  les  choses  dans  l'état  normal,  en  faisant  dis- 
païaître  la  contradiction  constatée. 

878.  Conduite  des  fonctionnaires  de  l'ordre  erce- 
cutif  ou  judiciaire.  —  Ces  fonctionnaires  n'ont  d'autre 
alternative  que  de  donner  leur  démission,  ou  d'appli- 
(juer  religieusement  les  lois  positives.  Bacon  a  dit  avec 
raison  :  «  Optimus  judex  qui  minimum  sibi  relinquit.  » 


•  «  Pour  honorer  le  recueil  des  Assises  de  Jérusalem,  on  l'avait  renfermé 
«  dans  une  boîte  précieuse,  toujours  placée  sous  la  garde  de  quatre 
«  hommes.  »  {Thémis,  tom.  VU,  pag,  512.) 
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Philofigpl^g  ancien^  et  Pàres  de  TËglise  recOtinaiMent 
cette  yérité.  Cicéron  Texprime  en  ces  termes  :  ti  Vt 
m  magisiratibus  leges,  ita  populo  prœsunt  magistrù- 
^  tus  ;  vereque  dici  potest,  magistratum  esse  lûgem 
«  loquentem^  legem  autem  mutum  magistratutn  ^  »  — 
Saint  Augustin  dit  de  même  :  a  In  istis  temporalibus 
ft  legibus^  quanquam  de  his  homines  judicent  cum  eas 
Qt  instituunt^  tamen  cum  fuerint  institutœ  etfirmatœj 
<t  non  licebit  judici  de  ipsis  judicare,  sed  secundum 
a  ipsds  *•  » 

579.  Conduite  de  l'homme  privé.  —  Quand  l'homme 
privéf  après  mûres  réflexions,  croit  voir  le  droit  et  lA 
morale  en  opposition,  il  doit  d'abord  signaler  cette 
opposition  au  législateur,  pour  que  l'omnipotence  de 
celui-ci  la  fîisse  cesser .--  Mais  en  attendant  la  réforma** 
tion  demandée,  comment  réglerait- il  ses  actions? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  analyser  les 
divers  degrés  possibles  de  Topposilion  alléguée.  Le 
droit  peut  : 

!•  Tolérer  ce  que  défend  la  morale; 
2®  Dispenser  de  ce  qu'ordonne  la  morale: 
3<*  Ordonner  cê  que  défend  la  morale: 
i^  Défendre  ce  quWlonne  Immorale. 

«  Cîcéi-oti,  Ùe  legibus. 

*  />«  vert  rBÎigiOne ,  chap.  xxxii,  cité  par  Vinnîuâ,  Ub.  I,  quaist»  5. 

Lorsque,  sous  François  !«',  la  Savoie  fut  réunie  temporairement  &  la 
fVance,  «  ....  elle  envoya  des  députés  qui  deftiandôfent,  entre  âutrts,  Qtt'ii 
t  fût  défendu  à  leurs  tribunaux  de  juger  diaprés  réquité*  Le  mattrè  des 
«  requêtes,  qu'ils  prièrent  de  rapporter  au  conseil  du  roi  leur  supplique,  la 
«  trouva  d'abord  extravagante. — Il  changea  bientôt  d'avis.  Il  sentit  qu'il 
«  était  infiniment  dangereux  qu'un  juge  pût  s'écarter  des  dispositions  du 
«  droite  sous  prétexte  de  suivre  les  lueurs  trompeuses  d'une  équité  appa- 
«  rente.  »         {Histoire  du  droit  romain,  par  Berriat-Saint'Prix,paf.  238.) 
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880.  Dans  les  deux  premiers  cas,  Thomme  de 
bien  n*éprouTe  pas  le  moindre  embarras»  pour  conci- 
lier,  dans  la  pratique  de  sa  vie,  le  droit  et  la  morale. 

1®  Le  droit  tolère- 1- il  ce  que  défend  la  morale? 
Laisse-t-il  sans  répression  l'envie,  l'ivrognerie,  la 
débauche,  l'ingratitude,  (sauf  dans  quelques-unes 
de  leurs  conséquences  )  *  ?  Permet-il  à  l'avidité  des 
hommes  d'affuires  de  chercher  des  gains  civils  et 
commerciaux  exoibitants?  N'ouvre-t-il que  bien  rare- 
ment à  leurs  victimes  l'action  en  nullité  fondée  sur  la 
lésion  qu'elles  ont  éprouvée?  Laisse-t-il  à  la  mauvaise 
foi  un  moyen  dont  elle  peut  abuser,  la  prescription?.. . 
L'homme  de  bien  reste  parfaitement  le  maître^  de  par 
la  loi  elle-même,  de  n'être  ni  envieux,  ni  ivrogne,  ni 
débauché,  ni  ingrat;  de  ne  demander  au  commerce 
que  des  profils  modérés;  et  de  ne  point  invoquer  une 
prescription  qui  lui  paraîtrait  injuste  ^. 

2®  Si  le  di'oit  dispense  de  ce  qu'ordonne  la  morale; 
s'il  n'exige  pas  que  le  riche  donne  au  pauvre  son  super- 
flu; si,  par  la  généralité  d'un  système  protecteur  du 
jeune  âge  ou  de  la  folie,  il  autorise  le  mineur  de  vingt 
et  un  ans  (quand  même  il  a  contracté  avec  la  maturité 
d'un  majeur),  ou  l'interdit  pour  démence  (quand  même 
il  a  contracté  dans  un  intervalle  lucide),  à  violer  la  foi 
jurée,  en  faisant  annuler  le  contrat  qu'ils  ont  fait.... 
le  droit  ne  défend  nullement  au  riche  bienfaisant  de 
consacrer  son  superflu  à  de  larges  aumônes  ;  au  mi- 
neur ou  à  l'interdit,  hommes  d'honneur,  de  garder  la 


<  Art  058,  Code  Napoléon,  etc. 
>  Code  Napoléon,  art.  2220. 
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foi  jurée,  en  repoussant  la  présomption  légale  de  fai- 
blesse ou  d'absence  de  discernement,  qui  leur  est  pro- 
posée,  mais  non  imposée  ^ 

581.  Dans  les  deux  hypothèses  précédentes, 
rhomme  de  bien  est  tout-à-fait  à  l'aise,  pour  suivre 
cumulativement  les  exigences  du  droit  et  celles  de  la 
morale.  Non  seulement  il  appliquera  à  sa  propre  con- 
duite les  unes  et  les  autres;  mais  il  prêchera  autour 
de  liii  leur  application.  Si  sa  profession  appelle  la 
confiance  d'autrui,  s'il  est  avoué,  notaire  ou  avocat*, 
bien  loin  d'employer  sa  dialectique  à  chercher  le  moyen 
d'éluder  les  lois,  il  se  regardera  comme  un  instituteur 
de  moralcy  chargé  de  rappeler  sans  cesse  à  ceux  qui 
le  consulteront  tout  ce  que  demande  la  plus  complète 
délicatesse  :  bien  plus  heureux  de  prévenir  un  procès, 
que  d'en  gagner  vingt  par  son  habileté  ! 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  l'homme  de  bien  pourra 
se  trouver  dans  un  embarras  cruel ,  s'il  arrive  que , 
dans  sa  conviction,  une  troisième  et  une  quatrième 
hypothèse  se  présentent,  savoir  : 

3<>  Si  le  droit  ordonne  ce  que  la  morale  défend; 

4®  Si  le  droit  défend  ce  qu'ordonne  la  morale. 

Ces  suppositions  sont  heureusement  d'une  appli- 
cation fort  rare.  Elles  se  réalisent  toutefois  dans 
certains  moments  de  révolutions  violentes,  où,  comme 
dit  saint  Jérôme,  a  jura  poli  non  sunt  jura  fori ,  aliœ 
a  Cœsaris  sunt,  aliœ  Christi  leges,  aliud  Paulus  noS' 
a  ter,   aliud  Papinianus  prœcipit.  »   Il  est  difficile 


i  Cod.  Nap.,  art.  1125;  1304, 1338,  etc. 

*  Définition  de  Torateur  :  Vir  bonuê  dkendi  peritut. 


IM  C0N8GIENCB  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

alors  de  traœr  à  l'homme  de  bien  une  ligne  de  oon« 

diiite- 

Certaines  théories  absolues  (surtout  celles  qui  par» 
teot  dea  principes  matérialistes)  lui  commanderont 
d'obéir»  en  gémissant,  aux  lois  de  son  pays.  Relever, 
dans  quelque  occasion  que  ce  soit ,  l'homme  de  cette 
obéissance,  n'est-ce  pas,  dit  Bentham,  «  mettre  les 
«  armes  à  la  main  de  tous  les  fanatiques,  contre  tous 
«  les  gouvernements?...  Y  a-t-il  un  seul  état  qui 
«  puisse  se  maintenir  un  jour,  si  chacun  se  croyait, 
(f  en  conscience,  tenu  de  résister  aux  lois,  à  moins 
ce  qu'elles  ne  soient  conformes  à  ses  idées  particulières 
<f  aur  les  lois  naturelles  et  la  loi  révélée  ?  Quel  bor^ 

riUa  coupe-gorge  M Suivant  la  déclaration  des 

étfÂU  de  l'homme,  a  tout  homme  qui  viole  ouverte^ 
<x  ment  les  lois,  se  déclare  lui^môme  en  état  de  guerre 
(f  avec  la  société  ^.  » 

Et  cependant,  ceux  même  qui,  au  nom  d'une  froide 
théorie,  demandent  au  citoyen  cette  résignation  stoique 
au  mal  légal,  sentiraient  le  courage  leur  manquer^ 
pour  accomplir  ainsi  <c  quod  hominibus  altum. . .  abo- 
«  minatio  ante  Deum  ^.  »  —Aussi,  certaines  théories 
spiritualistes  pai*donnent  la  désobéissance  à  une  loi 


*  Bentham,  Ttaité  de  législation  oivilâ  et  pénale,  vol.  I,  ohap.  xni,  ii<^  10. 

*  «  piato  Titanum  e  génère  statuit  eoa  qui,  ut  illi  cœlestibus,  aie  hi 
«  adversantur  magistratibus.  »  (Cic,  De  legib.,  lib.  III.) 

«  Enfreindre  les  lois,  c'est  une  immense  responsabilité  morale  qu'on  aa- 
«  aume,  et  un  très  mauvais  exemple  que  Ton  donne.  »      (TissoT,  Éthique*) 

■  Aucune  société  ne  peut  permettre  que  la  loi  soit  impunément  trans- 
«  gressée  par  quiconque  jugera,  dans  sa  conscience,  que  cette  loi  est  con- 
•  traire  à  la  loi  naturelle.  »  (Simon,  Le  Devoir,  pag.  413.) 

— ■  Ajoutez  Montaigne,  liv.  I,  chap.  xxii. 

*  Saint  Luc,  chap,  xvi,  S  ^y  ^^i^*  ^^- 
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évidemment  mauvaise. — D'autres,  plus  hardies,  impi>- 
tent  mémo  à  éloge  cette  désobéissance.  EUu  évite,  dit^ 
ODt  des  regrets  au  législateur;  elle  lui  rend  service  en 
refusant  de  le  suivre  dans  Fégarement  momentané  de 
ses  violences  transitoires.  Un  auteur  connu  par  son 
profond  respect  pour  l'autorité  des  gouvernements, 
Blackstone^  entend  la  chose  ainsi.  Il  affirme  que  le 
devoir,  en  pareil  cas,  est  de  transgresser  la  loi  hu^ 
moine.— Et,  chose  plus  étrange!  parfois  le  législa- 
teur lui-même  a  commandé  d'avance  de  désobéir  à  ses 
erreurs  :  témoin  le  préambule  de  la  constitution  fran- 
çaise de  1848. 

Jurisconsulte  philosophe,  et  par  cela  même  citoyeii 
profondément  soumis  au  droit,  qui  n'est  que  l'essai  de 
réalisation  de  la  morale,  nous  ne  croyons  ni  à  la  théo- 
rie de  l'obéissance  quand  même,  ni  à  la  théorie  qui 
aboutit  à  faire  de  l'insurrection  le  plus  saint  des  devoirs. 
— Mais  nous  croyons  à  la  légitimité  d'un  troisième 
parti,  à  l'existence  d'un  droit  qui  domine  tous  les 
autres;  c'est  le  droit  qui  reste  à  chaque  homme  d'abdi- 
quer sa  patrie,  pour  se  retirer  momentanément  d'une 
société  où  les  bases  du  juste  sont  renversées. 

582.  Au  surplus,  le  législateur  ne  pourrait-il  pas 
prendre  des  mesures  préventives  de  ce  conflit  (qu'il  est 
si  désirable  d'éviter)  entre  le  di^oit  et  la  morale?  Nous 
le  pensons.  Si  nous  avons  approuvé  l'axiome  de  Ba- 
con :  «  Optimus  judex  qui  minimum  sibi  relinquit,  » 
nous  nions,  au  contraire,  la  vérité  de  cet  autre  axiome 
du  même  auteur  :  «  Optima  lex  quœ  minimum  relin- 
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«  quit  arbitrio  judicis.  »  Nous  ti'ouvons  très  bon 
qu*une  constitution  politique  (en  choisissant  les  meil- 
leurs moyens  d'avoir  d'excellents  juges),  laisse  souvent 
à  leur  pouvoir  discrétionnaire  la  mission  de  tempérer 
l'application  des  principes  généraux  de  la  loi  positive  '. 
Nous  applaudissons  surtout  au  sentiment  de  Warn- 
kœnig  *,  quand  il  approuve  l'existence,  en  Angleterre, 
des  tribunaux  d'équité.  Nous  félicitons,  avec  lui, 
le  peuple  romain  d'avoir,  par  Finstiiution  des  pré- 
teurs, mis  en  pratique  légale  la  fusion,  continuelle^ 
ment  essayée,  de  la  morale  et  du  droit. 

'  Le  Code  Napoléon  contient  quelques  exemples,  trop  rares,  de  cette  cou- 
Uvam  du  législateur.  —  Voy.  notamment  l'art  565. 

*  Daetrinajum  philùsophiea^  cap.  ii,  n"  37. 


LIVRE  IV. 


!■■ 


UNITÉ  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR. 


«  On  n'est  jnrisconsnltei  ni  lorsqu'on  obéit  seiril»- 
«  ment  aux  faits,  sans  les  apprécier,  ni  lorsqu'on  s'en 
«  dégage  complètement,  pour  se  nourrir  de  rèyes  et 
«  d'utopies.  » 

(Roussel,  Encyclopédie  du  droite  partie  I, 
section  ii,  §  87.) 
«  De  droit  clTil,  je  yeux  que  tu  saches  par  cœur  les 
«  beaux  textes,  et  me  les  confères  ayec  philosophie,  t 

(Rabelais,  Pantagruel,) 


583.  Division  de  ce  livre. 

584.  Énumération  des  systèmes  qui 

admettent  la  multiplicité 
deê  sciences  du  devoir» 
185.  1*^  SYSTÈME  :  Multiplicité  des 
sciences  du  devoir  ^  présen- 
tée comme  conséquence  de 
la  multiplicité  des  objets  du 
devoir, 

586.  Réfutation  de  ce  premier  sys- 

tème. —  Unité  de  la  science 
du  devoir^  conséquence  de 
Vtmité  des  objets  du  devoir, 

587.  2e  SYSTÈME  :  Multiplicité  des 

sciences  du  devoir^  présentée 
comme  conséquence  de  la 
divisibilité  des  parties  de  la 
science  du  devoir, 

588.  Distinction    de    ces    diverses 

parties. — 1'*  partie  :  science 
du  devoir,  telle  qu'elle  est 
actuellement,  —  2«  partie  : 
science  du  devoir,  telle 
qu'elle  a  été.  —  3«  partie  : 
science  du  devoir,  telle 
qu'elle  doit  être. 


580.  1'*  science  du  devoir  :  science 
de  la  1'*  partie  seulement. 
—  Science  du  devoir,  telle 
qu'elle  est  actuellement. 

500.  2*  science  du  devoir  :  science 

de  la  1''  et  de  la  2»  partie 
réunies.  —  Science  du  de- 
voir, telle  qu'elle  est^  et  telle 
qu'elle  a  été. 

501.  Comparaison  des  législations  : 

élément  important  de  la 
2®  science  du  devoir. 
503.  3*  science  du  devoir  :  science 
des  trois  parties  réunies.  — 
Science  du  devoir,  telle 
qu'elle  es(,  telle  qu'elle  a  été, 
et  telle  qu'elle  doit  être  :  ou 
science  philosophique  du  de- 
voir. 

503.  Réfutation  du  2«  système.  — 

Unité  de  la  science  du  de- 
voir,  conséquence  de  rtndi- 
viHbilité  des  parties  qui  la 
composent. 

504.  Diversité  du  rôle  du  législa- 

teur, et  du  rôle  de  l'intep* 
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prête  des  lois,  en  ce  qui 
touche  l'action  à  exercer  sur 
le  corps  codai. 

505.  Identité  des  études  que  doivent 
faire  le  législateur  et  l'inter- 
prète des  lois. 

500.  Impossibilité  de  se  contenter  de 
la  science  du  devoir  telle 
qu'elle  est. 

507.  Impossibilité  de  se  contenter 


de  la  science  du  devoir  teiU 
qu'elle  est^  et  telle  qu*elle  a 
e/é.— Nécessité  de  la  science 
philosophique  du  devoir, 
telle  qu'elle  est,  telle  qu'elle 
c  été^  et  telle  qu'elle  doit 
être. 
508.  Intérêt  et  efficacité  de  la  science 
du  devoir  :  conséquences  de 
son  unité. 


SS3.  Nous  consacrerons  ce  livre  à  discuter  deux 
syslèmes  qui  admettent  la  multiplicité  des  sciences  du 
devoir j  et  à  établir  >  contrairement  à  ces  systèmes, 
Vunité  de  la  science  du  devoir. 

584 .  Les  deux  systèmes  qui  admettent  la  multipli- 
cité des  sciences  du  devoir  peuvent  se  formuler  ainsi  : 

l*'  SYSTÈME.  —  Multiplicité  des  sciences  du  devoir^ 

présentée  comme  conséquence  de  la  multiplicité 

des  objets  du  devoir. 
2«  SYSTiBis.  —  Multiplicité  des  sciences  du  devoir^ 

présentée  comme  conséquence  de  la  divisibilité 

des  parties  de  la  science  du  devoir. 

Discutons-les  séparément. 

885.  l*'  SYSTÈME,  —  Multiplicité  des  sciences  du 
devoir,  présentée  comme  conséquence  de  la  multipli- 
dté  des  objets  du  devoir.  —  Ceux  qui  distinguent, 
par  des  caractères  essentiels»  les  objets  du  droit  po- 
sitif, du  droit  naturel  et  de  la  morale,  font  ressortir, 
comme  conséquence  de  cette  distinction,  la  juxta-po- 
sition  de  trois  sciences  différentes  du  devoir.  —  Ils 
sont  d*accord  avec  eux-mêmes.  Et  toutefois,  ne  fe- 
ront-ils pas  un  aveu?  Ne  devront-ils  pas  reconnaître 
que  Tétude  de  chacune  de  ces  sciences  éclairera,  tour 
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à  tour,  les  deux  autres?  Mettez  plusieurs  idées  eu 
SQtî^tlièse  :  sera-t41  possible  que  l'analyse  approfondie 
d'un  des  membres  de  l'antithèse  ne  favorise  pas 
(quand  ce  ne  serait  que  par  le  contraste)  l'analyse 
des  autres  ? 

886.  Pour  repousser  ce  premier  système,  nous  n'a« 
Ywis  qu'à  renvoyer  ci-dessus,  au  livre  III. —  Si  nous 
avons  eu  raison  d'identifier,  quant  h  leurs  caractères 
essentiels,  les  objets  du  droit  positifs  du  droit  naturel 
et  de  la  morale,  si,  au  lieu  de  trois  collections  pré- 
tendues des  devoirs,  il  n'y  a  qu'une  seule  collection, 
successivement  épurée  par  trois  degrés  de  perfection- 
nement, évidemment  nous  avons  renversé^  d  avance, 
la  base  de  ce  premier  système,  La  multiplicité  d^ 
idences  du  devoir  ne  peut  ressortir  d'une  multiplia 
dté,  qui  n'existe  pas,  des  objets  du  devoir. 

Mais  un  deuxième  système  va  nous  opposer  d'autres 
adversaires,  qu  il  sera  moins  aisé  de  combattre. 

587.  2®  SYSTÈME.  —  Multiplicité  des  sciences  du 
ievoir,  présentée  comme  conséquence  de  la  divisibilité 
des  parties  de  la  science  du  devoir.  —  On  peut  ad* 
mettre,  avec  nous,  l'unité  et  l'identité  des  objets  du 
droit  positif,  du  droit  naturel  et  do  la  morale,  et  ce- 
pendant, pour  étudier  ces  objets  identiques,  diviser  la 
science  en  plusieurs  parties* 

588.  Une  F«  partie,  c'est  la  science  telle  quelle  est 
actuellement.  —  Une  2®  partie,  c'est  la  science  telle 
(pi'elle  a  été. — Une  3®  partie,  c'est  la  science  telle 
(pi  elle  doit  être. — Ces  parties  peuvent  se  séparer,  dit- 
on,  ou  rester  unies.  On  peut  se  contenter  d'étudier 
la  !»•«  partie,  c'est-à-dire  la  science  du  devoir,  telle 
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quelle  est  actuellement;  ou  la  1^  et  la  2®  partie  réu- 
nies, c'est-à-dire  la  science  du  devoir,  telle  quelle  est 
et  telle  quelle  a  été;  ou  enfin  former,  par  la  réunion 
des  trois  parties,  la  science  du  devoir  telle  quelle  est^ 
telle  quelle  a  été,  et  telle  quelle  doit  être. 

La  première  et  la  seconde  constituent  deux  nuances 
de  ce  qu'on  appelle  la  science  du  droit  positif,  on 
science  proprement  dite  du  droit  (  Voy.  ci-dessus, 
n^  381).  Ceux  qui  s'y  consacrent  prennent  le  nom  de 
jurisconsultes  proprement  dits. 

La  troisième  est  présentée^  sous  les  dénominations 
suivantes  (déjà  indiquées  aussi  au  n^  381)  : 

Législation,  science  de  la  législation,  ou  politi^, 
ou  science  de  la  politique  :  c'est-à-dire  science  de  faire 

le  droit  positif:  ceux  qui  s'en  occupent  prennent  le 
nom  de  législateurs  ; 

Science  gouvernementale ,  ou  science  des  moyens  de 
faire  exécuter  le  droit  positif:  ceux  qui  s'en  occupent 
prennent  le  nom  d'hommes  d'État; 

Science  du  droit  naturel  :  ou  science  des  écrivains 
qui  construisent  des  théories,  pour  conseiller  aux  lé- 
gislateurs de  faire  certaines  lois  :  ces  écrivains  pren- 
nent le  nom  de  publicistes  ; 

Ethique,  ou  morale,  ou  science  de  la  morale  :  science 
de  la  direction  de  la  liberté  réservée  à  l'individu,  en 
dehors  de  la  direction  sociale  :  ceux  qui  l'étudient  ou 
qui  la  prêchent,  sont  les  moralistes. 

Des  auteurs  *  résument  tous  ces  noms  par  ces  mots  : 
philosophie,  ou  science  philosophique  du  devoir. 

*  Vico;  Roussel,  Encyclopédie  du  droit 
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589.  La  science  du  devoir  telle  quelle  est^  ren- 
vœe  à  la  patience  des  antiquaires,  comme  un  jouet, 
le  soin  d'inventorier  les  trésors  du  passé  ;  à  Timagi- 
nation  des  rêveurs,  ou  à  la  l'esponsabilité  des  législa- 
teurs, le  soin  de  chercher  les  progrès  possibles  dans 
Tavenir.  —  Elle  s'attache  seulement  à  la  constatation 
de  ce  qui  est  actuellement  eu  vigueur,  dans  la  distinc- 
tion du  juste  et  de  Tinjuste. 

Cette  science  du  présent  est  toute  l'ambition  des 
étudiants  qui  n'ont  pas  le  feu  sacré.  Dans  la  fréquen- 
tation des  cours  des  Facultés,  ils  ne  voient  qu'un  but 
accessoire  et  subordonné,  la  possibilité  d'acquérir,  par 
la  plus  petite  somme  possible  d'efforts,  un  grade  cons- 
taté sur  un  parchemin  ^. 

Il  faut  môme  le  dire  avec  regret,  cette  science  est 
tout  ce  que  demandent,  pendant  leur  vie  entière, 
beaucoup  d'hommes  revêtus  d'honorables  fonctions. 
Ds  croient  remplir  convenablement  ces  fonctions, 
quand  la  connaissance  de  Yusus  fori  leur  permet  de 
suivre,  sans  y  rien  changer,  le  protocole  de  leurs 
prédécesseurs. 

Pourquoi?  Faut-il  supposer  qu'envisageant  surtout, 
dans  ces  professions,  l'occupation  qu'elles  fournissent 
aux  forces  intellectuelles,  et  l'émolument  qu'elles  rap- 
portent, ils  ont  eu  peu  de  souci  de  rechercher  les  bases 


*  Roussel  {Encyclopédie  du  droit)  rappelle  dogmatiqtte.  —  Vico  {De 
J^Unité  et  de  la  fin  du  droit  universel)  la  nomme  art  d'approprier  le  droit 
mfait. 

>  Qu'ils  relisent  ces  phrases  de  Montaigne  {Essais^  liv.  I,  chap.  xxir)  : 
«  n  ne  faut  pas  attacher  le  savoir  à  l'&me;  il  l'y  faut  incorporer.  Il  ne  l'en 
<  faut  pas  arroser,  il  l'en  faut  teindre.  Tel  devrait  rapporter  de  ses  études 

rime  pleine  ;  il  l'a  seulement  enflée,  au  lieu  de  la  grossir.  • 
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philosophiques  du  devoir?  Ou  bien  est-il  pluseluietde 
penser  qu'ils  ont  cherché  ces  bases;  mais  que  la  did- 
posiiion  de  leur  esprit  était  sceptique,  et  qu'ils  sont 
restés  dans  les  rangs  de  ceux  qui  confondent  le  devdi' 
avec  l'ordre  arbitraire  imposé  par  la  force,  créé  par 
la  convention,  ou  tracé  par  l'autorité*? 

890.  La  science  du  devoir  telle  quelle  est  et  teUe 
quelle  a  été,  se  contente  moins  aiséiqent.  —  Curieuie 
du  passé  comme  du  présent,  elle  croit,  avec  de  Lau- 
pîère,  «  qu'il  est  difficile  de  faire  de  grands  progrès 
ce  dans  la  jurisprudence,  sans  remonter  jusqu*à  là 
ft  source*.  »  Pour  instruire  le  magistrat,  l'avocat» 
le  professeur,  elle  demande  d'abord  à  ThistoirO  dtt 
renseignements  nombreux,  qui  jettent  le  plu»  gt^àfld 
jour  sur  le  sens  des  lois  actuellement  existantes. 

591.  En  étudiant  ce  qui  est  et  ce  qui  a  été  y  oett^ 
science  ne  se  renferme  pas  dans  le  cercle  d'une  seule 
nation.  La  comparaison,  dans  le  présont  et  dans  le 
passé,  des  législations  positives  des  divers  peuples, 
est  une  mine  féconde  où  elle  puise.  «  Se  tenir,  dans 
«  l'étude  de  la  législation,  attaché  à  un  seul  pays  et  à 
«  une  seule  époque,  c'est  être  immobile  sur  un  point. 
a  -—  Y  joindre  l'étude  historique  de  la  science,  c'est 
(t  se  mouvoir  en  une  seule  direction,  en  remontant 
«  vet  s  le  passé.  —  Y  ajouter  enfin  la  méthode  compfr 
«  rative,  c'est  se  mouvoir  en  tous  sens  ^.  » 


•  Voir  tom.  I,  n*«  156  à  171. 

*  Privilège  en  tôte  de  la  Dissertation  sur  Vorigine  du  droit  d'amWfUx^' 
ment,  1692. 

'  Ortolan,  leçon  d'ouverture  du  cours  de  législation  pénale  dMhptfél» 
Ajoutez  d*Aguesseau,  Ùeuxtème  instruction  à  son  fils,  iur  Féikiê  dé  Fhit' 
toire^  2*  point. 
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602.  Ceux  qui  ne  veulent  constater,  dans  la  sdèuce 
du  devoir»  que  ce  ^i  est  et  ce  qui  fut,  regarderaient 
comme  une  ambition  blâmable,  ou  au  moins  hasardée, 
la  prétention  de  s'occuper  de  Favenir,  en  rechei'chant 
ce  qui  doit  être.  -» Ce  qui  doit  être...  Ils  réservent  la 
découverte  de  ce  mystère  à  une  troisième  science,  à 
la  science  philosophique  du  devoir. 

Les  uns  laissent  aux  législateurs  la  mission  de  l'é- 
tudier. C'est  pour  ceux-ci  que  Portails  a  tracé  cette 
devise  :  «  La  science  explique  les  lois  par  l'histoire  ; 
«  la  philosophie  travaille  à  les  épurer  par  la  morale, 
«  source  première  des  lois.  » 

Lies  autres,  ce  sont  les  partisans  de  l'école  historique 
{Voir  tom.  I^^,  n«  308),  refusent  toute  initiative  aux 
législateurs  eux-mêmes,  et  les  condamnent  à  suivre 
seulement  l'impulsion  donnée  par  l'autorité  générale» 

S93.  De  Bonald  *  reproche  à  Montesquieu  de  s'être 
trop  timidement  arrêté  dans  les  limites  de  ce  deuxième 
système  ;  d'avoir  cherché  X esprit  de  ce  qui  est,  plutôt 
que  la  règle  de  ce  qui  doit  être;  d'avoir  trouvé  la 
raison  des  lois  les  plus  contradictoires  y  et  même  la 
raison  des  lois  contre  toute  raison,  bien  plus  que  la 
raison  générale  des  lois  ^. 

Pour  nous,  nous  repoussons  ce  deuxième  système, 
comme  nous  avons  repoussé  le  premier.  --^  Il  nous 
suffira,  pour  cela,  de  bien  définir  ce  que  c'est  que  la 
science. 


*  Législation  primitive. 

*  Rousse]  {Encyclopédie  du  droite  D'ist^vtn  préliminaire)  dit  de  tnéme  : 
«  Montesquieu  n'A  cherché  que  Tetprit  des  lois.  Mais  il  reste  h  chercher 
«  l'esprit  de  l'iateUigence  humiiÉe  sur  h  droit,  * 
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«  L'ayenir,  a  dit  un  littérateur  \  est  toute  la  vie  du 
«  sage;  puisque  le  présent  n'est  jamais,  et  que  le  passé 
«  ne  sera  plus.  »  Cette  pensée  est  applicable  à  la 
science.  L*avenir  est  toute  la  vie  de  la  science  ;  puisque 
le  présent  n'est  que  Tignorance  relative,  et  puisque  le 
passé  est  Terreur.  La  science,  c*est  la  vérité  se  révé- 
lant progressivement.  Pour  la  voir,  laissons  Fombre 
derrière  nous  !  Regardons  TOrient,  où  va  rayonner  la 
lumière  ! 

La  science  du  devoir  est  donc  surtout  la  science  de 
ce  qui  doit  être.  Étudier  ce  qui  est  et  ce  qui  fut,  c*est 
bien  commencer  :  c'est  employer  deux  moyens  d'ar- 
river au  résultat  définitif.  Mais  confondre  ces  moyens 
provisoires  avec  le  résultat,  ce  ne  serait  pas  seulement 
mutiler  la  connaissance;  ce  ne  serait  pas  seulement  en 
prendre  un  tiers,  ou  deux  tiers  au  plus,  pour  Tentiez 
ce  serait  la  nier.  Ce  serait  du  moins  se  borner,  comme 
dit  Roussel^,  à  des  efforts  «  condamnés  à  la  stériliti 
«  perpétuelle.  »  — Les  trois  parties  de  la  science  sont 
indivisibles. 

594.  Oh!  sans  doute,  en  ce  qui  touche  Faction  à 
exercer  sur  le  corps  social,  la  puissance  du  législateur 
et  celle  de  l'interprète,  théoricien  ou  praticien,  ne  sont 
pas  les  mêmes.  —  Le  législateur  a  pour  mission  de 
donner,  s'il  le  faut,  aux  lois  existantes,  la  plus  grande 
marque  de  mépris,  en  les  abrogeant.  —  Le  professeur 


'  Charles  Nodier,  La  Fée  aux  miettes* 

*  Encyclopédie  du  droit,  partie  I,  section  ii,  chap.  m. 

Au  chap.  IV,  S  100,  il  appelle  le  véritable  jurisconsulte  «  un  artiitt  éuri' 
«  nemment  utile  à  l'état  social  et  aux  particuliers.  » 

Comparez  le  portrait  de  ce  Jurisconsulte  avec  celui  du  simple  Ugisi^t 
dans  Ahrens  {Cours  de  droit  naturel.  Introduction,  chap.  iv). 
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dans  sa  leçon,  le  juge  dans  ses  arrêts,  conserveront 
pour  elles  ce  respect  qui,  suivant  Texpression  naïve 
d'un  ancien  auteur,  est  avant  tout  «  la  règle  des  règles, 
«  et  générale  loi  des  lois.  »  Ils  n'auront,  sur  leur  ré- 
formation,  qu'une  action  indirecte,  en  remplissant  le 
devoir  de  signaler  au  législateur  les  imperfections 
qu'elles  présentent  * . 

595.  Mais  la  science!  la  science!...  Elle  est  la  même 
pour  tous  ceux  qui  veulent  la  conquérir  et  l'appliquer! 
C'est  à  vous  que  je  m'adresse,  hommes  de  foi  sérieuse! 
Essayez,  en  étudiant  une  science,  de  vous  arrêter 
avant  d'avoir  trouvé  le  point  idéal  le  plus  élevé  que 
VOUS  puissiez  concevoir  de  son  développement!  Vous 
ne  le  pourrez  !  Pas  plus  que  la  barre  de  fer,  saisie 
par  d'irrésistibles  engrenages,  ne  peut  s'empêcher  de 
passer  par  tous  les  degrés  du  laminoir  !  Pas  plus  que 
le  vaisseau,  surpris  par  un  de  ces  tournants  d'eau  qui 
menacent,  dans  l'Océan ,  les  navigateurs ,  ne  peut 
s'empêcher  de  décrire  des  cercles  dont  le  contour  ira 
s'amoindrissant,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  le  point  cen- 
tml,  où  il  lui  sera  seulement  permis  de  s'arrêter! 

596.  Et  d'abord,  convenons-en,  est-il  vraiment  un 
esprit  sérieux  qui  puisse  se  contenter  de  la  première 
des  trois  sciences  énumcrées  par  le  deuxième  système? 
Qui  osera  dire  :  J'accepte  la  science  seulement  telle 

quelle  est? Supposer  un  homme  qui  s'interdirait 

toute  histoire  et  toute  critique  de  la  morale  e|  du  droite 


*  «  Une  censure,  a-t^n  dit,  n'est  pas  une  conspiration.  Critiquer  ou  bl|p 
c  mer  quelques  lois,  ce  n'est  pas  renverser  toutes  les  lois.  Autant  vaudrait 
«  accuser  quelqu'un  d'assassiner  les  malades,  lorsqu'il  montre  les  fautes  du 
«  médecin.  » 

IL  14 
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est-ce  définir  un  praticien?...  Non!  c'est  donner  le 
portrait  d'un  guetteur  do  télégraphe,  transmettant 
des  signes  dont  il  n'a  pas  la  clef! 

Un  esprit  sérieux  arrivera  donc  du  moins  à  la 
deuxième  science,  à  la  science  telle  quelle  est  et  tell^ 
quelle  a  été;  il  cherchera»  dans  les  origines  des  lois, 
le  moyen  d'eu  expliquer  1(  s  obscurités. 

597.  Mais  s'arrétera-t-il  là?  —  Nous  ne  pensons 
pas  que  la  logique  le  lui  permette.  Il  n'est  pas  vrai 
que  le  législateur  seul  ait  besoin  de  l'étude  philosophi- 
que du  devoir.  Si ,  avant  de  mettre  son  vote  dans 
l'urne,  un  membre  d'une  assemblée  délibérante  doit 
avoir  pris  parti  entre  Descartes  et  Pascal  sur  la 
certitude,  entre  Herder  et  Vico  sur  la  destinée  de 
l'homme,  entre  la  charité  qui  inspire  Domat  et  l'é- 
goïsme  que  préfère  Helvélius*,  croit-on  que  cela  soit 
moins  nécessaiie  pour  celui  qui  commente  les  lois 
votées?  Erreur!  A  tout  instant,  professeurs  et  ma- 
gistrats ont  :  i^  h  combler  les  lacunes  des  textes 
existants;  2.<>  à  en  expliquer  les  obscurités;  3^  a  en 
classer  méthodiquement  les  combinaisons;  4«  à  en 
signaler  les  défauts  ;  5°  à  en  provoquer  la  révision.  — 
Or,  comment  rempliront-ils  toutes  ces  parties  de  leur 
mission,  sans  chercher,  dans  les  études  philosophi- 


•  Ainsi  que  déjà  nous  Tavons  dit,  avec  Leibnitz  {Nouveaux  Essais  sur 
Ventendement  humain^  liv.  IV,  chap.  xii)  :  •  Archélaiis,  qui  posera  pour 
«  principe  qu%  le  juste,  riionnùte  et  le  déshonnCte,  sont  uniquement  déter* 
«  minés  par  les  lois,  et  non  par  la  nature,  aura  sans  doute  d'autres  me- 
«  sures  du  bien  et  du  mal  moral  que  ceux  qui  reconnaissent  des  obliga- 
«  gâtions  antérieures  aux  constitutions  humaines  :  »  à  moins  que,  «  la 
«  théorie  sommeillant,  et  le  sens  commun  reprenant  son  empire  »  (Rossi, 
fruité  de  droit  pénal)^  «  une  iîiconséquence  honorable  ne  recule  devant  un 
«  odieux  principe  »  (Foucart,  Cours  de  droit  administratif). 
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ques,  la  pensée  de  l'humanité,  pour  la  comparer  à 
celle  du  législateur?  —  Et  cette  pensée  du  législateur 
lui-même,  si  elle  laisse  quelque  doute,  ne  seront-ils 
pas  involontairement  portés  à  l'interpréter  suivant 
leur  propre  doctrine,  dont  ils  subiront  le  joug?  Si 
de  Donald  et  Cabanis,  si  de  Maistre  et  Yolney  ne  dé- 
posent pas  le  même  vote  dans  l'urne  législative,  croit- 
on  qu'ils  seront  plus  aisément  d'accord  pour  combler 
les  lacunes,  expliquer  les  obscurités,  généraliser  les 
combinaisons,  apprécier  les  dispositions  et  proposer 
le  changement  d'un  code  ^  ? 

598.  Loin  de  vous  donc,  jeunes  gens  qui  venez 
étudier  dans  nos  écoles,  loin  de  vous  la  paresse  qui 
voudrait  se  contenter  de  notions  incomplètes  !  Quelles 
que  soient  les  carrières  que  vous  suivrez  dans  la  so- 
ciété, une  doctrine  pratique,  historique  et  philoso- 
phique, munie  de  tout  ce  qui  peut  vous  éclairer,  vous 
est  nécessaire. 

En  recherchant  cette  doctrine,  vous  verrez  s'éva- 
nouir, comme  vaine  chimère,  le  reproche  d'aridité 
qu'on  fait  injustement  à  la  science  du  devoir.  Ce  re- 
proche ne  peut  avoir  crédit  qu'auprès  de  ceux  qui 
considèrent  les  lois  comme  un  acte  purement  arbi- 


*  Ahrens  {Cours  de  droit  naturel^  Introduction,  chap.  iv),  démontre  com- 
bien, pour  combler  les  lacunes  et  expliquer  les  difficultés  des  lois,  le  moyen 
grossier  consistant  à  invoquer  Tanalogie  d'un  texte  ayec  un  autre,  est  dé- 
passé par  l'étude  des  principes  philosophiques. 

Domat  demandait  s'il  n'y  avait  pas  quelque  compagnie  ot  Ton  examinât 
sur  le  bon  sens  comme  sur  la  loi  ? 

Rabelais,  fort  sérieux  quand  il  veut  l'être,  reproche  à  Accurse,  àBalde,  à 
Barthole,  de  n'avoir  pas  entendu  la  moindre  loi  des  Pandectes.  Pourquoi  ? 
«  Les  lois,  dit-il,  sont  extirpées  du  milieu  de  philosophie  morale  et  natu- 
c  relie.  Comment  l'entendront  ces  fous,  qui  ont,  par  Dieu  !  moins  étudié 
«  en  philosophie  que  ma  mule  ?  » 
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traire  de  la  puissance  sociale.  Si  vous  dtes,  au  con* 
traire,  de  ceux  qui  voient*  dans  le  législateur,  Tinstru- 
ment  de  Thumanité  poursuivant  le  but  mystérieux  de 
la  création,  si  la  science  du  devoir  est,  à  vos  yeux, 

la  recherche  de  la  cause  finale  de  toutes  choses 

vous  n'accuserez  pas  cette  science  d'aridité!  Loin  de 
là.  Vous  serez  bien  plutôt  tentés  de  lui  reprocher 
l'excès  de  richesse  et  d'étendue  :  «  et  si  votre  décou- 
le ragement  survenait,  ce  serait  en  vue,  non  de  l'exi- 
«  guité,  mais  de  la  sublimité  du  problème  *  !  » 

Evitez,  de  toutes  vos  forces,  ce  découragement!  Gar- 
dez fidèlement  le  dépôt  des  études  sérieuses  !  Croyez, 
avec  nous,  que  l'exploration  du  passé,  la  connaissance 
du  présent,  la  méditation  sur  l'avenir  constituent, 
non  pas  plusieurs  sciences,  mais  plusieurs  aspects 
indivisibles  de  l'unité  de  la  science!  En  cultivant  yotte 
intelligence,  ayez  surtout  pour  but  de  lui  donner  l'ac- 
tivité qui  cherche  à  eonstiuire!  Écoutez  ces  belles 
paroles  de  saint  Bernard  :  <(  Lacère  et  ardere  perfeC" 
u  tum  est...  Sunt  quidam  qui  sciunt  ut  sciant,  et  est 
a  curiositas  ;  sunt  quidam  qui  sciunt  ut  sciantur^  et 
a  estvanitas;  sunt  quidam  qui  sciuiit  ut  lucrentur,  et 
a  est  cupiditas  ;  sunt  quidam  qui  sciunt  ut  ^difigent, 
«  et  est  cHÀRiTAS  !  » 

*  FnmUrs  Essais  de  philosophie,  pag.  8. 
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NITÉ  DES  MOYENS  POUR  ACQUÉRIR  LA  SCIENCE 

DU  DEVOIR. 


c  Les  moyens  d*aperception  du  droit,  rtason,  senti' 
•  ment,  expérience,  ne  sont  pas  pins  la  source  dn  droit , 
«  qne,  ponr  nn  myope,  ses  Innettes  ne  sont  la  source 
«  de  ce  qn'il  voit.  • 

(Roussel,  Encyclopédie  dn  droit,  partie  I, 
section  1^.) 


Sens  général  du  mot  méthode  : 
moyen  d'acquérir  la  science. 

n  faut  éYiter  la  confusion  du 
mot  méthode,  avec  les  mots 
délimitation  des  parties,  ou 
des  objets,  ou  des  aspects 
d'une  science. 

Deux  éléments  de  la  méthode  : 
!*•  procédé  pour  étudier; 
2"  classement  des  faits  à  étu- 
dier. 

Objet  de  ce  livre  et  du  sui- 
vant :  procédé  pour  étudier. 
—  Renvoi  du  classement  des 
faits  à  étudier  (voir  livre  X, 
ci-dessous). 

Impossibilité  de  Tindifiérence 
sur  le  choix  du  procédé  pour 
étudier. 

Question  traitée  dans  ce  livre  : 
Y  a-t-il  multiplicité  de  mé- 
thodes (  c*est*àr<dire  de  pro- 
cédés), ou  unité  de  méthode^ 
pour  étudier  le  devoir?  — 
Énumération  des  divers  sys- 
tèmes sur  ce  point. 

1*'  SYSTÈME  :  Multiplicité  des 
méthodes,  conséquence  de  la 
muUiplieité  des  sciences  du 


devoir,  présentée  elle-môme 
comme  conséquence  de  la 
multiplicité  des  objets  du 
devoir.  — Réfutation  do  ce 
système. 
606é  2*  SYSTÈME  :  Multiplicité  de$ 
méthodes,  conséquence  de  la 
multiplicité  des  sciences  du 
devoir,  présentée  elle-même 
comme  une  conséquence  de 
la  divisibilité  des  parties  de 
la  science  du  devoir, 

607.  V*  application  du  2«  système. 

— Méthodes  proposées  pour 
étudier  la  science  telle  qu'elle 
est. — !•  Méthode  pratique  ; 
2°  méthode  théorique. 

608.  Méthode  pratique,  pour  étuéder 

la  science  telle  qu'elle  est, 

609.  Méthode  théorique,  pour  étu- 

dier la  science  telle  qu'elle 
est. 

610.  En  morale ,  la  méthode  théo- 

rique ,  pour  étudier  la  science 
telle  qu'elle  est,  s*en  rap- 
porte à  l'autorité  générale. 

611.  En  droit,  la  méthode  théorique, 

pour  étudier  la  science  telle 
qu'elle  est,  explique  les  tex- 


fié 
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tes  par  la  philologie.  Elle  en 

comble  les  lacunes  par  les 

brocards. 
«12.  Origine  des  brocards.  Titre  De 

reyulis  juris,  au  Digeste. 
013.  Emploi  des  brocards. 
614.  Premier   vice   des  brocards  : 

inexactitude  au  fond. 
©15.  Deuxicime  vice  des  brocards  : 

inexactitude  dans  la  forme. 

616.  Troisième  vire  des  brocards  :  ab- 

sence totale  de  sons  juridique. 

617.  Formes  des  brocards.  Brocards 

en  style  positif;  brocards  hy- 
perboles; brocards  fictions. 

618.  Brocards  en  style  positif.  — 

!•'  exemple. 
61Ô.  2«  exemple. 

620.  3*  exemple. 

621.  li*  exemple. 

622.  5«,  6%  7e,  8e,  Qe,  10*  exemples. 
693.  Brocards  hyperboles;  brocards 

fictions. 


62.'i.  Renvoi,  pour  les  détails,  à  nos 
publications  ultérieures. 

625.  2'^  application  du  2*  système. — 

Méthode  proposée  pour  étu- 
dier la  science  telle  qu'elle 
est  et  telle  qu'elle  a  été. 

626.  3*  application  du  2e  système. 

—  Controverses  sur  les  ques- 
tions suivantes  :  Y  a-t-il  une 
méthode  philosophique  pour 
étudier  la  science  du  devoir 
telle  qu'elle  doit  être?  — 
Est-ce  aux  législateurs  à  trou- 
ver cette  méthode?  —  Peur 
vent'ils  la  trouver? 

627.  3*  SYSTÈME  :  Unité  de  méthode, 

conséquence  de  Vunité  de  la 
science  du  devoir ^  présentée 
elle-même  comme  consé- 
quence de  Vunité  des  objets 
du  devoir^  et  de  Vindivisibi- 
lité  des  parties  de  la  science 
du  devoir. 


599.  Nous  avons  promis  (tom.  I,  n<>  7j  d'employer 
nos  efforts  à  éclaircir,  s'il  se  peut,  le  sens  des  mots 
vagues  usités  dans  la  langue  didactique. — Plusieurs  se 
sont  déjà  présentés  sous  notre  plume,  et  nous  avons 
essayé  de  les  définir.  —  En  voici  venir  un  de  plus,  le 
mot  MÉTHODE.  Comme  les  autres,  il  a  besoin  d'être 
bien  compris. 

L'idée  la  plus  générale  que  ce  mot  présente,  est 
celle-ci  :  moyen  d'acquérir  la  science. 

600.  L'idée  de  moyen  d'acquérir  est  elle-même 
assez  large.  Aussi,  ne  nous  étonnons  pas,  en  ce  qui 
touche  l'emploi  du  mot  méthode  dans  la  science  du 
devoir,  de  rencontrer  une  première  confusion  à  écar- 
ter :  c'est  la  confusion  de  ce  mot  avec  ces  autres  mots  : 
délimitation  des  parties^  ou  des  objets,  ou  des  aspects 
de  la  science. 
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Cette  confusion  se  trouve  dans  des  locutions  fort  à 
la  mode  aujourd'hui,  savoir  :  méthode  historique, 
méthode  philosophique  de  l'enseignement  du  de- 
voir*. Évitons-la.  Affirmer,  avec  l'école  philosophi- 
que, que  la  science  du  devoir,  comme  toute  autre,  a 
trois  domahies,  l'avenir,  le  présent,  le  passé;  ou  af- 
Brnier,  avec  l'école  historique,  qu'elle  n'a  que  deux 
domaines,  le  présent  et  le  passé;  c'est  définir  de 
deux  manières  la  science  elle-même,  et  non  pas  si- 
gnaler seulement  deux  méthodes  pour  l'étudier.  C'est 
tracer  le  cercle  de  la  connaissance  a  acquérir,  et  non 
le  moyen  d'acquérir  cette  connaissance. 

Quand  on  se  sert  des  mots  méthode  historique, 
méthode  philosophique j  on  ressemble  à  l'archer  qui 
dirait  que  le  but  à  viser  est  son  coup-d'œil;  au  voya*- 
geur  qui  dirait  que  le  terme  de  sa  course  est  le  che- 
min^; au  mathématicien  qui  dirait  que  le  périmètre 
d'une  surface  est  l'opération  h  faire  pour  la  mesurer. 

L'histoire  et  la  philosophie  sont  tout  autre  chose 
que  des  méthodes  d'enseignement!  Ce  sont  deux  des 
trois  parties  indivisibles  de  la  science  ;  deux  de  ses 
objets  (si  l'on  préfère  ce  mot  ^)  :  deux  de  ses  aspects, 
comme  dit  M.  Beugnot,  dont  nous  tenons  à  honneur 


*■  Nous  avons  signalé  longuement  cette  confusion,  dans  nos  Premien 
Euais  de  philosophie  du  droit;  2*  lettre  à  M.  Giraud. 

«  Voir  mes  Premiers  Essais  de  philosophie  du  droit,  n«  124. 

s  Voir  une  distinction,  éloquemment  tracée,  des  objets  et  des  méthodes 
d*enscignement,  dans  le  chaleureux  passage  de  M.  de  Savigny,  cité  par 
M.  Laboulaye  {Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1845,  tom.  IH, 
p.  337),  et  emprunté  à  un  article  sur  les  universités,  publié  en  septembre 
1832,  dans  la  Historisch  politische  %eitschift,  de  Rancke  (Berlin,  1833, 
p.  578  et  suiv.). 
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de  citer  cette  phrase  *  :  c  Dans  la  Faculté  de  Paris,  le 
c  droit  est  enseigné  sous  ses  trois  aspects  :  phUoso- 
a  phique,  historique,  pratique.  » 

601.  Comnient  faut-il  étudier  ces  trois  aspects? 
C'est  à  cette  question  seulement  que  répond  la  me* 
thode.  La  méthode,  essentiellement  modeste,  en- 
nemie de  toute  prétention  ambitieuse,  aspire  (c  non 
«  pas  à  produire  les  actes  d'intuition  et  de  déduc- 
«  tion,  mais  seulement  à  les  diriger^ .  »  Aussi  on  Ta 
définie  :  «  la  marche  que  suit  Tesprit  humain  dans 
a  la  recherche  de  la  vérité ';  »  ou  «  le  chemin  et  le 
a  véhicule  qui  conduisent  à  la  vérité*.  >> — La  compa- 
raison du  fil  d'Ariane  lui  a  élé  souvent  appliquée. 

La  méthode  comprend  deux  éléments  :  Tun  princi- 
pal, savoir:  le  procédé  pour  étudier;  l'autre  acces- 
soire :  le  classement  des  faits  à  étudier. 

602.  C'est  de  l'élément  principal  de  la  méthode, 
c'est  du  procédé  pour  étudier,  qu'il  va  être  question 
dans  ce  livre  et  dans  le  suivant.  —  Nous  discuterons 
plus  loin  (voir  le  livre  X,  ci-dessous)  la  question  du 
classement  des  faits  à  étudier. 

603.  Peut-on  prendre  indifféremment  tel  ou  tel 
procédé  pour  étudier?  Répondre  affirmativement,  c'est 
oublier  que  le  choix  du  critérium  de  certitude  est 
compris  dans  le  procédé  pour  étudier.  Or,  qui  peut 
dire  que  le  choix  du  critérium  de  certitude  n'est  pas 


>  Discours  prononcé  à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  8  mai  1842. 

*  Ddscartes. 

>  Bénard,  Précis  de  philosophie^  Introduction,  chap.  n. 

*  Boussel,  Entyclopédie  du  droite  partie  m,  sect.  i,  chap.  ii. 
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préjudiciel  au  résultat  qu'on  obtiendra?  —  Suivant 
M.  G)usin,  toute  méthode  contient,  sous  sa  foime, 
une  pensée  au  fond.  «  Qu'est*ce  qu'une  méthode  ?  dit-il. 
(i  Un  système  en  action.  Mettez  une  méthode  dans 
«  le  monde,  vous  y  mettez  un  système,  que  l'avenir  se 
a  chargera  de  développer.  Entre  un  système  et  sa  mé- 
c(  thode,il  n'y  a  que  la  relation  de  l'effet  à  la  cause  ^» 

604.  Une  fois  qu'on  a  écarté  l'indifférence  sur  le 
choix  des  méthodes,  la  première  question  qu'on  trouve 
h  examiner  est  celle-ci  :  Y  a-t-il  multiplicité  de  pro^ 
cédés,  ou  unité  de  procédé^  pour  étudier  le  devoir? 

Tel  est  le  sujet  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce 
livre. 

La  réponse  a  cette  question  variera,  au  gré  des  di- 
verses solutions  des  controverses  expliquées  dans  les 
livres  précédents.  Le  contre-coup  de  ces  solutions 
produira  les  trois  systèmes  qui  vont  suivre  : 

1*  Multiplicité  des  méthodes,  conséquence  de  la 
multiplicité  des  sciences  du  devoir,  présentée  elle- 
même  comme  conséquence  de  la  multiplicité  des 
objets  du  devoir. 

2*»  Multiplicité  des  méthodes,  conséquence  de  la 


(  Quand  M.  Laboulaye  (Revue  de  législation  et  de  juiisprudence,  18&5, 
tom.  m,  pag.  307)  dit  que,  pour  aller  à  la  science,  il  peut  y  avoir  «  quatre^ 

«  dix  voies  également  légitimes «  quand  il  s'écrie  :  «  Quel  rapport  y 

<  a-t'il  entre  les  connaissances  exigées  et  le  moyen  de  les  acquérir?,..*  évi- 
demment il  ne  veut  parler  que  du  classement  des  àétails^  objet  secondaire 
de  la  méthode  (dont  nous  nous  occuperons  dans  le  livre  X). — Môme  ainsi  li- 
mitée, son  indifférence  nous  parait  mal  raisonnée  ;  mais  elle  peut  se  dé- 
fendre par  quelques  arguments.  —  Si  elle  prétendait  s'appliquer  à  l'objet 
principal  de  la  méthode,  au  procédé  pour  étudier  y  ce  serait  la  négation  de 
U  science. 
(Voir  mes  Premiers  Essais  de  philosophie^  3«  lettre  à  M.  Giraud}. 
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multiplicité  des  sciences  du  devoir,  préscnlée  elle- 
même  comme  une  conséquence  de  la  divisibilité  des 
parties  de  la  science  du  devoir. 

3°  Unité  de  méthode,  conséquence  de  Tunité  de  la 
science  du  devoir,  présentée  elle-même  comme  con- 
séquence de  l'unité  des  objets  du  devoir,  et  de  l'indi- 
visibilité des  parties  de  la  science  du  devoir. 

605.   l^r  SYSTÈME.  —  Multiplicité  des  méthodesy 
conséquence  de  la  multiplicité  des  sciences  du  de- 
voir ^  présentée  elle-même  comme  conséquence  de 
la  multiplicité  des  objets  du  devoir.  —  Si  les  ob- 
jets du  droit  positif,  du  droit  naturel  et  de  la  mo- 
rale sont  essentiellement  différents;   si,  en  consé- 
quence, il  y  a  plusieurs  sciences  du  devoir  (Voyez 
ci-dessus,  n°  585),  on  peut  concevoir  des  méthodes 
différentes  pour  étudier  chacune  d'elles. — Entrant,  à 
tort  ou  à  raison,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  juriscon- 
sultes romains,  nous  l'avons  vu  (n°s  478  h  487),  pro- 
posaient, pour  procédé  de  recherche  de  ce  qu'ils  appe- 
laient droit  naturel,  l'obéissance  à  l'instinct,  ou  à 
Tautorité  générale  seule,  ou  à  l'autorité  générale  unie 
à  la  tradition.  Quant  au  procédé  de  recherche  du  droit 
civil,  ils  ne  le  définissaient  point  ;  on  peut  toutefois 
sous-entendre  qu'ils  le  plaçaient  dans  l'observation  du 
caractère  propre  de  la  nation  à  laquelle  ce  droit  devait 
être  appliqué.  —  Pour  nous,  nous  avons  nié  la  co- 
existence de  plusieurs  objets   différents  du  devoir 
(livre  III,  titre  m),  donc  de  plusieurs  sciences  diffé- 
rentes du  devoir,  correspondantes  à  ces  objets  (livre  IV, 
n°  586)  :  ainsi  nous  ne  pouvons  concevoir  la  coexis- 
tence de  plusieurs  méthodes  opposées,  pour  arriver  à 
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ces  prétendues  sciences  diverses,  dont  la  multiplicité 
est,  pour  nous,  une  chimère. 

606.  2®  SYSTÈME.  —  Multiplicité  des  méthodes,  con- 
séquence de  la  multiplicité  des  sciences  du  devoir^ 
présentée  elle-même  comme  une  conséquence  de  la 
divisibilité  des  parties  de  la  science  du  devoir.  — 
Si,  tout  en  reconnaissant  l'unité  de  la  science  du 
devoir,  on  admet  une  certaine  divisibilité  de  ses 
parties  {Voy.  ci-dessus,  n°s  588  à  592);  si  l'étude 
de  la  science  telle  qu'elle  est^  ou  telle  qu'elle  a  été^ 
peut  être  séparée  de  l'étude  de  la  science  telle  quelle 
doit  être,  on  conçoit  encore  qu'on  puisse  échelonner 
différentes  méthodes,  les  unes  plus  restreintes,  les 
autres  plus  étendues,  pour  répondre  aux  degrés  plus 
ou  moins  élevés  de  l'ambition  scientifique. 

C'est  en  effet  ce  qu'on  ne  manque  pas  de  faire.  Ce- 
lui qui  veut  se  contenter  de  la  science  telle  quelle  est, 
et  celui  qui  aspire  seulement  h  la  science  telle  qu'elle 
est  et  telle  quelle  a  été,  admettent  des  méthodes  plus 
ou  moins  imparfaites,  proportionnées  au  bat  incom- 
plet qu'ils  se  proposent,  et  indifférentes  à  la  recherche 
de  la  science  telle  quelle  doit  être.  —  Nous  allons  dé- 
crire et  critiquer  ces  procédés  boiteux. 

607.  l"*®  application  du  2®  système.  —  Méthodes 
proposées  pour  étudier  la  science  telle  quelle  est. — 
Ces  méthodes  sont  au  nombre  de  deux  :  1**  la  mé- 
tïiode  pratique  ;  2^  la  méthode  théorique.  Comprenons 
bien  l'antithèse  de  ces  deux  adjectifs. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  préface,  théorie 

et  pratique  sont  deux  choses  corrélatives,  indivisibles. 

La  jurisprudence  (science  d'agir)  qui  chercherait  des 
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théories  abstraites,  poui*  ne  pas  les  appliquer,  serait 
comme  une  cause  sans  effet. 

Â  l'inverse,  la  pratique  qui  ne  tendrait  pas  à  se 
constituer  une  théorie,  sérail  comme  un  effet  sans 
cause.  C'est  pour  ceux  qui  se  contenteraient  de  cette 
étrange  insouciance,  que  Voltaire  a  écrit  ces  vers  *  : 

«  Pour  nous,  messieurs,  nous  ayons  l'habitude 

«  De  rédiger  au  long,  de  point  en  point, 

«  Ce  qu'on  pensa;  mais  nous  ne  pensons  point.  » 

Lors  donc  qu'on  propose  deux  moyens  d'acquérir 
la  science  telle  quelle  est,  savoir,  la  méthode  pratique 
et  la  méthode  théorique^  on  veut  dire  :  Il  y  a  des 
hommes  qui  prétendent  arriver  par  la  pratique  à  la 
théorie  ;  et  il  y  a  des  hommes  qui  prétendent  arriver 
par  la  théorie  à  la  pratique. 

Examinons  ces  deux  prétentions. 

608.  Méthode  pratique  pour  étudier  la  science  telle 
quelle  est.  —  Pour  proposer  cet  te  méthode ,  on  dit  : 
C'est  en  faisant  des  affaires  qu'on  apprend  à  les  faire. 
Soyez  clerc  d'avoué  ou  de  notaire!  copiez  des  minutes 
et  rédigez  des  requêtes!  et  vous  deviendrez  juriscon- 
sulte. 

Chemin  bien  long!...  Que  de  dossiers  il  faudra 
compulser,  pour  recueillir  quelques  principes,  sans 
ordre  général,  sans  liaison  entre  eux!  Que  de  consi- 
dérants d'arrêts  à  lire  attentivement,  pour  démêler, 
sous  les  nuances  des  faits,  le  véritable  point  en  litige^! 

Chemin  bien  étroit!...  Pour  arriver  h  quel  but?  A 

*  Temple  du  goût. 

*  Dumoulin  a  dit  :  «  Quando  mihi  apponas  arrestum,  die  mihi  pro  qiw, 
c  contra  quem,  a  quo  judice  datum  sit,  et  quo  tuente  adyocato.  » 


PARTIE  IV.  —  SCI£xNCË  DC  DEVOIR.  —  UVRB  Y.  tti 

savoir  par  cœur  une  collection  d'arrêts!  et  à  pouvoir 
seulement  apprendre  au  client  si  une  décision  judi- 
ciaire est,  ou  non,  déjà  intervenue  dans  un  procès 
semblable  au  sien! 

Chemin  peu  sûr!...  Car  le  praticien  qui  veut  ainsi 
arriver  au  raisonnement  par  l'action,  n'étant  pas 
éclairé  dès  ses  premiers  pas,  n'ose  faire  autre  chose 
que  suivre  les  errements  de  ses  devanciers,  leurs  idées, 
leur  langage.  Il  est  forcé  de  commencer  par  se  ranger 
ims  ce  peuple  d'imitateurs  dont,  suivant  La  Fontaine, 
il  ne  faut  attendre  rien  de  bon.  Souvent  il  n'a  pas  la 
conscience  de  ce  qu'il  copie.  C'est  un  grand  praticien, 
Henrys,  qui  a  fait  cette  remarque  :  a  On  sait  le  moins 
«  ce  qu'on  pratique  le  plus.  » 

A  force  d'imiter,  de  tourner  comme  la  roue  d'une 
machine,  ou  tout  au  plus  comme  le  cheval  qui  fait 
mouvoir  la  roue,  arrivera-t-il  h  croire  en  lui-même,  et 
à  faire  mieux  que  ses  devanciers?  Si,  par  grand  bon- 
heur, et  au  moyen  des  facultés  éminentes  de  son 
esprit^  il  obtient  ce  résultat  inespéré,  alors  l'inexac- 
titude de  sa  méthode  lui  sera,  par  cela  même,  rétros- 
pectivement démontrée.  Le  cercle  vicieux  dans  lequel 
il  aura  stationné  lui  apparaîtra  ;  il  verra  qu'il  s'est 
imposé  la  nécessité  prolongée  de  tomber  dans  des  er- 
reurs y  pour  apprendre  à  les  éviter. . . 

Du  reste,  il  a  peu  de  chances  d'arriver  même 
à  cette  conscience  de  son  tort.  Écoutons  Dugald 
Stewart  :  c<  La  capacité  de  ranger  systématiquement 
«  nos  idées,  et  de  leur  donner  une  forme  philosophique, 
Ki  ne  peut  guère  s'acquérir  que  dans  le  premier  âge 
«  de  la  vie  :  en  sorte  que  les  défauts  contractés  dans 


CONSCIENCE  ET  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

(c  les  affaires  et  les  occupations  de  détail,  ces  défauts 
a  produits  par  des  habitudes  d'imitation,  sans  règle 
<(  et  sans  théorie,  peuvent  bien,  dès  qu'une  fois  ces  ha* 
«  bitudes  sont  confirmées,  être  déclarés  incurables*.» 

609.  Méthode  théorique  pour  étudier  la  science 
telle  quelle  est.  —  La  méthode  théorique  reconnaît, 
avec  le  même  Dugald  Slewart,  qu'on  retient  mieux 
une  langue  apprise  par  principes  qu'une  langue  ap- 
prise par  Tusage;  et  qu'un  commerçant  sait  mieux 
Tétîit  de  ses  affaires  par  l'inspection  des  livres  de  dé- 
tail où  il  les  classe  par  ordre,  que  par  la  lecture  du 
livre-journal  où  il  inscrit  pêle-mêle  toutes  ses  opéra- 
tions. —  En  conséquence,  elle  veut  bien  qu'on  cherche 
à  se  fairo  d'abord  des  règles  scientifiques,  avant  de 
pratiquer.  Mais  ces  règles,  elle  les  constitue  sans  beau- 
coup d'efforls. 

610.  En  morale,  elle  admettra,  sans  contrôle,  l'au- 
torité générale;  moyen  dont  nous  avons  démontré 
(tome  I,  n^s  316  à  3£6)  l'impuissance  h  produh'e  une 
connaissance  définitive  du  devoir. 

611.  En  droit,  elle  se  contentera  d'ouvrir  les  tex- 
tes des  codes.  Elle  en  expliquera  les  ambiguïtés  par 
un  peu  de  philologie. 

Puis  elle  en  comblera  les  lacunes  par  les  brocards. 

Les  brocards  :  l'emploi  de  ce  moyen  prétendu  scien- 
tifique demande  une  critique  détaillée.  Reproduisons 
ici  quelques  pages  (qui  ont  trouvé  quelque  faveur),  de 
nos  premiers  essais  de  philosophie  du  droit  ^. 

1  Éléments  de  philosophie  de  Vesprit  humain,  chap.  nr,  sect.  S. 
*  N*"  00  et  suivants. 
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6 1 2.  Nous  voyous  apparaître  certaines  maximes  de 
droit  dans  le  titre  du  Digeste  intitulé  :  De  diversis 
regulisjuris  antiqiii.  Dans  le  premier  fragment  de  ce 
tilre,  Paul  donne  la  description  de  ces  maximes,  en  ces 
tenues  :  «  Régula  est,  quœ  rem  quœ  est  y  breviter 
«  enarrat..,  brevis  rerum  narratio,  et  {ut ait  Sabinus) 
«  quasi  causœ  conjectio  est.  » 

A  rimitation  des  rédacteurs  du  Digeste,  Domat  a 
(ait  une  collection  considérable  du  môme  genre,  dans 
son  Legum  delectus. 

613.  On  appelle  brocards  ces  maximes  juridiques 
exprimant  des  idées  générales,  sous  chacune  desquelles 
peuvent  se  grouper  un  certain  nombre  d'applications. 

De  Futilité  assez  fréquente  de  ces  idées,  on  conclut 
leur  utilité  universelle. — De  plus,  les  brocards  appa- 
raissent sous  une  forme  concise,  pittoresque,  saisis- 
sante; l'habitude  s'en  empare,  en  fait  des  articles  de 
foi.  —  Ainsi  s'amasse  une  provision  d'arguments,  où 
Ton  va  puisant  à  toute  heure. 

Pauvres  arguments,  croyez -le  bien!  Car  ils  ne 
peuvent  guère  échapper  au  reproche,  ou  â^inexac- 
txiude  au  fond,  ou  ^inexactitude  dans  la  foinne^  ou 
^absence  totale  de  sens  juridique. 

614.  Premier  vice  des  brocards  :  hiexactitude  au 
fend.  —  Les  brocards  ne  sont  bien  souvent  que  des 
conclusions  du  particulier  au  général.  Ce  vice  leur 
est  commun,  a  notre  avis,  avec  beaucoup  de  proverbes 
Tulgaircs  ( si  faussement  appelés  sagesse  des  nations), 
(pli  passent  pour  des  vérités  universelles,  tandis  qu'en 
réalité  ce  sont  des  observations  hasardées  sur  quelque 
feit  particulier. 


l 
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Voyez  les  ciseaux  de  Tribonien  découper,  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes,  les  phrases  dont  il  a  fait  les 
regulœ  juris.  Ces  phrases  n'avaient  guère  aspiré, 
dans  Forigine,  à  cet  honneur.  Elle  n'avaient  eu,  sous 
la  plume  qui  les  avait  tracées,  qu'une  valeur  subor- 
donnée {secundum  subjectam  materiam),  pour  le  be- 
soin de  la  démonstration  du  moment.  Tribonien  leur 
a  donné  plus  tard  une  destination  qu'elles  n'avaient 
pas  :  il  les  a  transformées,  pour  en  faire  des  générali- 
tés. Mais  rillusion  à  cet  égard  n'a  pas  duré  :  les  inter- 
prètes ont  dû  bientôt  reconnaître  qu'elles  souffi*aient 
mille  distinct  ions  ;...  Par  cela  même  elles  ont  perdu 
toute  utilité.  En  effet  (ce  sont  les  jurisconsultes  ro- 
mains eux-mêmes  qui  l'avouent,  à  la  suite  du  premier 
fragment,  De  Regulis  juris,  cité  plus  haut),  n  Régula, 
«  cum  in  aliquo  vitiata  est,  perdit  officium  suum.  » 
Leibnitz  explique  la  raison  de  cet  aveu  :  ce  Officium 
«  enim  regulœ  tranquillare  animum,  ut  certus  sit, 
a  in  omnibus  speciebus  subjecti,  prœdicatum  obtinere. 
«  Quod  si  regulœ  habent  exceptionem,  frustraneœ  suntj 
a  quia  fidi  illis  non  potest,  » 

Amsi  voilà  ces  règles  suspectes.  Quoi!  toutes?  sans 
exception?  Cela  serait  sévère.  N'en  est-il  donc  pas 
quelques-unes  qui  échappent  au  reproche  d'inexacli- 

tude  au  fond? Leurs  partisans  les  plus  déclarés 

désespèrent  presque  d'en  trouver,  Au  nom  du  droit 
romain,  c'est  Javolenus  qui  exprime  ce  décourage- 
ment :  «  Omnis  definitio  in  jure  periculosa:  parum  est 
a  e7îim  ut  non  subverti  possit  ^  :  »  Au  nom  du  droit 

*  Fr.  202,  Dig.,  De  regulis  juiis,  liv.  L,  lit.  xvil 
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eoutumier,  c'est  Loysel  :  il  pose  comme  première 
règle ,  dans  ses  institutions  coutumières ,  celle-ci  : 
«  Nulle  règle  sans  faute  * .  » 

615.  Deuxième  vice  des  brocards  :  Inexactitude 
dans  la  forme.  — Plusieurs  de  ces  adages  ont  été  éner- 
giquement  exprimés,  dans  l'origine,  sous  la  forme 
d'une  hyperbole  ou  d'une  fiction.  Cette  forme,  desti- 
née, par  son  étrangeté  même,  à  attirer  seulement  l'at 
tention  de  la  mémoire,  a  fait  illusion  au  jugement.  Il 
s'est  laissé  surprendre  par  elle  ;  et,  de  cette  forme 
mensongère,  qu'il  a  prise  pour  le  fond,  il  a  tiré  des 
conclusions  bien  inattendues  ! 

616.  Troisième  vice  des  brocards  :  Absence  totale 
de  sens  juridique.  —  Tel  est  le  dernier  reproche  que 
ne  peuvent  éviter  ces  prétendus  principes,  quand,  par 
un  rare  bonheur,  ils  échappent  à  celui  d'inexactitude. 

Regardez-les  de  près  !  Ils  constituent  de  purs  cer- 
cles vicieux.  Ils  donnent,  pour  solution,  la  généralisa* 
tîon  du  fait  particulier  posé  en  question.  Youlez-vous 
avoir  l'image  fidèle  de  leur  valeur?  Rappelez-vous  la 
célèbre  réponse  d'Argan  à  la  question  :  «  Cur  opium 
(c  facit  dormire?  » 

617.  On  va,  je  le  sais,  m'accuser  d'exagération. 
Aussi  mon  devoir  est  de  donner  des  preuves.  —  Pre- 
nons donc  sur  le  fait,  dans  les  plus  célèbres  de  ces 
traditions  du  droit,  les  défauts  que  je  viens  de  signa- 
ler. —  Empruntons  d'abord  nos  exemples  à  celles  qui 


>  Toutefois,  Leibnitz  fait  observer  que  poser  cette  règle,  c'est  impliquer 
contradiction,  et  admettre  au  moins  une  règle  sans  faute,  savoir  :  c  qu'il 
«  n'y  a  point  de  règle  san*  faute.  > 
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ont  revêtu  les  formes  du  style  simple  et  positif.  -*-^ 
Nous  parlerons  ensuite  de  celles  qui  s'expriment  par 
hybeî'bolcs  ou  par  fictions. 

618.  Premier  exemple.  —  Maxime,  Res  périt 
domino. 

Je  vous  prête  un  livre.  Il  est  détruit  chez  vous  par 
un  cas  fortuit ,  que  nulle  sagesse  humaine  ne  pouvait 
prévoir  ni  empêcher.  M'en  devrez-vous  l'estimation? 
Non.  Pourquoi?  Parce  que,  répondra-t^n ,  res  périt 
domino! 

Passons  rapidement  sur  la  forme  doublement  vi« 
cieuse  de  cette  énigme.  En  prenant  l'expression 
dans  son  sens  apparent,  on  y  trouve  grande  naïveté 
et  grande  obscurité.  —  Naïveté  ,  car  elle  seml>le  dire 
qu'on  est  privé  d'une  chose,  quand  elle  n'existe 
plus  :  vérité  que  contesterait  seul  Roland  le  Fu- 
rieux, s'obslinant  à  vendre  sa  jument  morte.  — Obs- 
curité, car  elle  présente  l'idée  insaisissable  d'une 
destruction  relative;  or,  la  destruction  est  absolue. 
Une  chose  qui  disparaît  de  la  nature  périt  pour  tous 
les  hommes,  et  non  pas  pour  son  propriétaire  seule- 
ment. 

Ainsi  d'abord  l'axiome  a,  dans  la  forme,  besoin  de 
traduction.  Il  faut  se  rappeler  que  perire  domino 
équivaut  ici  à  cette  expression  de  notre  langue ,  ap'' 

pauvrir  le  propriétaire.  Donc  il  faut  paraphraser 
ainsi  :  Un  propriétaire  na  pas  droit  à  la  valeur  en 
argent  de  sa  chose,  quand  elle  a  péri  par  cas  fortuit. 
Réformé  de  la  sorte,  l'adage  est-il  exact  au  fond? 
Les  jurisconsultes  peuvent-ils  désormais  le  caser  dans 
leur  mémoire,  pour  l'appliquer  dans  tous  les  cas  où  un 
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propriétaire  perdra  sa  chose  par  accident?  Non.  — 
Deux  Français  (supposition  très  licite  et  possible) 
font  entre  eux  un  contrat,  un  peu  différent  de  celui 
qu'on  appelle  vente  :  l'un  d'eux  s'engage  à  transférer 
à  l'autre,  mais  au  jour  de  la  tradition  seulement ,  la 
propiîété  d'une  chose  déterminée.  Celle-ci  périt  avant 
le  jour  fixé  pour  cette  tradition,  dans  les  mains  du 
venditorj  encore  propriétaire.  Celui-ci  aura-t-il  droit 
au  prix  promis  par  Yemptorl  Oui,  du  moins  d'après 
l'avis  presque  unanime  des  auteurs.  —  Ainsi,  voilà  le 
prétendu  principe,  Res  périt  domino^  démenti!  Donc  il 
ne  donne  à  l'esprit  aucune  sécurité. 

S'il  n'est  pas  infaillible  pour  interpréter  Tobligation 
de  transférer  la  propriété,  dira-t-on  qu'il  l'est  du 
moins  pour  interpréter  l'obligation  de  restituer  la 
possession  ?  Pour  régler  la  relation  d'un  propriétaire 
avec  un  commodataire,  un  dépositaire ,  un  créancier 
gagiste,  un  voleur?  —  Ce  serait  se  tromper.  L'axiome 
sera  encore  en  défaut.  Non  seulement  le  commoda- 
taire ,  le  dépositaire ,  le  créancier  gagiste  répondront 
du  cas  fortuit ,  s'ils  s'en  sont  chargés  ;  mais,  en  l'ab- 
sence de  cette  convention ,  il  en  sera  de  môme  si  la 
chose  périt  dans  leurs  mains,  après  leur  mise  en  de- 
meure, par  un  événement  qui  n'eût  pu  l'atteindre  chez 
le  propiîétaire.  Enfin ,  sans  convention  comme  sans 
mise  en  demeure,  le  voleur  devra  le  prix  de  la  chose, 
quand  même  la  cause  qui  l'a  détruite  l'eût  fait  égale^ 
ment  périr  chez  le  propriétaire  ;  sauf  h  distinguer  tou- 
tefois, peut-être,  si  cette  cause  est  un  accident  exté- 
rieur, ou  le  vice  intérieur  de  la  chose. 

Ainsi  pour  réformer,  au  fond ,  les  erreurs  de  la 
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maxime.  Un  propriétaire  n'a  pas  droit  à  la  valeur  de 
sa  chose,  quand  elle  a  péri  par  cas  fortuit  j  voyez  quelle 
longue  paraphrase  va  devenir  nécessaire!  Il  faudra  dire: 
Un  propriétaire  na  pas  droit  à  la  valeur  de  sa  chose ^ 
quand  elle  a  péri  ^  par  cas  fortuit ^  dans  les  mains  d'un 
détenteur  qui  ne  s* est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  et 
qui  n'est  pas  non  plus  en  demeure  ;  ou  même  lorsque 
celui-^i  est  en  demeure,  si  le  cas  fortuit  est  de  telle 
nature  qu'il  fût  arrivé  chez  le  propriétaire  :  à  moins 
toutefois  que  ce  détenteur  ne  soit  un  voleur  ;  auquel 
cas  une  sous-distinction  peut  être  nécessaire,  selon 
que  la  perte  résulte  du  vice  propre  de  la  chose  j  ou 
d^une  force  majeure  extrinsèque! 

Mais  enfin,  si  la  mémoire  trouve  un  soulagement  à 
retenir  cette  phrase,  le  jugement  s'en  contentera-t-il? 
Épuré  ainsi  par  ce  commentaire,  Tadage  Res  périt 
domino  deviendra-t-il  un  principe?  —  Nullement.  Ici 
se  présente  le  troisième  défaut  des  adages.  Celui-ci, 
comme  tous  les  autres,  n'est  qu'un  cercle  vicieux. 
Dans  l'espèce  posée  en  effet,  la  question  est  préci- 
sément celle-ci  :  La  chose  périt-elle  pour  son  pro* 
priétaire?  —  Or,  si  l'on  répond  :  Oui;  parce  que  toute 
chose  périt  pour  son  propriétaire  :  je  demande  ce  que 
Ton  a  démontré?  On  a  seulement  généralisé  le  cas 
supposé,  et  mis  en  principe  ce  qui  est  en  question  ! 
0  Papinien  !  que  diriez-vous  d'une  telle  raison,  qui 
demande  une  raison  d'elle-même? 

En  ce  moment  nous  renversons.  Nous  n'édifions 
pas.  —  C'est  dans  le  cours  de  droit  privé  que  nous 
déduirons  les  principes  qui  doivent  remplacer  ici  Tin- 
signifiant  assemblage  de  syllabes,  res  périt  domino. 
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C'est  là  que  nous  verrons  la  loi  de  réciprocité  mettre 
raisonnablement  la  perte  au  compte  de  celui  qui  a  la 
chance  du  profit  ;  ou  l'interprétation  charitable  pré- 
sumer, dans  le  doute ,  en  faveur  de  celui  qui  souffre 
le  plus  ;  ou  la  justice  de  la  punition  exposer  le  cou- 
pable à  des  conséquences ,  même  inattendues ,  de  sa 
faute.  Ces  raisons,  nous  respérons,  satisferont  l'intel- 
ligence; elles  feront  sentir  le  vide  des  brocards, 

619.  Deuxième  exemple.  — Maxime,  Debitor  rei 
certœ  interitu  rei  liberatur. 

Cette  maxime  a  été  proposée,  en  remplacement  de 
la  précédente ,  par  des  esprits  qui  avaient  reconnu 
le  mensonge  de  celle-ci.  Elle  est  préférable,  en  ce 
qu'elle  évite  une  des  critiques  qui  renversent  l'autre. 
On  ne  la  voit  pas  en  effet  contredite,  conmie  elle, 
par  l'exemple  de  l'acheteur  supportant  la  perte  de  la 
chose,  quand  le  vendeur  a  voulu  en  rester  proprié- 
taire jusqu'à  la  tradition. 

Mais  tous  les  autres  reproches  que  nous  avons  faits 
à  la  règle  Res  périt  domino ^  se  reproduisent  contre  sa 
rivale.  Elle  a  le  même  tort  de  ne  pas  tenir  compte  des 
distinctions  que  font  naître  la  convention,  la  demeure, 
la  position  particulière  du  voleur,  et  la  nature  du  cas 
fortuit.  Elle  aurait  également  besoin  de  traduction, 
d'amplification.  Et  malgré  tout,  bien  que  paraphrasée, 
elle  ne  pourrait  pas  davantage  aspirer  à  l'honneur 
d'être  autre  chose  qu'une  pétition  de  principe  :  elle 
attend  une  raison  supérieure,  qu'il  faut  puiser  dans  la 
notion  fondamentale  du  devoir. 

620.  3®  exemple.  —  Maxime,  Àccessorium  sequi- 
tur  naturam  rei  principcdis. 
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Pierre ,  tailleur  d'habits ,  emploie  la  violence  «  ou 
commet  un  meurtre,  pour  prendre  à  Paul  du  galon; 
il  en  garnit  un  habit  de  livrée,  qu'il  met  en  venta 
dans  sou  magasin.  Pierre,  maçon,  construisant  un 
bâtiment,  y  incorpore  des  tuiles,  enlevées  frauduleu* 
aement  par  lui  à  son  voisin.  --Ce  tailleur^  ce  maçon, 
seront-ils  propriétaires  du  galon,  des  tuiles?  Oui. 
Pourquoi?  C'est  encore  en  latin  qu'on  répondra  gra- 
vement :  Quia  accessorium  sequitur  naturam  reiprin- 
cipalis. 

Mais  d'abord  il  est  bon  de  savoir  que  cet  axiome  est 
un  faussaire;  il  s'est  introduit  dans  la  science  sous 
un  passeport  supposé.  On  l'a  construit,  en  traduisant 
mal  ces  phrases  des  Institutes  et  du  Digeste  :  jEdifir 
cium  solo  cedit;  purpura  cedit  vestimento.  Or  ces 
phrases  n'expriment  que  des  vérités  de  fait,  sur  la 
conservation  de  la  substance ,  malgré  la  survenance 
d'une  modalité.  Elles  n'ont  nullement  la  destination 
d'exprimer  ni  de  justifier  une  acquisition  de  propriété. 
Le  svstème  formulaire  des  Romains  en  tirait  seulement 
quelques  conséquences;  et  quelles  conséquences?  Pré- 
cisément la  détermination  de  la  procédure  à  suivre 
pour  rendre  la  chose  accessoire  au  propriétaire  dé- 
pouillé, si  l'intcrét  public  ne  s'y  opposait  pas. 

Pardonnons  toutefois  à  l'adage  la  fraude  de  sa 
naturalisation  ;  bien  plus ,  donnons-lui  droit  de  cité, 
s'il  a  importé  une  vérité  utile  !  Bannissons-le  honteu- 
sement, dans  le  cas  contraire! 

C'est  ce  dernier  parti  qu'il  faut  prendre ,  sans 
hésiter.  En  effet,  rien  de  moins  exact  au  fond  que  cet 
adage,  qui  comporte   de  nombreuses  distinetiona* 


PARTIE  IV.  —  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  UVRE  V.  S31 

N'en  déplaise  à  son  assertion ,  le  [)ossesseur  de  bonne 
foi  d'un  terrain  ne  transfère  pas  nécessairement  au 
maître  de  ce  terrain  la  propriété  des  constructions 
qu'il  y  incorpore.  Nul  doute  ,  à  notre  îTvms  ,  qu'il  ne 
puisse  les  enlever,  et  refuser  rindeiîînité  (  fût-elle  dix 
fois  au-dessus  de  leur  valeur)  qu'on  lui  offrirait  pour 
les  conserver.  —  Nul  doute  non  plus,  pour  nous,  que 
lamateur  d'horticulture,  auquel  on  volerait  une  tu- 
lipe rare,  pour  la  filanter  dans  un  autre  sol,  ou  l'a- 
mateur d'œuvrcs  d'art,  à  qui  l'on  prendrait  des  ca- 
riatides ou  des  colonnes  antiques,  pour  1rs  ajouter  à  un 
balcon  ou  à  un  vestibule,  ne  puisse  les  revendiquer  I 

Ainsi  l'adage  proposé  ne  peut  être  util^  qu'en  y 
rattachant  bien  des  distinctions  (qu'il  ne  fait  pas  soup- 
çonner), sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  do  celui  qui 
unit  la  chose  d'aulrui  à  la  sienne,  et  sur  la  nature  de 
la  chose  accessoire  incorporée.  —  L'esprit  n'en  retire 
donc  nulle  lumière,  nulle  dispense  de  chercher  mieux. 

Mais  supposons  que  les  partisans  des  traditions  ju- 
ridiques ajoutent,  a  la  formule  de  celle-ci,  les  subdivi- 
sions qui  lui  manquent;  et  qu'ils  lui  donnent  ainsi 
l'exactitude  qu'elle  n'a  pas  dans  sa  brièveté.  Quel 
Bera  le  résultat  de  leurs  soins?  —  L'étrange  prétention 
d'un  phénomène  physique,  se  piésentant  comme  une 
vérité  morale.  Newton  se  serait-il  douié  que  l'attrac- 
tion moléculaire  expliquerait  la  propriété?  L'axiome 
que  nous  attaquons  a  cette  ambition.  Aussi  nous  ne 
croyons  pas  que  jamais  plus  éclatant  exemple  ait 
montré  le  pouvoir  usurpé  par  des  mots  vides  de  sens. 

Analysons  le  fait  énoncé.  —  Qu'y  voyons-nous?  Le 
voli  l'assassinat,  récompensés,  au  nom  de  la  loi,  par 
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la  concession  de  la  propriété  de  la  chose  enlevée  : 
concession  faite  au  voleur,  à  l'assassin,  par  cela  seul 

qu'il  a  incorporé  cette  chose  à  une  autre Nul  ne 

s'en  étonne.  Dès  qu'on  a  dit  :  Il  en  esi  ainsi  parce  que 
Y  accessoire  suit  le  sort  du  principal...  chacun  est  sa- 
tisfait? —  Quoi!  même  la  victime  du  crime!  Oui, 
dit-on.  Elle  aura  une  action  en  indemnité  contre  celui 
qui  a  incorporé  la  chose.  Au  premier  abord,  cette 
compensation  me  rassure.  Mais  en  réfléchissant  da- 
vantage^ je  m'inquiète  de  nouveau.  Les  voleurs  et  as- 
sassins sont  généralement  gens  peu  solvables.  Je  ver* 
rais  avec  regret  leurs  créanciers  ne  laisser  qu'un  divi- 
dende au  propriétaire  de  la  chose  enlevée,  sur  le  prix 
de  la  vente  judiciaire  de  cette  chose  elle-même.  Faut-il 
donc  qu'il  en  soit  ainsi? 

Il  le  faut  bien,  diront  encore  les  partisans  de 
l'axiome.  La  prœvalentia  de  la  chose  principale  sur 
l'accessoire  a  détruit  toute  trace  de  propriété  pour 
celui  qui  a  été  dépouillé.  Il  n'est  plus  qu'un  créan- 
cier ordinaire,  demandant  indenmité.  Qu'il  vienne  au 
marc  le  franc!  Il  faut  accepter  ces  conséquences  du 
principe  de  l'accession  ! 

Et  moi  je  répondrai  :  Ce  sont  ces  conséquences  qui 
montrent  que  le  prétendu  principe  de  l'accession  n'est 
qu'une  chimère  !  Comment  l'absorption,  en  fait,  de 
l'individualité  d'une  chose  dans  l'individualité  d'une 
autre  peut-elle  être  un  motif  moral,  adopté  par  le  bon 
sens,  de  sanctionner  l'enrichissement  par  des  voies 
illicites? — Ne  voit-on  pas  que,  si  cet  enrichissement 
a  lieu,  il  faut  au  moins  le  rattacher  à  un  motif  su- 
périeur de  bien  public,  et  tâcher  de  le  concilier  avec 
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la  justice?  —  On  atteint  le  premier  but,  si  l'on  rem- 
place rinintelligible  accession  par  une  cause  saisis- 
sable  d'acquisition,  savoir  :  une  expropriation  pour 
utilité  publique.  Alors  le  motif  d'intérêt  général  appa- 
raît Un  capital  a  été  créé,  même  par  des  mains  im- 
pures :  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  le  détruise.  Elle  laisse 
à  l'industrie  la  chose  accessoire,  enlevée  à  la  pro- 
priété. 

Alors  apparaît  aussi  la  conciliation  que  demande  la 
justice.  Le  propriétaire  exproprié  est  un  vendeur; 
et,  en  cette  qualité,  il  aura  le  privilège  du  vendeur, 
pour  garantie  de  son  indemnité  ! 

On  le  voit  :  nous  ne  disputons  pas  sur  les  mots. 
Nos  critiques  des  brocards  arrivent  à  des  résultats 
pratiques  ' . 

621 .  4«  EXEMPLE.  — Maxime,  Donner  et  retenir  ne 
vaut. 

Â  cette  question  :  Pourquoi  une  donation  ne  peut- 
elle  être  faite  sous  une  condition  dont  l'exécution  dé- 
pend de  la  volonté  du  donateur?...  que  de  voix  se 
contentent  de  répondre  :  Parce  que  donner  et  retenir 
ne  vaut! 

C'est  se  contenter  de  répéter  la  question  dans  la 
réponse.  —  La  traiter  sera  tout  autre  chose.  Ce  sera 
rechercher  par  quelles  raisons  tirées ,  soit  de  l'intérêt 
des  familles,  soit  de  l'intérêt  du  donateur  lui-même, 
6oit  enfin  de  l'intérêt  des  tiers,  le  législateur  a  pro- 


*  Beaucoup  de  personnes  trouveront  bien  hardie  la  concession  d'un  pri- 
vilège au  propriétaire  de  la  chose  accessoire.  —  A  notre  avis,  cette  solution 
«ftt  trop  simple  et  trop  nécessaire  pour  mériter  cet  éloge  ou  cette  critique. 
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hibé,  dans  les  donations,  les  conditions  pôtestativai 
qu'il  admet  dans  les  ventes  ? 

622.  6®  EXEMPLE.  —  Maxime,  Nul  ne  doit  s'enrichit 
aux  dépens  d' autrui. 

Cette  proposition  contient  une  erreur  de  fait.  Elle 
ne  contient  aucune  règle  de  droit. 

Montaigne  prend  le  soin  de  démontrer  Terreur  de 
fait*  :  «  Il  ne  se  fait,  dit-il,  aucun  profit  qu'au  dora* 
a  mage  d'autrui  ;  et  h  ce  compte,  il  faudrait  condamner 
oc  toute  sorte  de  gains.  Le  marchand  ne  fait  bien  ses 
<  affaires  qu  à  la  débauche  de  la  jeunesse  ;  le  laboureur 
«  à  la  cherté  du  blé,  l'architecte  à  la  ruine  des  maisons, 
a  les  officiers  de  la  justice  aux  piocès  et  querelles  des 
c<  hommes.  L'honneur  môme  et  pratique  des  ministres 
ce  de  la  religion  se  tire  de  notre  mort  et  de  nos  vices. 
«  Nul  médecin  ne  prend  plaisir  à  la  santé  de  ses  ûmis 
«  même,  dit  l'ancien  comique  grec  ;  ni  soldat  à  la  paix 
€(  de  sa  ville  :  ainsi  du  reste... 

«  Nam  quodcunque  suis  mutatum  finihus  exit, 
c  Continuo  hoc  mors  est  illius  qaod  fuit  ante,  » 

Maintenant,  comment  une  telle  erreur  de  fait  a-t-elle 
pris,  dans  la  science,  l'apparence  d'une  règle  do  droit? 
Sans  doute  parce  qu'il  a  plu  à  Pomponius  d'écrire 
un  jour  cette  phrase  (1.  206,  Dig.,  De  reg.  juris): 
a  Jure  naturœ  œquum  est ,  neminem  cum  cdterius 
«  detrimentOy  et  injuiua,  fieri  locupletiorem  ;  »  et 
parce  que  ceux  qui  l'ont  répétée  ont  préféré  le 
texte  de  la  loi  14,  De  cond.  indeb.^  où  le  hasard  a  re- 

^  Aieti,  Uv«  I,  ehap.  ai. 
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tranché  le  seul  mot  qui  eût  un  sens,  le  mot  injtiria  *  1 

Tout  homme  qui  s'enrichit  en  appauvrit  un  autre. 
Mais  il  y  a  des  moyens  licites,  et  d'autres  illicites,  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui.  —  Pomponius  re- 
pousse seulement  ces  derniers.  Rien  de  plus  simple. 
—  Mais  aussi  rien  de  moins  semblable  a  une  règle. 
Car  quelle  lumière  résulte-t-il  do  l'énonce  de  ces  deux 
classes  de  moyens,  pour  en  éclairer  la  distinction? 
Aucune.  Même  en  rétablissant  le  mot  omis  dans  la 
phrase  écrite  par  Pomponius,  on  n'obtient  qu'une 
proposition  innocente,  dont  il  ne  sort  aucune  vérité. 
Celui  qui  la  prononce,  pour  repousser  tel  ou  tel 
moyen  de  s'enrichir  qu'on  invoque  contre  lui,  n'a 
rien  fait  encore  qu'une  pétition  de  principe.  Sa  dé- 
monstration n'est  pas  môme  commencée.  Il  lui  reste 
tout  à  prouver,  savoir  :  que  la  loi  défend  le  moyen  de 
s'enrichir  sur  lequel  s'élève  le  litige  ! 

6«,  7«,  8«,  9«,  10^  EXEMPLES.  —  Nous  craindrions 
de  tomber  dans  la  monotonie,  en  multijtliant  des  at- 
taques, toujours  les  mêmes,  contre  tant  d'autres  bro* 
cards,  exposés  à  de  semblables  reproches.  Conten- 
tons*-nous  d'en  signaler  encore  quelques-uns. 

Obscurité,  inexactitude,  inutilité  t  ces  trois  incon« 
vénients  se  retrouvent  : 

Et  dans  l'axiome,  soumis  à  tanî.  de  distinctionsi 
Nemo  plus  juris  trans ferre  potest  quam  ipse  habet; 

Et  dans  ce  calcul,  excellent  pour  mesurer  la  force 
des  organes,  mais  fort  suspect  pour  comparer  des 


^  Leibnitz  reconnaît  «  qu'il  faudrait  exprimer  cette  règle  un  peu  plus  pré" 
t  9UémenU  * 
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droits  divers  :  Si  vinco  vlncentem  te,  a  fortiori  te  nn* 
cam  ; 

Et  dans  cette  phrase  législative,  En  fait  de  meubles^ 
possession  vaut  titre  :  phrase  insignifiante,  tant  qu  on 
n'en  extrait  pas  le  principe  réel  qu'elle  contient,  sa- 
voir :  Chacun  est  responsable  de  son  imprudence; 

Et  dans  celte  prohibition,  vraie  pour  le  tuteur, 
fausse  pour  le  mari  :  Nemo  potest  auctor  esse  in  re 
sua: 

Et  dans  cette  définition,  aussi  souvent  contraire 
que  conforme  à  la  vérité  :  Bona  non  dicuntur^  nisi  de^ 
ducto  œre  aliéna  ; 

Et  dans  mille  aphorismes  de  ce  genre,  que  cette 
courte  analyse  n'a  ni  le  temps,  ni  l'intention  de  dé- 
pouiller de  l'inexplicable  crédit  usurpé  par  eux  ! 

623.  Mais  nous  avons  du  moins  une  promesse  à 
tenir.  Nous  devons  signaler  spécialement,  parmi  cette 
foule  de  raisons  prétendues  qui  ne  sont  pas  des  rai- 
sons, celles  qui  ont  un  vice  considérable  de  plus.  Je 
veux  parler  des  brocards  fictions  y  et  des  brocards  %• 
perboles. 

Ouvrons  la  loi  française.  Elle  nous  donne  l'exemple 
le  plus  notable  d'une  règle  formulée  en  fiction.  —  La 
vocation  de  plusieurs  héritiers  à  une  même  succession 
produit  pour  eux  la  propriété  indivise  des  biens  héré- 
ditaires. Plus  tard  survient  entre  eux  le  partage,  c'est- 
à-dire  une  opération  qui  contient  échange,  et  remplace 
le  droit  indéterminé  de  chacun  d'eux  sur  tous  les  ob- 
jets de  la  masse,  par  un  droit  déterminé  sur  quelques 
objets.  Il  y  a  là  une  translation  de  propriété.  Telle  est 
la  vérité  des  choses.  —  Mais  une  crainte  frappe  le  lé- 
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gislateur.  Après  le  partage,  les  tiers  invoqueront,  sur 
les  biens  tombés  au  lot  d  un  des  héritiers,  les  droits 
réels  constitués  par  un  aulre.  De  là,  recours  du  cohé- 
ritier évincé  contre  ce  dernier  :  et  la  paix  des  familles, 
que  le  partage  devait  assurer,  est  menacée 

Eh  bien  !  que  le  législateur^  désireux  de  la  mainte- 
nir, use  de  son  droit!  qu'il  suspende,  au  moins  d'une 
manière  relative,  pendant  l'indivision,  la  faculté  d'a- 
liéner! et  son  but  sera  atteint  d'une  manière  directe!.  •• 
—  n  préfère  manquer  ce  but ,  en  le  dépassant.  Il 
choisit,  comme  à  plaisir,  le  détour  d'une  supposition 
contraire  à  la  réalité.  Cette  supposition  s^écrit  dans 
Fart.  883  du  Code  Napoléon,  en  ces  termes  :  «  Chaque 
«  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia-' 
ce  tement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à 
«  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  lapro* 
c  priété  des  autres  effets  de  la  succession.  » 

Le  pouvoir  social  a  semé  la  confusion  ;  qu'il  récolte 
Terreur  !  Pour  exprimer  une  exception  spéciale,  res- 
treinte, isolée,  il  a  pris  une  forme  indirecte,  ambi- 
tieuse :  aussitôt  cette  forme  emporte  le  fond.  Elle  ap- 
paraît aux  imaginations  subtiles  comme  un  mystère 
fécond  à  creuser.  C'est  à  qui  se  disputera  le  soin  d'en 
tirer  des  conséquences  à  perte  de  vue!  Les  arrêts,  les 
auteurs  arrivent  ainsi  à  des  décisions  peu  justifiables, 
en  prenant  pour  considérant  une  tournure  de  phrase, 
qui  s'est  transformée  en  raison.  —  Pour  tout  dire  en 
un  mot,  le  mensonge  est  devenu  un  principe. 

Bornons-nous  à  cet  exemple,  quelle  que  soit  noire 
tentation  d'en  signaler,  à  côté  de  lui,  deux  autres,  en 
éstumérant  toutes  les  fausses  déductions  qu'on  a  ti- 
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rées  de  deux  fictions,  qui  so  trouvent»  Fun*  dam 
l'emploi  du  mot  mort  civile^  Tautre  dans  celui  da 
mot  représentation  eu  matière  de  succession  ab 
intestat, 

Quautaux  brocards  hyperboles,  nous  n'en  cherche- 
rons pas  un  exemple  trop  facile  dans  la  fausseté  re- 
connue,  mais  iiioffensive,  du  brocard  de  palais»  Qui 
a  terme  ne  doit  rien. 

Nous  nous  attaquerons  de  [)référence  à  un  plus  se* 
rieux  adversaire,  à  cet  adage  :  Le  mari  est  seigneur  et 
maître  de  la  communauté.  Il  faut  que  le  prestige  en 
soit  bien  puissant»  puisciu  il  a  égaré  un  jurisconsulte 
des  plus  distingués,  M.  TouUier»  el  a  produit»  sous  sa 
plume,  un  demi-volume  d'erreurs. 

On  ferait  difBcilement  admettre  à  un  mathématicien 
ce  théorèmo  :  Six^  qui  est  la  moitié  de  douze,  égale 
douze.  Mais  bien  qu'une  masse  commune»  appartenant 
à  deux  personnes»  ne  donne  à  chacune  d'elles  qu'une 
moitié  indivise»  les  jurisconsultes  n'ont  pas  toujours 
fait  une  résistance  attentive  à  la  contradiction  qu'im- 
plique cette  proposition  :  Le  mari  est  seul  proprié- 
taire de  la  communauté.  N'est-ce  pas  comme  si  ToD 
disait  :  Le  mari  est  seul  propriétaire  de  ce  qui  appar- 
tient à  deux?  Et  cependant  l'auteur  que  nous  venons 
de  nommer  a  si  mal  défendu  sa  logique  contre  cette 
impossibilité»  que»  suivant  lui»  la  femme,  tant  que 
dure  le  régime  de  mariage»  non  soda  est^  sed  speratur 
fore.  Elle  entre  en  société  seulement»  dit-il»  quand  la 
société  finit. 

Comprenne  qui  pourra  ces  non- sens!  Pour  nous, 
sans  faire  pour  cela  un  effort  inutile»  contentona^noos 


PARTOB  IV.  *-  SOENCe  DO  DEVOIR.  —  UVRE  V.  m 

d€  remanjuer  qu'une  hyperbole  est  la  cause  de  toutes 
ees  aberrations. 

La  qualité  d'administrateur  de  la  chose  d  autrui 
est  précisément  le  contraire  de  celle  de  propriétaire. 
Cest  celle  qui  appartient  au  mari  sur  la  communauté. 
Hais  il  y  a  des  administrateurs  dont  le  pouvoir  est 
fort  large  :  le  mari  est  de  ce  nombre.  Aussi  les  actes 
qu'il  peut  faire  en  cette  qualité,  au  nom  de  la  société 
formée  entre  lui  et  sa  femme,  sont  presque  les  mêmes 
que  ceux  qu'il  pourrait  faire,  en  son  nom,  sur  ses 
propres  biens.  L'assimilation  toutefois  n'est  pas  com- 
plète; elle  ne  l'était  même  pas  dans  l'ancien  droit. 

L'hyperbole  a  comblé  la  différence.  Elle  a  re- 
tranché l'adverbe  presque,  ou  tout  autre  qui  distin* 
guerait  la  grande  similitude  de  la  complète  identité. 

Puis  l'ellipse  est  survenue,  disant  :  Le  mari  est 
maître  de  la  communauté,  pour  éviter  la  lenteur  de 
cette  autre  phrase  :  Le  mari,  comme  administrateur 
de  la  communauté,  fait  ce  quil  ferait  s'il  en  était  le 
maUre.  C'est  ainsi  que  le  langage  oratoire  appelle 
foudre  de  guerre,  un  capitaine  qui  produit  des  ravages 
comparables  à  ceux  de  la  foudre. 

Puis  enfin  l'empirisme,  n'apercevant  plus  ellipse  ni 
hyperbole,  a  pris  la  maxime  au  sérieux,  et  en  a  tiré 
des  conséquences  qu'elle  n^était  pas  appelée  à  pro- 
duire. 

11  appartient  à  la  science  de  redresser  ces  erreurs  ! 
de  restituer  au  mari  la  qualité,  tout  opposée  à  celle 
de  propriétaire,  qui  seule  lui  appar lient!  Et  pour 
niesurer  l'étendue  grande,  mais  non  illimitée,  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  c  est  à  l'interprétation 
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à  étudier  Tesprit  et  le  but  de  la  convention  faite»  au 
moment  du  mariage,  par  deux  êtres  qui  confondait 
leurs  intérêts  en  unissant  leur  vie! 

624.  Que  cet  aperçu  des  vices  des  brocards  nous 
suffise  !  —  Cest  dans  notre  cours  tout  entier  sur  le 
Gode  Napoléon  que  nous  nous  efforcerons  sans  cesse 
de  combattre  ces  traditions  juridiques,  qu'on  presse 
vainement ,  sans  en  faire  sortir  une  idée  *  • 

Eh  bien  !  il  faut  le  reconnaître  avec  regret  !  L'em- 
ploi de  ces  prétendus  raisonnements  est  encore  la 
grande  ressource  de  Targumentation  proposée,  parla 
méthode  théorique,  pour  étudier  la  science  telle  quelle 
est.  Cest  dans  les  limites  de  ces  démonstrations  trom- 
peuses qu'on  s'ari'ête.  On  voit,  dans  les  brocards,  une 
science  toute  faite.  On  s'en  contente.  C'est  là  ce  qu'on 
donne  pour  des  principes. 

625.  2«  application  du  2^  système. — Méthode  pro- 
posée  pour  étudier  la  science  telle  quelle  est  et  teUe 
qu'elle  a  été.  —  Expliquer  les  textes  obscurs  par  la 
philologie  seule,  c'est  faire  de  la  grammaire  plutôt  que 
de  la  jurisprudence.  Répéter  des  brocards,  c'est 
exercer  sa  mémoire.  La  science  qui  recherche  ce  qui 
est  et  ce  qui  a  été,  prend  des  moyens  plus  sérieux.  — 
Elle  demande  à  l'histoire  l'esprit  qui  vivifie  les  textes, 
l'analyse  qui  critique  et  épure  les  adages.  Elle  écoute 
d'abord  le  récit  des  actions  des  peuples,  récit  qui  ex* 
plique  souvent  la  naissance  de  leurs  institutions.  Mais 
elle  s'intéresse  surtout  à  la  succession  des  institutions 


<  «  Non  ex  régula  jus  sumatur,  sed  ex  jure,  quod  est,  regala  flat  >  (tr,  ii 
nif.,  De  reg,  Juris^  lib.  L,  tit  xyii.) 
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elles-mêmes;  et  ces  institutions  lui  font,  à  leur  tour, 
comprendre  les  actions  :  c  elles  sont  les  témoignages 
ce  les  plus  incorruptibles  que  chaque  siècle  puisse  lé- 
«  guer  aux  générations  futures  * .  » — Ne  séparons  point 
ces  deux  éléments  de  l'histoire^.  Dans  leur  réunion 
se  trouve  l'hameçon  d'or,  dont  parlait  Cujas,  néces- 
saire pour  saisir  la  pensée  des  lois  existantes  ^. 

626.  3®  application  du  2®  système.  —  Controverses 
sur  les  questions  suivantes  :  Y  a-t-il  une  méthode 
philosophique  y  pour  étudier  la  science  du  devoir  telle 
qu'elle  doit  être  ?  —  Est-ce  au4C  législateurs  à  trouver 
cette  méthode!  —  Peuvent-ils  la  trouver  1  —  Ici  les 
partisans  de  la  divisibilité  des  parties  de  la  science  ne 
sont  pas  d'accord.  —  Les  uns  reconnaissent  la  possi- 
bilité de  chercher  une  méthode  philosophique,  pour 
ajouter  à  l'étude  de  la  science,  telle  quelle  est  et  telle 
quelle  a  été,  l'étude  de  la  science  telle  quelle  doit 
être  ;  mais  ils  se  divisent  sur  le  choix  de  cette  mé- 
thode, comme  nous  le  verrons  dans  le  livre  suivant. 
—  Les  autres  refusent ,  par  modestie ,  de  chercher 


*  ThémiSf  tom.  III,  pag.  403.  --  Aj.  la  belle  préface  en  tûte  de  la  Loi  des 
Locriens,  rapportée  aussi  dans  la  Thémis,  tom.  VI,  pag.  423  ;  et  les  articles 
de  MM.  Wamkœnig  et  Millelot,  dans  le  même  recueil,  t.  II,  p.  382,  et  t.  IV, 
pag.  90. 

Gomp.  Deuxième  instruction  de  d*Ague8seau  à  son  fils,  sur  l'étude  de  Vhis 
toire, 

s  «  Scriberc  bcllum  que  initum  consule,  et  quo  confectum  sit,  et  quis 
«  triumphans  introierit,  et  quœ  eo  in  bello  gesta  sint  iterare,  non  prœdi- 
<  care  autem  interea  quid  senatus  decreverit,  et  quas  lex  rogatiove  lata  sit, 
«  neque  quibus  consiliis  ea  gesta  sunt,  id  fabulas  puer  est  narrare,  non 
«  historias  scribere.  »  (Sbmpronids  Asbllio.) 

5  Gomme  une  histoire  bien  faite  de  la  philosophie  (Voyez  ci-dessus,  note 
du  n*»  151),  une  bonne  histoire  du  droit  serait  une  œuvre  d'une  incommen- 
surable uûlité. — Du  reste,  ce  second  ouvrage  ne  serait  qu'un  chapitre  de 
l'autre.  —  Qui  se  sentira  la  force  d'entreprendre  ce  travail  ? 

II.  16 
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cette  méthode  :  ils  laissent  au  législateur  le  soin  cTen 
prendre  la  responsabilité.  —  D'autres  enfin  défient  le 
législateur  lui-même  de  trouver  cette  méthode  :  nous 
voulons  parler  des  jurisconsultes  de  l'école  historique^ 
(dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot,  aux  n^'^  318  et  892). 
Ils  nient  que  le  législateur  ait  jamais  à  inventer  ni 
règles  ni  méthodes.  A  les  entendre,  ce  législateur  n'est 
qu'un  observateur  attentif,  chargé  d'écrire*^  sous  la 
diclée  de  l'opinion  publique.  C'est  celle-ci  qui  fait  la 
loi,  comme  la  goutte  d'eau  creuse  le  rocher.  Le  pou- 
voir social,  qui  la  promulgue,  ne  commande  pas  en  pro- 
mulguant; il  obéît.  Aussi,  disent-ils,  il  faut  préférer 
l'action  lente  du  droit  non  écrit  aux  brusques  appa* 
ritions  du  droit  écrit.  Surtout  point  de  codification! 
Les  monuments  juridiques,  construits  avec  la  pensée 
d'une  longue  durée,  ne  sont  que  des  citadelles  jetées 
sur  la  route  du  progrès  continu,  pour  en  intercepter 
les  passages  \ 

627.  3®  SYSTÈME.  —  Unité  de  méthode,  consé- 
quence de  l'unité  de  la  science  du  devoir,  présentée 
elle-même  comme  conséquence  de  Vunité  des  objets 
du  devoir^  et  de  V  indivisibilité  des  parties  de  la  science 
du  devoir  —  Pour  nous,  qui  avons  rejeté  la  prétendue 
multiplicité  des  objets  du  devoir  et  des  sciences  du 
devoir,  et  même  la  prétendue  divisibilité  des  parties 
d'une  science  unique  du  devoir;  pour  nous,  qui  croyons 
que  cette  science  est  directement  et  essentiellement 
la  science  de  ce  qui  doit  être  (éclairée  par  la  science  de 
ce  qui  est  et  la  science  de  ce  qui  a  été)  ;  pour  nous , 

*  Premiers  Essais  de  philosophie  du  droite  n"  176. 
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enfin,  qui  laissons  à  tous  législateurs  le  devoir  perpé- 
tuel d'essayer,  à  tous  penseurs  le  devoir  de  proposer 
sans  cesse  une  révision  nouvelle  de  cette  science  indé- 
finiment progressive nous  ne  trouvons  que  des 

renseignements  utiles,  mais  provisoires,  dans  les  ré- 
sultats apportés  par  la  multiplicité  des  méthodes, 
partielles  et  incomplètes,  qu^emploient  le  premier  et 
le  second  système. 

Nous  ne  pouvons  nous  complaire  que  dans  un  troi- 
sième système,  savoir  :  Unité  de  méthode,  consé- 
quence de  l'unité  de  la  science  du  devoir. 

Dans  la  Faculté  de  droit  à  laquelle  j'ai  rhonneur 
d'appartenir,  quatre  cours  de  droit  romain,  et  le  cours 
histoire  du  droit,  sont  affectés  spécialement  à  l'étude 
générale  historique.  —  Les  cours  d'introduction  à  l'é- 
tude du  droit  et  de  législation  pénale  comparée  sont  af- 
fectés spécialement  à  l'étude  générale  philosophique. 
— ^Danstous  les  autres,  le  professeur  est  libre  d'associer 
sans  cesse  l'élément  pratique,  l'élément  historique  et 
l'élément  philosophique  de  l'enseignement. 

Dans  la  séance  publique  du  4  avril  1842  (pour  la 
distribution  des  prix  décernés  aux  élèves  de  cette 
école  par  la  générosité  de  M"*®  Beaumont),  j'ai  dit  avec 
l'assentiment  de  la  Faculté  : 

«  Placé  au  point  d'intersection  où  les  faits,  inces- 
«  samment  observés  par  toutes  les  autres  sciences, 
c<  viennent  converger  pour  qu'il  les  coordonne,  le 
c(  jurisconsulte  est  semblable  au  père  de  famille  ro- 
c(  main ,  acquérant ,  par  les  travaux  de  ses  fils»  la 
«  propriété  dont  il  leur  rendait  les  bienfaits  distri- 
«  hués. 
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«  Chargé  de  diriger  (suivant  rétymologie  du  mot 
((  droit) ,  et  précepteur,  pour  ainsi  dire,  des  précep- 
ce  teurs  des  nations,  s'il  ne  consacre  à  se  préparer  à 
«  sa  tâche  bien  des  années  d'études  de  toute  sorte, 
ce  c'est  l'étourdi  qui  s'embarque  sans  provisions,  pour 
((  faire  le  tour  du  monde.  Sans  les  renseignements  de 
c(  la  religion  comme  de  la  physiologie,  de  l'histoire 
.<  commo  de  l'économie  politique  ,  il  sentira  les  élé- 
((  ments  lui  manquer,  quand  il  essaiera  de  tracer  des 
ce  règles  aux  plus  minces  détails  des  actions  des 
c(  hommes;  et  ce  n'est  pas,  suivant  nous,  une  image 
c<  ambitieuse,  c'est  une  vérité  mathématique  qu^ 
c<  présentait  celte  définition  romaine  :  Jurîsprudentia. 

ec    EST  mVINARUM  ATQUE  HUMANARUM  RERUM  NOTITIA.    » 


LIVRE  VI. 


CHOIX  DES  MOYENS,  POUR  ACQUÉRIR  LA  SCIENCE 

DU  DEVOIR. 


a  Le  savant  sait  et  s'enquiert;  mais  Tignorant  ne  sait 
M  même  pas  de  quoi  s'enquérir.  •     (Proverbe  persan.) 
c  Si  nous  voulons  nous  conduire,  eu  ceci,  selon  les 
«  avis  de  la  raison,  il  faut  que  nous  réglions  la  méthode 
«  que  nous  suivrons.  » 

(Locke,  Essais  sur  Venteniement  humain,  liv.  lY, 
chap.  XII,  §  7.) 


628.  Recherche    de   Tidéal    de  la  tion  de  la  méthode  philoso- 

science  du  devoir,  par  la  mé-  phique. 

tkode  philosophique, 

629.  Controverses  sur  la  détermina-  630.  Division  de  ce  livre. 

628.  A  force  de  déblayer  notre  chemin ,  lecteur, 
nous  le  voyons  s'ouvrir  et  s'élargir.  Laissons,  der- 
rière nous,  ceux  qui,  entrant  à  peine  dans  la  voie, 
se  sont  arrêtés  découragés,  ou  qui  ont  cru  élre 
arrivés  de  suite  au  terme.  —  Pour  nous ,  nous  avons 
accepté  le  problème  à  résoudre  dans  toute  son  éten- 
due. L'idéal  de  la  science  telle  quelle  doit  être, 
comparée  à  la  science  telle  quelle  est  et  telle  quelle 
a  été,  voilà  ce  que  nous  avons  à  poursuivre. 

Marchons  maintenant  environné  de  tous  ceux,  et 
de  ceux-là  seulement,  qui  entendent  ainsi  le  devoir  de 
chercher  le  devoir*. 
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629.  Vain  espoir!  La  troupe  va  encore  se  diviser. 
D'accord  sur  la  nécessité  d'aspirer  à  l'unité  de  la 

science  par  l'unité  de  la  méthode  philosophique,  les 
meilleurs  esprits  vont  élever  des  débats  sur  la  déter- 
mination de  celte  méthode. 

Les  uns  vont  prendre  exclusivement  parti  pour 
l'observation  des  faits  extérieurs. 

Les  autres  vont  associer  l'observation  et  les  vérités 
premières  de  la  raison. 

630.  Exposons  ces  prétentions  rivales  dans  les 
deux  titres  de  ce  livre,  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  L  —  Méthode  expérimentale  :  moyen  pour 
acquérir  la  science  du  devoir. 

Titre  IL  —  Méthode  expérimentale  et  méthode  ra- 
tionnelle réunies  :  moyens  pour  acquérir  la  science 
du  devoir. 


TITRE  PREMIER. 

MÉTHODE  EXPÉRIMENTALE  :  MOYEN  POUR  ACQUÉRIR 

LA  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

«  Je  veux  ramener  la  science  de  la  législation  et  de 
«  la  morale  à  la  simple  observation  des  faits... 

fl  Je  veux  rechercher  simplement  quelles  sont  les 
«  causes  qui  font  prospérer  ou  dépérir  un  peuple,  on 

«  qui  le  rendent  stationnaire n 

(Comte,  Traiié  de  législation,  liv,  T,  chap.  i.) 


631.  Méthode    expérimentale    em- 

ployée seule  :  réaction  exagé- 
rée contre  l'opinion  qui  voit 
la  science  entière  du  devoir 
écrite  dans  la  conscience. 

632.  1'*  proposition  servant  de  point 

de  départ  à  la  méthode  ex- 
périmentale :  Indivisibilité  de 
la  recherche  du  bonheur  et 
de  la  recherche  du  devoir. 


—  Vérité  incontestable  de 
cette  proposition. 

633.  2*  proposition,  servant  de  point 
de  départ  à  la  méthode  ex- 
périmentale :  L'existence  du 
bonheur  suppose  l'accomplis- 
sement du  devoir»  —  Exacti- 
tude de  cette  seconde  propo- 
sition. 

63/ï.  3®  proposition,  servant  de  point 
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de  départ  à  la  méthode  ex- 
périmentale :  Vexistence  du 
honfieur^  tel  que  le  fait  con- 
naître l'observation,  sup- 
pose Vaccomplissemenl  du 
devoir. 
^35.  Développement  de  cette  3^  pro- 
position dans  le  Traité  de 
législation  de  Comte. 

636.  Explication  de  cette  3«  proposi- 

tion, par  ranalyse  exacte  des 
éléments  du  bonheur. 

637.  Parmi  les  éléments  du  bonheur 

se  trouve  la  charité,  c'est- 
à-dire    la  joie   que    donne 


la  vue  du  bonheur  d'autrui. 

638.  Parmi  les  éléments  du  bon- 
heur se  trouve  la  prudence^ 
c'est-à-dire  la  recherche  de 
la  sécurité  par  la  modéra- 
tion des  prétentions  au  bon- 
heur. 

630.  Ainsi  le  bonheur  (dont  la  mé- 
thode expérimentale  infère 
la  supposition  de  l'accom- 
plissement du  devoir),  est  un 
bonheur  sagement  limité, 

QliO.  Rejet  de  la  méthode  expéri- 
mentale. —  Transition  au 
titre  II  de  ce  livre. 


631.  Tout  excès  en  amène  un  autre.  —  Nous  avons 
vu  (  tome  I ,  n«*  278  à  359  )  Faction  exagérée  qu'ont 
voulu  exercer  ceux  qui  prétendent  trouver,  dans  le 
sens  intime,  la  science  toute  faite  du  devoir,  révélée 
à  tous,  uniformément,  jusque  dans  ses  dernières  con- 
séquences. 

Voici  venir,  à  l'inverse,  une  réaction  également  exa- 
gérée *.  Elle  est  exercée  par  ceux  qui  veulent  trouver 
uniquement  les  lois  de  la  distinction  du  bien  et  du 
mal  dans  l'observation  de  certains  faits  extérieurs.  Si 
le  devoir,  disent-ils,  ne  fait  pas  briller  directement  sa 
lumière,  il  la  fait  supposer  par  certains  reflets.  Etu- 
diez les  effets  !  vous  comprendrez  les  causes.  Atta- 
chez-vous à  des  phénomènes  palpables,  qui  supposent 
raccomplissement  du  devoir  !  et  vous  connaîtrez  le 
devoir. 

Cette  méthode  a  pris  le  nom  de  méthode  expéri- 
mentale (ou  empirique).  Voyons  comment  procèdent 
les  logiciens  qui  la  proposent. 


*  Annoncée  par  nous,  n°'  18  et  386. 
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632.  Ils  prennent  pour  point  de  départ  cette  pre- 
mière proposition  :  Indivisibilité  de  la  recherche  du 
botiheur  et  de  la  recherche  du  devoir. — Cette  première 
proposition ,  conçue  dans  ces  termes  généraux,  est 
incontestable.  Rappelons  ici  ce  que  nous  avons  dit  au. 
numéro  199  :  Nul  être  n'accepte  comme  but  son  mal^ 
heur  définitif;   tout  être^  dans  l'accomplissement  du^ 
devoir  y  a  en  vue  un  contentement  quelconque^  actuel 
ou  futur.  Nous  avons  trouvé  d'accord ,  sur  cette  afiSr- 
mation,  Tertullicn,  Mallebranche,  Pascal,  Leibnitz  et 
bien  d'autres  K  Tant  qu'elle  reste  ainsi  exprimée, 
nous  l'acceptons  sans  hésiter,  ce  L'homme,  a-t-on  dit 
c<  avec  raison,  n'entre-t-il  pas  dans  son  état  normal, 
c<  à  mesure  qu'il  se  débarrasse  de  ses  erreurs,  de  ses 
c<  vices  et  de  ses  misères®?  »  Aussi,  avec  Comte, 
nous  reprocherons  à  Bentham  d'avoir  présenté  conmie 
nouvelle  cette  vérité,  aussi  ancienne  que  le  monde. 
Avec  Comte,  nous  dirons  encore  qu'on  ne  peut  la  nier 
sans  folie,  comme  on  ne  peut,  sans  folie,  refuser  de 
voir,  dans  la  guérison  des  maladies,  le  but  de  la  mé- 
decine. Epicure  cherchant  la  volupté,  Zenon  préchant 
la  vertu,  Aristote  proposant  de  tendre  à  l'ensemble 
des  perfections  du  corps  et  de  l'esprit,  seront  d'ac- 
cord, comme  le  fait  observer  Descartes  ^,  s'ils  se  con- 
tentent de  formuler  ainsi  leur  système  :  «  Le  bonheur 
c<  est  le  but  du  devoir.  » 

633.  De  cette  première  proposition  :  Indivisibilité 


»  Wolflf,  Grotius,  Pestel,  etc. 

s  Comte,  Traité  de  législation^  liv.  I,  chap  iv. 

'  Lettre  III  à  M™e  Elisabeth,  princesse  palatine. 
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'de  la  recherche  du  bonheur  et  de  la  recherche  du 
devoir  y  la  méthode  expérimentale  en  tire  une  seconde, 
contre  laquelle  nous  n'avons  également  rien  à  dire, 
savoir  :  L'existence  du  bonheur  suppose  V accompUs- 
sèment  du  devoir. — Que  pourrions-nous  nier,  dans  la 
généralité  de  cette  proposition,  nous  qui  avons  iden- 
tifié (tome  I,  nos  241  à  246)  \dL  justice  et  \ intérêt  bien 
entendu? 

634.  Mais  voici  le  point  où  va  surgir  la  difficulté. 
La  méthode  qui  prétend  trouver  le  devoir  dans  le  bon- 
heur par  l'observation ,  ne  peut ,  sans  se  démentir 
elle-même,  chercher  le  bonheur  lui-même  autrement 
que />ar  l'observation.  Elle  posera  donc  cette  troisième 
proposition  :  V existence  du  bonheur,  tel  que  le  fait 
CONNAITRE  l'observation  ,  supposc  V accomplisscment 
du  devoir. 

635.  Cette  troisième  proposition  se  trouve  notam- 
ment à  toutes  les  pages  du  Traité  de  législation  de 
Comte,  un  des  ouvrages  les  plus  consciencieux  qu'on 
ait  écrits  sur  notre  science.  —  Suivant  cet  auteur, 
toute  loi  est  une  liaison  entre  une  cause  et  Teffet 
qu'elle  produit.  L'analyse  d'une  loi ,  c'est  la  consta- 
tation des  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  qu'elle 
amène.  En  ce  qui  touche  les  lois  du  juste  et  de  l'in- 
juste, cette  constatation  ne  peut  être  essayée  par  les 
philosophes  qu'au  moyen  des  renseignements  que  leur 
fournissent  les  récits  des  historiens  et  des  voyageurs  : 
comme  ils  ne  sont  pas  rois,  ils  ne  peuvent  faire  eux- 
mêmes  des  expériences  pratiques  choisies  à  leur  gré, 
en  donnant  des  institutions  h  un  peuple.  C'est  donc 
en  examinant  les  faits  passés  et  présents,  qu'ils  arri- 
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vent  à  diviser  les  lois  des  nations  en  deux  classes  : 
d'un  côté,  celles  qui  produisent  plus  de  biens  que  de 
maux  ;  de  l'autre,  celles  qui  produisent  plus  de  maux 
que  de  biens  '.  Le  sentiment  moral  n'est  que  le  sen- 
timent d'antipathie  contre  les  conséquences  mau- 
vaises, et  le  sentiment  de  sympathie  pour  les  consé* 
quences  bonnes  ^. 

En  un  mot,  pour  apprécier  les  lois  d'un  peuple, 
pour  savoir  si  elles  sont  ou  non  la  véritable  expression 
de  la  science  du  devoir,  il  suffit,  suivant  Comte,  d'exa- 
miner si,  sous  l'influence  de  ces  lois,  le  peuple  dont  il 
s'agit  prospèi^Cy  dépérit,  ou  reste  stationnaire  ^. 

636.  Prospérer j  c'est  réunir  les  éléments  du  bon- 
heur :  dépérir  y  c'est  réunir  les  éléments  du  malheur. 
Pour  savoir  si  un  peuple  prospère  ou  dépérit  y  il  faut 
d'abord  bien  analyser  les  éléments  du  bonheur  et  du 
malheur,  qu'on  nomme  plaisirs  et  peines.  Il  faut  ob- 
server ces  plaisirs  et  ces  peines  dans  leurs  divers  de- 
grés, soit  d'après  leurs  caractères  intrinsèques,  soit 
d'après  leurs  conséquences,  soit  d'après  les  circon- 
stances accessoires  de  tempérament,  santé,  sexe,  âge, 
éducation,  climat,  etc.,  etc. 

Il  est  de  mode  d'anathématiser  tout  d'abord  ceux 
qui  procèdent  ainsi  à  la  recherche  du  devoir.  Pour- 
quoi? Parce  que  l'on  commence  par  supposer  que  leur 
liste  d/BS  plaisirs  comprend  seulement  les  voluptés  du 
corps.  Ne  cédons  pas  à  ces  préventions!  Nous  ne 

*  Comte,  Traité  de  législation,  liv.  I,  chap.  v. 

*  Id.,  ibid.,  liv.  I,  chap.  iv. 
3  Id.,  ibid.,  liv.  I,  chap.  i. 
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sommes  point  de  l'école  de  ces  philosophes;  mais  ne  les 
calonmions  pas,  non  plus  que  les  disciples  honnêtes  qui 
ont  cm  en  eux.  N'allons  pas  nous  imaginer  qu'ils  re- 
dierchent  seulement  l'étourdissement  des  fêtes!  Ils  font 
au  contraire  large  part  aux  jouissances  les  plus  pures  * . 
637.  Ne  les  accusons  pas  surtout  de  tirer  néces- 
sairementy  de  leurs  principes,  l'invitation  au  culte 
exclusif  de  l'égoïsme!  Loin  de  là.  Ce  sont  des  sages 
(un  peu  pessimistes,  il  est  vrai),  qui,  déplorant  le  mal 
de  l'égoïsme  humain,  et  le  croyant  irrémédiable, 
cherchent  à  le  diminuer  autant  qu'il  est  possible.  Les 
grandes  pensées,  «  qui  viennent  du  cœur^^  »  peuvent 
tenir  une  place  très  considérable  dans  leur  apprécia- 
lion  artistique  des  degrés  de  la  volupté.  Octogénaires, 
ils  planteront  eu  disant  : 

«  Nos  arrière-neveux  nous  devront  cet  ombrage  !  '  » 

€  Les  auteurs,  dit  Droz  *,  des  systèmes  applica- 
c<  blés  à  la  science  de  la  vie,  veulent  tous  conserver 
c(  l'intégrité  des  facultés  de  l'homme,  et  leur  donner 
c(  une  direction  utile.  Tous  nous  invitent  à  la  tempé- 
c(  l'ance  et  à  la  bienveillance.  » 

Ainsi  (retenons-le  bien  d'abord),  le  plus  doux  des 
éléments  du  bien-être,  la  charité,  c'eàt-à-dire  la  joie 


*  Voir  Bentham,  passim^  et  notamment  Traité  de  législation^  liv.  III, 
chap.  I. 

Voir  aussi  Comte,  Traité  de  législation,  chap.  i. 

*  Vauvenargues. 

3  o  n  faut  planter  des  arbres,  soit  fruitiers,  soit  champêtres,  pour  Tavan- 
«  tage  do  la  postérité  ;  et  ne  pas  faire  même  une  consommation  inutile  de 
•  bois,  do  peur  qu'il  ne  vienne  à  manquer  dans  la  suite  des  temps.  » 

(Principes  du  droit  naturel,  de  Wolff,  analysés  par  Formet,  liv.  VI,  ch.  vi.) 

*  Philosophie  morale,  chap.  iv. 
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que  donne  la  vue  du  bonheur  d'autrui,  est  un  des  él 
ments  du  bonheur ,  tel  que  l'observation  exacte  li^ 

FAFT  CONNAITRE  * . 

638.  Y  a-t-il  cependant  des  âmes  assez  peu  gêné — 
lieuses  pour  être  indifférentes  à  la  vue  du  bonheuE^ 
d'autrui?  Alors,  h  défaut  do  la  charité,  viendra  dus 
moins,  \)Our  elles,  la  prudeuce.  —  La  prudence  esfc 
encore  un  des  éléments  du  bonheur,  tel  que  l'obser- 
vation EXACTE  LE  FAIT  CONNAITRE.  Elle  uous  recom- 
mandera de  borner  nos  prétentions  au  bien-être,  en 
gardant  une  modération  attentive  à  respecter  le  bien- 
être  d'autrui;  sinon,  exposés  sans  cesse  au  danger  des 
réactions,  nous  manquerons  de  l'élément  essentiel  du 
bien-être  qu'on  appelle  sécurité^. 

639.  Ainsi,  comprenez-le  bien,  lecteur,  Técole  ex- 
périmentale ne  verrait  pas  la  présomption  de  l'accom- 
l)lissemeut  du  devoir  dans  l'existence  d'un  bonheur 
prétendu,  cherché  dans  Tégoïsme  et  Temportement  des 
passions.  Mais  lorsque,  combinant  l'amour  d'autrui 
avec  l'amour  de  soi ,  et  n'oubliant  pas  le  lendemain, 
le  bonheur,  sainement  entendu,  satisfait  à  la  fois  le 
cœur,  rintelligence  et  le  corps,  c'est,  dit  l'école  expé- 
limcntale,  le  développement  de  l'être.  Or  la  loi  de 
tout  être  est  de  chercher  son  développement ,  donc 
d'aspirer  au  bonheur.  Le  juste,  c'est  I'utile  qui  con- 
tient ce  résultat.  «  La  vertu,  dit  Bentham,  n'est  un 


*  C*est  sans  doute  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  vers  d'Horace  : 

<  Atquc  ipsa  utilîtas,  justi  prope  mater  et  œqui  !  » 

«  «  Que  rhumanité,  dit  Helvétius  {Abrégé  du  Code  de  la  nature)^  t'inté- 
«  ressc  au  sort  de  ton  semblable  !  Songe  qu'il  peut  un  jour  t'accablcr  ainsi 
«  que  lui  I  » 
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«  bien  qu'à  cause  des  plaisirs  qui  en  dérivent.  Le  vice 
((  n'est  un  mal  qu'à  cause  des  peines  qui  en  sont  la 
«  suite  *.  » 

640.  Écartons  toute  affectation  d'indignation  pré- 
conçue contre  la  méthode  expérimentale,  puisqu'elle 
limite,  par  la  chanté  et  la  prudence,  la  recherche  d'un 
bien-être  pur,  équitablement  partagé. 

Mais  pourtant  n'acceptons  pas  cette  méthode.  — 
Nous  allons,  dans  le  titre  second  de  ce  livre,  invo- 
quer contre  elle  une  fin  de  non-recevoir  préjudicielle, 
qui  suffira  poqr  l'écarter. 


*  Traité  de  législation,  chap.  i. 

Helvétius  {De  V Esprit)  ^  cité  par  Comte  {Traité  de  législalioriy  liv.  I,  ch.  v), 
voit,  dans  ce  qu'on  appelle  moralité^  l'approbation  donnée  à  nos  actions 
par  ceux  à  qui  elles  profitent,  et  dans  ce  qu'on  appelle  immoralité ,  la  con- 
damnation prononcée  contre  nos  actions  par  ceux  à  qui  elles  nuisent. 

Nous  Yoilà  tout  d'abord  bien  loin  du  mot  d'Aristide,  blâmant  une  propo- 
sitioD  de  Thémistoclc,  parce  qu'elle  était  seulement  utile^  mais  n'était  pas 
juste,  —  Aussi  Bentbam  nie  ce  mot  d'Aristide,  ou  le  traduit  ainsi  :  L'utilité 
spéciale  de  la  proposition  de  TUémistocle  était  moindre  que  l'utilité  géné- 
rale de  ne  pas  perdre^  par  la  violation  d'une  promesse,  la  confiance  des 
autres  peuples. 
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TITRE  II. 

MÉTHODE  EXPÉRIMENTALE  ET  MÉTHODE  RATIONNELLE  RÉCNISS: 
MOYENS  POUR  ACQUÉRIR  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR. 

t  Lcges  naturales  duobus  modis  investigari  posstmt  : 
a  nempe  vel  e  manifcstis  qnibnsdam  effectis  inde  pio* 
«  guatis,  vel  c  causis  c  quiï)us  ipss  nascuntni.  » 

(GuMBERLAND,  De  legtbiu  naturas,  FrolegoiUBa.  ] 


641.  Laméthode  expérimentale  pose 
en  principe  ce  qui  est  on  ques- 
tion, en  affirmant  que  l'obser- 
vation seule  de  certains  faits 
extérieurs  donne  tous  les  élé- 
ments du  bonheur^  donc  du 
devoir. 

042  Elle  passe,  sans  les  discuter,  sur 
ces  questions  préjudicielles  : 
Vâme  est-elle  immortelle? 
L'espèce  humaine  est-elle 
perfectible? 

643.  La  liste  des  plaisirs,  rédigée  par 

l'observation,  tourne  dans  un 
cercle  vicieux,  faute  de  so- 
lution des  questions  préju- 
dicielles à  sa  rédaction. 

644.  L'observation   des  faits    exté- 

rieurs fournit  l'analyse  de 
certains  rapports.  —  Elle  ne 


donne  pas  l'ensemble  de  ce 
rapports. 

G45.  Nécessité  d'miir  dans  toute 
science,  donc  dans  celle  da 
devoir,  la  méthode  ratiff^ 
nelle  et  la  méthode  esBpérir 
mentale. 
Noms  divers  donnés  à  cette 
union  par  les  auteurs  :  Mé^ 
thode  enqfclopédique  ;  Mé^ 
thode  analytique;  Méthodt 
philosophique  par  excel- 
lence, 

640.  Renvoi,  au  livre  suivant,  delà 
réfutation  détaillée  des  doc- 
trines de  Bentham,  de 
Comte  et  des  autres  parti- 
sans de  la  doctrine  expéri- 
mentale. —  Raisons  de  ce 
renvoi. 


641.  Pour  montrer  que  la  méthode  expérimentale 
ne  suffit  pas  à  la  science  du  devoir,  on  s'attache  à 
réfuter  la  troisième  proposition  formulée  au  n°  634, 
savoir  :  a  L'existence  du  bonheur,  tel  que  le  fait 
CONNAITRE  l'observation,  supposc  V accompUssement 
du  devoir.  » 

Pour  combattre  cette  proposition,  on  rappelle  que 
l'idée  du  devoir,  donc  du  bonheur  qui  nous  est  assigné, 
est  l'idée  de  notre  but  final  [Voy.  tome  1,  n^  63). 
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«  Le  devoir  est  un  rapport  de  conformité  entre  des 
((  actes  volontaires  d'un  être  raisonnable  et  la  nature 
<c  même  de  l'être  auquel  ces  actes  se  rapportent  *.  » — 
Or»  on  accuse  la  méthode  expérimentale  de  poser  en 
principe  ce  qui  est  en  question,  quand  elle  affirme 
que  l'observation  de  certains  faits  extérieurs  peut 
suffire  pour  indiquer  le  bonheur  qui  nous  est  assigné, 
donc  notre  devoir,  donc  notre  but  final. 

642.  ^  Je  leur  demandai  le  bonheur  :  sans  me 
«  comprendre ,  ils  m'offrirent  des  plaisirs .  »  Cette 
charmante  phrase  de  Droz  ^  fait  pressentir  admira- 
blement la  vérité  du  reproche  qu'on  adresse  à  l'école 
expérimentale. 

En  efiet,  la  question  du  devoir  y  donc  du  bonheur 
assigné  àl'homme,  est,  comme  nous  l'avons  vu,  subor- 
donnée à  des  questions  préjudicielles,  notamment  à 
cdles-ci  :  L'âme  est-elle  immortelle?  {Voy.  n<^*  411  à 
415;)  L'espèce  humaine  est-elle  perfectible?  (Voy. 
n^  421  à  440.) 

Évidemment,  si  l'homme  a  une  vie  immortelle,  son 
but  définitif  ne  se  compose  pas  des  seuls  éléments 
fournis  par  le  plaisir  éphémère  observé  ici-bas.  Qui 
sait?  Peut-être  la  douleur  ici-bas  est,  au  contraire,  la 
Gcmdition  préliminaire  d'un  bien  ineffable  à  obtenir 
ultérieurement?  Ainsi  le  bonheur  terrestre,  tel  que  le 
fait  connaître  l'observation  seule ^  peut  être  trompeur  ; 
et  sa  réalisation,  dans  cette  première  existence,  ne 
suppose  pas  nécessairement  l'accomplissement  du  de- 


*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel  (partie  générale,  chap.  i,  §  2). 
«  Euai  sur  l'art  d'être  heureux,  chap.  i. 
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voir,  imposé  en  vue  d'une  succession  de  deux  exis- 
tences. 

Évidemment  encore,  si  l'espèce  humaine  est  pe^ 
fectible,  l'idéal  du  devoir  qu'elle  doit  accomplir 
change  d'horizon  à  toute  heure.  Les  résultats  dont  tel 
siècle  se  contente,  sont  répudiés  par  le  siècle  qui  le 
suit.  Donc  le  bonheur,  tel  que  le  fait  connaître  F  ob- 
servation présente,  peut  être  trompeur  ;  et  sa  réalisa- 
tion actuelle  ne  suppose  pas  nécessairement  Taccom- 
plissemeut  du  devoir  progressif,  dont  la  formule  va  se 
modifiant  sans  cesse. 

643.  Eh  bien  !  que  fait  la  méthode  expérimentale? 
Oubliant  qu'elle  ne  peut  se  soutenir,  si  elle  n'établit 
pas  d'abord  la  négation  de  l'immortalité  et  de  la  per- 
fectibilité, elle  laisse  ces  deux  grands  problèmes,  non 
seulement  sans  les  discuter,  mais  encore  sans  les  voir. 
—  C'est  marcher  sur  un  terrain  mouvant,  où  le  pied 
s'enfonce.  C'est  ignorer  le  but,  et,  par  excès  d'incon- 
séquence, désigner  un  moyen  d'arriver  à  ce  but  ignoré. 
Que  devient  la  liste  des  plaisirs,  rédigée  par  la  mé- 
thode expérimentale?  Ne  le  voyez-vous  pas?  Un  im- 
mense cercle  vicieux.  Quelle  confiance  peut-elle  me 
donner,  quand  je  n'ai  point  examiné  préalablement  si 
le  plaisir  de  renoncer  aux  plaisirs  actuels  ne  doit  pas 
effacer  et  remplacer  tous  les  autres? 

644 .  Comme  le  fait  remarquer  avec  raison  Ahrens  \ 
l'analyse  des  institutions  des  divers  peuples,  dans  te 
but  de  chercher  leurs  caractères  communs,  ne  mène 
qu'à  des  résultats  variables  et  problématiques.  C'es-j 

*  Coun  de  droit  hatiirel  (partie  gén«hale,  cluip.  i). 
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seulement  une  préparation,  pour  passer  à  l'étude  psy- 
chologique et  anthropologique  de  la  naturede  Thomme. 
L'observation  des  faits  extérieurs  peut  bien  décrire 
quelques  rapports  en  action  :  mais  l'étude  psycholo- 
gique et  anthropologique  peut  seule  faire  apparaître 
Tensemble  des  rapports  »  dégager  la  notion  complète 
de  notre  but,  et  du  moyen  de  tendre  à  ce  but. 

645.  Suivons  donc  le  conseil  de  Bacon  :  qu'un 
hymen  heureux  marie  (comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs *)  la  méthode  rationnelle  et  la  méthode  expéri- 
mentalel  C'est  à  l'occasion  des  faits  observés,  mais 
non  par  eux  (nous  l'avons  dit  aussi)  ^,  que  se  dévoi- 
lent les  vérités  nécessaires,  qui  servent  d'appui  à  l'ex- 
périmentation. 

Dans  toutes  les  sciences,  quelles  qu'elles  soient,  le 
sens  intime  apporte  son  contingent  de  phénomènes, 
à  côté  de  ceux  qu'on  demande  à  la  vue,  à  l'ouier  au 
toucher.  Or  la  science  du  devoir  est  la  conclusion  de 
toutes  les  sciences  :  elle  ne  peut  donc  échapper  à  cette 
nécessité  de  combiner  les  révélations  de  la  raisou 
avec  les  enseignements  venus  de  la  sensation. 

La  recherche  de  cette  combinaison  est  appelée,  par 
les  auteurs ,  tantôt  méthode  encyclopédique  ',  tantôt 
méthode  analytique  ^^  tantôt,  enfin,  méthx)de  philoso- 


«  Tome  I,  n«  386. 

«  Tom.  I,  n"'  23,  35  et  suivants,  98  et  suivants. 

3  Roussel,  Encyclopédie  du  droit  (partie  m,  chap.  ii,  §  187  et  suivants). 

L'auteur  préfère  cette  méthode,  d'une  part  à  la  méthode  purement  capé- 
rimentale^  qui  n'admet  que  l'observation  extérieure,  d'autre  part  à  la  mé- 
thode qu'il  appelle  ôHabstr action ,  qui  ne  tient  nul  compte  de  l'observation. 

*  Aiirens,  Cours  de  droit  naturel  (partie  générale,  chap.  i). 
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jpAifue  par  excellence  ^—  Wâriikœtiig'  énurdèreadâez 
Irieti,  souB  le  nom  de  fontes  prœceptorum  philosophie 
corum ,  les  deux  séries  d* éléments  dont  elle  se  com- 
pose, savoir  :  1^  Éléments  donnés  par  la  méthode  expé- 
rimentale :  Religio  revelata,  historiày  expèrientia^ 
fufis  civilis  prœcepta,  quid  noceat  vet  expédiât  homi- 
nibus;  2^  Éléments  donnés  par  la  méthode  ration- 
nelle :  Interna  hominis  natura,  prindpia  rationalia^ 
psychologica. 

646.  Nous  avons  voulu,  dans  ce  livre,  traiter  seu- 
lement la  question  des  méthodes. 

Nous  n'avons  pas  examiné^  dans  leur  ensemble,  les 
doctrines  de  Bentham,  de  Comte  et  des  autres  parti- 
sans de  la  méthode  expérimentale.  C'est  dans  le  livre 
suivant  que  nous  donnerons  à  ces  doctrines  l'attention 
qu'elles  méritent.  —  Tant  qu'elles  sont  proposées 
seulement  par  la  méthode  expérimentale,  on  n'a 
qu'à  faire  tomber  cette  méthode,  pour  les  faire  tom- 
ber elles-mêmes.  —  Mais  pour  les  relever  au  nom  de 
la  méthode  rationnelle  et  de  la  méthode  expérimen- 
tale réunies,  il  suffit  que  les  partisans  de  ces  doc- 
trines arborent  franchement  le  drapeau  du  matéria- 
lisme. S'ils  prennent  cette  position  bien  tranchée, 
alors  ils  se  représenteront,  dans  le  livre  suivant,  sur 
notre  chemin.  — C'est  alors  aussi  que  nous  les  atta- 
querons en  face. 


*  Béoard,  Précis  de  philosophie  (Introduction,  chap.  u,  §  8  ;  •—  et  Sup* 
plénent,  $  2S). 

*  Doctrina  juris  philosophica. 


LIVRE  vn. 


DÉTERMINATION  D'UN  PREMIER  PRINCIPE  DÉ  LA 

SCIENCE  DU  DEVOIR. 


•  La  recherché  de  Dieu  est  lé  premier  principe  dês 
•  lois.  Le  seeend  est  l'abiofii^  mnttiel  déè  hommes,  afltt 
«  de  faire  en  eommnn  cette  recherche  d'un  hien  eom- 
I  mnfi.  I  (DoMATi) 

«  Nihil  unqnam  ille  perverse  enpiet,  cni,  i^ter  bons , 
■  nihil  magnntB  Tidetnri  prètefqnam  qtréd  àà  eèti- 
«  mnnem  salntem  confert.  i 

(GuHBERtiiKD,  Ùe  legibus  ndturœ,  cap.  ym, 

§17.) 


Hl.  Rappel  de  la  définition  du  de- 
voir: Direction  de  la  liberté 
par  VintelUgeiiCB^  vers  le  but 
asiigné  pat  Dieu, 
Rappel  de  la  définition  de  la  di- 
teiïtiàn  :  Moyen  qu*un  être 
Ubre  a  d'arriver  à  son  but. 
Rappel  du  premier  principe  du 
devoir  i  As^stance  due  par 
tout  être  à  tout  être, 

^8.  Ol^ets  de  Vassistance  :  but  à 
accomplir.  —  Étendue  de 
l'assistance  :  moyen  d'ac- 
«dtti^lir  le  but. 

•19.  Nécessité  d'un  premier  prin- 
cipe dé  la  science  du  devoir; 
principe  destiné  à  indiquer 
sommairement  le3  otfjets  de 

«  Vûséistahce  et  Vêtendue  de 
Vassistance, 

Wo.  !»•  question.  —  Le  premier 
principe  de  la  science  du  de- 
voir peut-il  être  nettement 
posé,  en  ce  qui  touche  la  dé- 
tennination   des   objets  de 


l'assistance  c'est-à-dire   dà 
but  àaccon^lir? 
Pour  réptiridre  à  cette  ques- 
tion, distinction  eu  but  pt'B^ 
visoire  et  du  but  définitif, 

tiié  Le  pteMler  |)rincipé  d6  la 
science  du  devoir  p^t  Ôtre 
nettement  posé,  en  ce  qui 
touche  lé  but  pfôiHsoiréé 
But  provisoire  commun  des 
homtnes  :  travail  pour  i^ 
chercher  incessamméât  le 
but  définitif, 

65$.  Le  preiniér  principe  dé  là 
science  du  devoir,  en  ce  qui 
touche  lé  but  définitifs  ne 
peut  être  Hea  connu  e^ 
par  le  dégageinent  successif 
àë  tontes  les  vérités. 

653,  Toutes  les  vérités  n'étant  pas 
actuellement  dégagées ,  le 
premier  principe  de  la 
science  du  devoir,  quant  aux 
objets  de  Vassistance,  reste 
somnis  aux  controverses. 
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654.  2*  question.  —  Le    premier     656.  Réfutation  de  ce  pi^ogé.  — 

principe  de   la  science  du  Quatre  systèmes  seulement, 

deToir  peutril  être  nettement  sur    la    détermioaUon    do 

posé,  en  ce  qui  touche  l'é-  premier     principe     de    b 

tendue  de Vassistance  c^e&t-  science  du  devoir,  savoir: 

à-dire  le  moyen  d'aceompUr  Le  matérialisme  statUmnaire; 

le  but? — Il  reste  soumis  aux  Le  spiritualisme  ascétique  ; 

controverses.  Le  matérialisme  progressif; 

655.  Préjugé  généralement  admis  :  Et  le  spiritualisme  progressif. 

croyance  à  Texistence  d'un  657.  Formules  de  ces  quatre  sys- 

grand   nombre   de   contre-  tëmes. 

verses,  sur  la  détermination  658.  Aperçu    préliminaire  de   ces 

du   premier  principe  de  la  quatre  systèmes, 

science  du  devoir.  ^  659.  Division  de  ce  livre. 

647.  Nous  avons  choisi  notre  méthode.  Employons- 
la.  —  A  l'aide  de  la  raison  et  de  l'observation,  es- 
sayons de  formuler  un  pi'emier  principe  de  la  science 
du  devoir.  Rappelous-iious  : 

1*  La  déiiiiition  du  devoir  :  Direction  de  la  liberté 
par  Vintelligence^  vers  le  but  assigné  par  Dieu.  (Tome 
I,  no  47.) 

2*  La  définition  de  la  direction  :  Moyen  qu'un  être 
libre  a  d'arnver  à  son  but.  (Tome  I,  n^  65.) 

3«  Le  premier  principe  du  devoir,  foi*mulé  à  la  fois 
par  la  conscience  (tome  I,  n»»  195  à  224),  et  par 
l'Evangile  (  tome  I,  n®»  225  à  227  )  :  Assistance  dm 
par  tout  être  à  tout  être  ^ 

648.  En  combinant  ces  propositions,  on  voit  que 
l'assistance  présuppose  :  1°  wn  but  pour  l'accomplis- 
sement duquel  il  faut  s'assister  :  c'est  ce  que  nous 
avons  appelé  les  objets  de  l'assistance  (tome  II, 
n'  392)  ;  2®  des  moyetis  par  lesquels  il  faut  s'assister  : 


*  «  Les  grands  fleuves,  les  gros  arbres,  les  plantes  salutaires,  et  les  gens 
«  de  bion,  ne  naissent  pas  pour  eux-mêmes,  mais  pour  rendre  service  aux 
•  autres.  »      (Proverbe  inclii^n.  Fcrdiiuiud  Oknis,  Le  Jlrahme  voyageur,) 
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c'est  ce  qiie  nous  avons  appelé  V étendue  de  l'assis- 
tance (tome  II,  n°  392).  —  L'emploi  du  moyen  pour 
arriver  au  hut,  est  la  réalisation  du  souverain  bien, 
dont  parlent  les  philosophes. 

C'est  à  cette  défini  lion,  très  exacte,  dusouverainhien^ 
qu'arrive  Jouffroy,  après  avoir  réfuté  toutes  les  théo- 
ries qui  procèdent  par  d'autres  voies  :  c<  Quiconque, 
c(  dit-il,  va,  de  toute  sa  force,  à  la  fin  pour  laquelle  il  a 

«  été  créé,  fait  ce  qu'il  doit  faire En  y  allant,  non 

«  seulement  nous  iions  à  notre  bien  ;  mais  encore  nous 
c(  contribuerons  à  la  réalisation  du  bien  absolu,  qui 
«  nous  apparaît  comme  composé  de  l'accomplissement 
(I  de  toutes  les  fins  particulières  de  tous  les  êtres  qui 
«  composent  la  création  *. 

649.  Cela  posé,  que  contiendra  le  premier  prin- 
cipe de  la  science  du  devoir  (s'il  est  possible  de  le 
formuler)  ? — Ce  principe  contiendra  l'explication  gêné-  ' 
raie  des  termes  adoptés  dans  la  formule  du  premier 
principe  du  devoir  :  il  donnera  l'indication  sommaire 
des  objets  de  l'assistance ,  et  de  l'étendue  de  cette 
assistance. 

650.  Ce  premier  principe  de  la  science  du  devoir 
peut-il  être  nettement  posé? 

Et,  d'abord,  peut-il  l'être  quant  à  la  détermination 
des  objets  de  l'assistance?  c'est-à-dire  du  but  à  accom- 
plir? —  Pour  répondre  à  cette  question,  nous  distin- 
guerons le  but  provisoire  et  le  but  définitif. 

<  Cours  de  droit  naturel^  28^  leçon. 

Le  devoir  est  <  le  but  à  viser^  le  port  à  chercher ,  »  que  signale  le  scep- 
tique Montaigne  lui-même,  dans  le  passage  cité  ci-dessus  (tom.  P',  n"  339). 

<  Scopus  Justitise  e^t  ut  alii  pei^ciantur,  quo  finis  ultimus  possit  ob- 
«  tineri.  »  (Daries,  InsiUutionet  jurisprudentiœ  univertalis,  cap.  y,  S  231.) 
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6B1.  Nous  répondons  afiBrmativenwt  i^  U  qsm^ 
tion,  en  ce  qui  touche  le  but  pravisùire^ 

Uhumanité  nous  parait  comprendre  résolument  qus 
son  but  provisoire  est  de  rechercher,  par  uq  tr^Tatt 
incessant,  son  but  définitif.  **-  Nous  Tavons  dit  {Voyez 
n^  429).  une  inspiration  du  sens  intime  invite  saw 
cessQ  notre  intelligence  à  étudier,  pour  découvrir. 
Nous  accomplissons  déjà  notre  loi,  par  cela  seul  qu9 
nous  obéissons  à  cette  inspiration  ^ 

C'est  encore  ce  que  dit  très  bien  Jouiïroy  ^  :  a  h 
d  puis  ignorer  en  quoi  consiste  ma  fin  ;  je  puis  ne  Ifi 
«  savoir  que  très  incomplètement,  et^  dans  ces  limiteft 
M  même,  que  d'une  manière  très  obscure  et  très  oonn 

H  fuse Peu  importe!  Je  suis  un  être  moral,  par 

<f  cala  seul  que  je  sais  que  j'ai  une  fin,  et  que  mon 
n  devoir  consiste  à  l'acoomplir,  »  Ajoutons  :  et  à  h 
okerçher,,,.,  l'Ëvangila  l'a  dit  :  k  Mundum  tradi4^ 
H  disputationibm.  » 

«  La  terre  est  un  lieu  de  souffrance,  dont  on  ne  peq| 
<i  espérer  Tamélioration  que  moyennant  labeur.  .Vérité 
a  de  fait  !  Sur  laquelle  se  rencontrent  parfaitameqt  la 
H  religion  et  la  science  ^.  i> 

652.  Quant  au  but  définitifs  pour  apparattrQ  clai-< 


1  C'est  le  labeur  qui  fait  connaitce  la  véritable  valeur  de  rhomme, 
«  MHune  le  feu  développe  les  parfums  de  Tencens.  • 

(Proverbe  indien.  Ferdinand  DeniSi,  le  Brçthwe  y^t^gey^r.] 

«  Longa  est  vita,  si  plena  est Quid  illum  octoginta  anni  juvant,  pet 

«  inertiam  exacti?  Non  vixit  iste,  sed  in  vita  moratus  est  :  nec  sero  mer 
I  tuusest,  sed  diu.  »  (Senec,  Epist,  ](,  cbap.  nu) 

%  Tel,  dit  {Rousseau,  a  yécu  ceqt  fins,  qui  mourut  dès  ss^  q^s^anett  t 

*  Cours  de  droit  naturel,  2§«  leçon. 
h  I\©yn%^cl^  Tetn  0I  ft>l  IntTadqçliop,  pi^g,  |3). 
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rement,  il  a  besoin  du  dégagement  successif  de  toutes 
les  vérités  que  Thomme  peut  découvrir  en  accomplis- 
sant son  but  provisoire. 

Nous  disons  le  dégagement  successif  :  en  effet,  la 
vérité  ne  s'obtient  pas  entière  en  un  jour,  Loin  de  là  : 
«  Il  est  dans  la  condition  des  sciences  de  ne  nous  rien 
«  apprend le  qu'elles  ne  nous  le  fassent  payer,  en 
a  nous  montrant  plus  de  choses  encore  dont  elles  ne 
ce  nous  instruisent  pas  *.  » 

Mais  qu'importe  la  longueur  de  l'effort,  si,  pas  à 
pas,  cet  effort  nous  conduit  vers  le  succès?  C'est  ce 
qui  a  lieu.  «  On  voit,  entre  les  hommes,  une  conspira- 
«  tion  universelle,  permanente,  et  déjà  en  pleine  pros- 
(f  périt é  sur  plusieurs  points,  pour  se  délivrer  successi- 
c<  vement  de  toutes  les  contraintes  de  la  nature  *.  »  — 
«  Qu'ils  se  fatiguent  maintenant!  Qu'ils  fassent  effort! 
«  Qu'ils  se  trempent  de  sueur!  Leur  grandeur  ne 
ce  m'échappe  plus.  Je  puis  les  plaindre  ;  mais  je  vois 
«  en  eux  des  maîtres.  Je  les  admire  ^.  » 

653.  Puisque  la  vérité  ne  se  montre  que  par  de- 
grés, il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  champ  soit  en- 
core ouvert  aux  controverses,  sur  la  déterpnination 
du  but  défiijfitif  à  accomplir,  sur  la  désignation  des 
objets  de  Vassistatice  due  par  tout  être  à  tout  être. 

Q54.  Et  comme  la  déterniination  du  but  est  néces- 
sairement préjudicielle  à  celle  des  moyens,  les  esprits, 

*  J,  Reynaud,  Terre  et  Ciel^  p.  242. 

•  Id.  ibid.,  pag.  6. 

5  Id.,ibid.,  pag,  90. 

«  La  destinée  de  Thomme,  ajoute  l'auteur,  n'est  pas  de  demeurer  éter- 
«  nellement  rinférieur  de  la  nature,  puisqu'il  s'agrandit  continuellement, 
«  et  que  la  nature  ne  change  pas.  » 
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divisés  sur  la  désignation  des  objets  de  Vassistance, 
sont  nécessairement  aussi  divisés  sur  la  mesure  de 
rétendue  de  Vassistance. 

655.  Mais  les  controverses ,  attentivement  analy- 
sées, sur  les  deux  parties  du  premier  principe  de  la 
science  du  devoir,  sont-elles  vraiment  nombreuses? 

En  recherchant  ce  que  les  sages  ont  appelé  le  sou- 
verain bien,  est-il  vrai  que  les  hommes  se  dispersent 
dans  mille  et  une  routes  incertaines?  routes  dont, 
suivant  l'expression  de  Montaigne,  ce  mille  dévoyent 
((  du  blanc,  une  seule  yva?» 

Des  philosophes  l'ont  affirmé.  Chacun  se  souvient 
de  cette  phrase  de  Pascal  :  «  L'un  dit  que  le  souverain 
Ci  bien  est  la  vertu;  l'autre  le  met  en  la  volupté; 
a  l'autre  à  suivre  la  nature  ;  l'autre  en  la  vérité  : 

«  Félix  qui  potuit  rerum  cognoscere  causas!  » 

«  l'autre  à  l'ignorance  tranquille  ;  l'autre  à  l'indolence; 
c<  l'autre  à  résister  aux  apparences  ;  l'autre  à  n'admi- 
ce  rer  rien » 

Ce  cri  du  scepticisme,  jeté  par  Pascal,  trouble  les 
âmes  de  deux  manières.  Premièrement,  il  laisse  bien 
du  vague,  en  opposant  les  mots  vertu  y  nature  ^  vérité, 
comme  de  prétendues  dénominations  difTérentes  du 
souverain  bien.  En  second  lieu,  il  effraie  par  l'éten- 
due illimitée  du  nombre  des  espèces  de  souverain  bien 
qu'il  semble  indiquer  :  car  il  faut  remarquer  que  Pascal 
procède  sous  une  forme  énonciative  ;  il  laisse  tomber 
seulement,  comme  en  passant,  une  série  d'exemples, 
qui  en  supposent  implicitement  beaucoup  d'autres. 

Un  préjugé  l'ort  à  la  mode  accepte  cette  supposition 
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préconçue  de  Texistence  d'un  grand  nombre  de  con- 
troverses sur  la  détermination  du  souverain  bien. 

656.  A  notre  avis ,  il  y  a,  dans  l'adoption  de  ce 
préjugée  un  empressement  funeste  à  exagérer  le  mal. 

Nous  croyons  qu'en  écartant  ce  qui  est  querelle  de 
mots,  pour  s'attacher  au  fond  des  choses,  une  analyse 
attentive  peut  réduire,  dans  les  limites  d'un  chiffre 
très  peu  élevé,  le  nombre  des  systèmes  qui  partagent 
les  esprits,  sur  la  détermination  du  premier  principe 
de  la  science  du  devoir. 

Deux  questions  (discutées  ci-dessus,  n'^s  41  j  ^  440), 
nous  paraissent  seules  essentiellement  préjudicielles  à 
celle  du  souverain  bien.  —  L'une  est  la  question  de  Tim- 
mortalité  de  l'âme.  —  L'autre  est  la  question  de  la 
perfectibilité  continue  de  l'espèce  humaine.  —  Or, 
on  peut  : 

!•  Résoudre  les  deux  questions  par  la  négative  ; 

2*  Ou  résoudre  la  pi^emière  par  l'affirmative,  et  la 
seconde  par  la  négative  ; 

3"  Ou  résoudre  la  première  par  la  négative,  et  la 
seconde  par  l'affirmative  ; 

4*  Ou  les  résoudre  toutes  deux  par  l'affirmative. 

En  tout,  quatre  combinaisons.  En  conséquence,  si 
nous  avons  bien  compté,  quatre  systèmes  seulement, 
sur  la  détermination  du  premier  principe  de  la  science 
du  devoir. 

Donnons  à  ces  quatre  systèmes  les  noms  suivants  : 

Matérialisme  stationnaire  ; 

Spiritualisme  ascétique; 

Matérialisme  progressif; 

Spiritualisme  progressif. 
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657,  Posons  les  formules  de  ces  système». 

l^i*  SYSTÈME*  —  Système  du  matérialisqnç  station*' 
naire,  prenant  pour  point  de  départ  le  droit  de  rin^di- 
vidu. 

Premier  principe  de  la  science  dq  devoir,  d*après 
ce  premier  système  :  But  inpitiduei.  :  bonheur  de 
l'individu  considéré  ici  bas.  —  Moyeiv  :  liniitation  de 
l'intérêt  par  l'intérêt  lui-même. 

2®  système.  —  Système  du  spiritualisme  ascétiquOf 
prenant  pour  point  de  départ  le  droit  de  l'Individu, 

Premier  principe  de  la  science  du  devoiri  d'apràl  ce 
deuxième  système  :  But  individuel  :  bonheur  de  l'in- 
dividu, considéré  dans  une  autre  vie.  — ^  Moyen  :  sauf' 
france  dans  celle-ci, 

3^  système.  — Système  du  matérialisme  progressif, 
prenant  pour  point  de  départ  le  droit  de  l'humanité. 

Premier  principe  de  la  science  du  devoir,  d'après 
ce  troisième  système  :  But  collïictif  :  bonhwr  de 
l'espèce  ici-bas.  —  Moyen  :  égalité  proportionneUç 
de  la  collaboration,  des  individus. 

4«  SYSTÈME.  —  Système  du  spiritualisme  progressifi 
prenant  pour  point  de  départ  le  devoir  de  l'hurndnité 
et  le  devoir  de  l'individu. 

Premier  principe  do  la  science  du  devoir,  d'après 
ce  quairième  système  :  But  collectif,  et  but  inoî^ 
viduel.  —  But  collectif  ;  perfectionnement  continu 
de  l'espèce  ici-bas.  But  individuel  :  aspiration  de  V in- 
dividu à  une  autre  vie.  —  Moyen  :  dévouement  éclairé 
de  l'individu  envers  l'espèce, 

658.  Les  deux  premiers  systèmes  (quelque  diffé- 
rents qu'ils  soient  quant  aux  croyance3  métaphysiques 
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mv  lesquelles  ils  reposent),  se  réunissent  daus  une  idée 
OQP^mune,  savoir  ;  la  recherche,  p»r  chaque  homme, 
d'un  hut  individuel  seulement. 

Les  partisans  de  ces  deux  doctrines  ne  croient  }»as 
k  Fexistence  d'un  être  collectif,  savoir  de  Y  humanité  ^ 
distincte,  dans  sa  vie  successive,  des  êtres  particulier^ 
qui  la  composent.  Chacun  de  ces  êtres  particuliers  n'a 
donc  k  s'occuper  de  son  hut,  que  pour  lui-même. 

Sou  point  de  départ,  c'est  son  droit. 

Cest pour  lui-même,  seulement,  que  le  matérialiste 
appelle  la  jouissance  actuelle,  limitée  tout  au  plus  par 
une  certaine  bienveillance. 

C'est  pour  lui-même,  seulement,  que  l'ascète  invo- 
que le  bénéfice  de  la  souffrance,  conduisant  à  la  future 
béatitude.  Il  est  si  loin  de  songer  aux  hommes  qui 
yiyyppt  demain,  qu'il  ne  voit  aujourd'hui,  dans  ses 
semblables,  que  des  tentateurs  apportant  les  offres 
d'un  bonheur  dangereux,  offres  qu'il  faut  repousser, 

Un  mot  s'est  introduit  dans  la  langue  française, 
pour  désigner  cette  morale  des  deux  pren^iers  sys-; 
tèmes  :  c'est  le  mot  individualisme.  —  Vindividuch- 
li^tne,  préconisé  par  Rousseau  dans  le  Contrat  social, 
a  }e  possessoire  ;  c'est  lui  qui  domine  dans  la  plupart 
dm  esprits.  —  On  commence  cependant  à  l'attaquer, 
C'est  de  lui,  suivant  nous,  que  viennent  les  erreurs 
dans  la  science  du  devoir,  Le  progrès  de  l'avenir  est 
dans  la  modification  (nous  ne  disons  pas  la  destruction 
complète)  du  principe  désigné  par  ce  mot. 

Il  faut  reprocher  h  Y  individualisme  de  ne  point 
apercevoir,  derrièie  l'individu,  l'espèce  elle-même  qui 
vît  et  se  développe.  Ce  reproche  est  résumé,  par  Vico, 
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dans  le  nom  qu'il  inflige  (comme  une  énei^ique  con- 
damnation) au  matérialisme  et  à  l'ascétisme,  en  les  ap- 
pelant philosophies  solitaires^. 

Les  mots  ne  deviennent  usuels,  dans  les  langues, 
qu'après  la  vulgarisation  des  idées  qu'ils  sont  destinés 
à  représenter.  Il  n'y  a  pas,  dans  la  nôtre,  d'expres- 
sion consacrée  qui  fasse  antithèse  avec  l'expression 
individualisme.  Une  autre  morale,  une  morale  prenant 
pour  point  de  départ,  au  lieu  du  droit  de  l'individu,  le 
droit  de  l'humanité^  ou  (ce  qui  serait  mieux)  le  devoir 
de  l'humanité  et  le  devoir  de  l'individu  combinés, 
cette  morale  est  encore  sans  nom. 

Cette  morale  n'est  point  désignée  par  le  mot  mo- 
derne socialisme.  Ce  mot,  employé  par  tous  ceux  qui 
proposent  des  réformes,  quelles  qu'elles  soient,  de  la 
société,  comprend  uuf^  foule  de  systèmes ,  très  diver- 
gents entre  eux.  —  Les  uns,  bien  analysés,  contiennent 
seulement  des  réclamations  énergiques  de  rindividua- 
lisme.  Les  autres  substituent,  à  l'individualisme  des 
particuliers,  celui  des  nations,  dont  les  intérêts  rivaux 
demeurent  hostiles.  —  La  plupart,  dès  leur  apparition, 
sont  devenus  les  drapeaux  de  tentatives  de  boulever- 
sements brusques,  contraires  aux  mouvements  l'égu- 
liers  de  la  société  humaine.  —  Trop  souvent,  leurs 
théories  inapplicables  ont  présenté  la  contradiction 
d'une  ardente  prétention  au  culte  de  la  charité  et  de 
la  liberté,  et  d'une  mise  en  action  contraire  à  la  cha- 
rité et  à  la  liberté. 


i  Vico ,  Science  nouvelle,  —  Principes  de  la  philosophie  de  Vhistoire^ 
liv.  I  :  des  principes. 
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A  plus  forte  raison,  la  pensée  contraire  à  Yindim- 
dualisme  ne  trouve  nullement  sa  traduction  dans  le 
mot  communisme  f  qui  désigne  un  des  systèmes  aux- 
quels nous  venons  de  faire  allusion.  Ce  système  s'oc- 
cupe d'une  seule  question,  savoir,  de  la  constitution  de 
la  propriété.  Repoussé  par  des  répugnances  invinci- 
bles, il  propose  de  donner  à  la  nation  le  domaine  de 
tous  les  biens,  ou  au  moins  de  tous  les  immeubles,  en 
laissant  aux  individus. la  qualité  d'usufruitiers  ou  de 
fermiers*. 

Nous  nous  plaçons,  en  ce  moment,  bien  au-dessus 
de  l'horizon  où  apparaissent  les  mots  socialisme  et 
communisme. — Les  systèmes  désignés  par  ces  noms  ne 
sont  que  des  projets  hasardés  de  mise  en  action  du 
premier  principe  de  la  science  du  devoir.  C'est  ce 
principe  lui-même  que  nous  cherchons  :  principe  qui 
domine  toutes  les  mises  en  action  que  l'on  peut  pro- 
poser. 

Pour  indiquer  une  théorie  qui  voudrait  trouver  ce 
principe  dans  un  sens  ofiposékYindividualism£y  adop- 
terons-nous ce  mot  :  système  humanitaire  ?  ou  ce 
mot  :  système  de  la  solidarité  humaine  ? 

Le  premier  n'est  qu'un  barbarisme  obscur. 

Le  second  est  mal  choisi. — La  solidaiité  est  une  mo- 
ralité juridique,  en  vertu  de  laquelle  je  suis  obligé  à 
payer  à  un  créancier  commun  votre  part  d'une  dette 

*  Warnkœnig  {Doctrina  juris  philosophica,  cap.  VU,  §  99)  renvoie,  sur 
cette  question,  à  Platon,  à  Diderot  {Code  de  la  nature)^  à  Hugo,  à  Owen,  à 
Rey  {Lettres  sur  le  système  de  la  coopération  mutuelle  et  de  la  commu" 
nauté  de  tous  les  biens), 

Comp.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  partie  spéciale  de  la  Philosophie 
du  droit,  1"  division,  3e  partie. 
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contractée  envers  lui  par  votis  et  par  mol  (6attf  I  tous 
demander  ensuite  le  remboursement  de  cette  ataftce). 

—  Laissons  cette  modalité  à  sa  place  modeste,  dauft 
un  coin  dû  droit  privé  satictionnateur,  au  milieu  ésb 
variétés  du  cautionnement.  C'est  ne  pas  la  cdmpfélh 
dre,  que  d'en  faire  TantithèSo  de  YindividuatisMeé  — 
La  présence  ou  l'absence  de  solidarité,  c^est  la  pré- 
sence ou  Tabsence  d'une  garantie  accessoire ^  afl^tée  li 
une  dette  principale  déterminée. — La  question  deWw- 
dividualisme  ou  du  contraire  de  Vindividualisfrte,  c'est 
la  question  de  la  détermination  de  la  dette  principale 
elle-même  de  Thomme  envers  la  création. 

Renonçons  à  chercher  des  mots  qui  n^existent  pas. 

—  Surtout  n'en  imposons  pas  de  nouveaux.  — 
Bornons -nous  à  décrire,  en  périphrases  counties, 
la  pensée  du  troisième  et  du  quatrième  système,  qtd 
essaient  d'éviter  le  reproche  fait  par  Vico  à  Vindi- 
vidualisme. 

Le  troisième  système  cherche  le  but  côllettifà^ 
l'humanité  entière.  Il  l'aperçoit  sur  cette  terre.  11 
invite  les  individus,  pendant  leur  vie  éphémère,  à 
collaborer  dans  ce  but  :  mais  sans  leur  offrir  une  com- 
pensation suffisante  de  leurs  efforts. 

Le  quatrième  système  est  concilîâtoiré.  Il  admet 
cumulativement  un  but  collectifs  et  un  but  individuel. 
Il  croit  au  perfectionnement  de  l'espèce  en  ce  monde, 
à  l'immortalité  de  l'individu  dans  un  autre.  Il  tente 
la  combinaison  de  ces  deux  intérêts  sacrés.  D'après 
cette  combinaison ,  l'individu  doit  le  dévouement  à 
l'accomplissement  de  la  mission  glorieuse  confiée  à 
Fespèce  :  et  il  attend,  pour  récompense,  une  vie 
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meilleure,  après  son  épreuve  de  dévouement  bien 
remplie. 

659.  Nous  allons,  dans  les  quatre  premiers  titres 
de  té  litlre ,  dotittet*  relpliâàtion  de  ces  quatre  sys- 
tèmes,  en  indiquant,  sur  chacun  d'eux  :  1<^  le  but 
qu'il  se  propose  :  i"  le  moyen  approprié  à  œ  but. 
Dans  un  titre  cinquième,  nous  les  comparerons  entre 
eitt:^ 


^  POuf  iCbnstituéi*  là  science  morale,  M.  Cousin  propose  une  autre  ma- 
ôttre  de  procéder  :  c'est  de  concilier  Vidée  rationnelle,  le  sentiment  et  Vin- 
térét*  n  affirme  que  «  hors  de  là,  il  n*y  a  rien  de  nouveau  à  tenter  en  mo- 
■  raie.  »  {Le  Vrai,  le  beau*  te  bien,) 

Nous  ne  Aaiflissdns  pas  nettement  ce  qu'il  veut  dire.  Si  Vidée  rationnelle 
iu  devoir  (dans  le  sens  adopté  soit  par  les  stoïciens,  soit  par  les  théolo-^ 
fiÊm  êxk  ÉDoyëu-ftge,  sbit  par  Kant),  ne  donne  que  Vidée  dujMte,  et  hoti'^i» 
Htêiéi  Hd  le  ientiment^  prêché  sous  diverses  formes  par  fiutcheson,  Smith 
Il  JMObi,  se  petit  en  fotlliiir  que  l'impression  nuagetlse;  enfin  si  Vintérêt 

Mk  IBfct  l'àiltttgotiiste,  plutôt  que  le  promoteur comment  tit)is  erreurs, 

»a' trois  impuisisancës,  pi^oduiront-elles  la  vérité  sur  la  cotmaissancedu  j*t»^e? 

thie  tie  passée  dans  l'observation  des  faits  sociaux  nous  a  appris  à 
&?iter,  autant  que  possible,  les  formules  vagues.  Malgré  la  prohibition  faite 
(Mkr  l^éldQttènt  philosophe,  nous  tentons^  en  morale,  quelque  chose  de  nou- 
htelf,  héfÈ  de  la  voie  qu'il  indique.  Nous  essayons,  en  restant  uniquement 
iaaH  Vb  domaine  de  la  raison,  de  distinguer  nettement,  par  des  fbrmuleii 
pMiq^àtà^  les  divers  degrés  d'ardeur  que  les  différentes  philodOphies  peu- 
Htïi  flémàtider  ft  chaque  homme,  dans  l'accomplissement  du  principe  in- 
iHilittftliie  du  devoir  :  •  Assistance  dcC  paIi  tout  Ctrë  a  tooT  Èilkt,  » 
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TITRE  PREMIER. 

PREMIER  SYSTÈME.  — 
SYSTÈME  DU  MATÉRIALISME  STATIONNAIRE,  PRENANT  POUR 
POINT  DE  DÉPART  LE  DROIT  DE  L'INDIVIDU. 

PREMIER  PRINCIPE  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR,  D*APRlfi  CE  PREMIER  STSlili: 
BOT  INDIVIDUEL  :  BONHEUR  DE  L*INDIVIDU,  CONSIDéHÉ  ICIHUS;  —  MOTD  : 
LIMITATION  DE  L*INT6rÈT  PAR  L'INTÉRÊT  LUI-mAmE. 

«  Ooisquis  amans  sequitur  fugitivs  gandia  !amM, 
«  Fronde  manns  implet,  baccaa  sen  carpit  amans.  > 
(Vers  dn  pape  Urbain  vm.)  ^ 

•  Tontes  les  fois  que  Végoîste  dira  qu'il  fait  vu 
«  chose  ponr  ériter  soit  le  sentiment  de  déplaidr  (lù 
•  accompagne  nne  mauvaise  action,  soit  le  remords  qù 
«  la  suit,  il  supposera  un  autre  principe  de  détennii»' 
I  tien  que  Végoïsme.  Il  se  démentira  luinnème.  * 
(Cousin,  Cmirs  de  1816.) 


060.  Le  système  du  matérialisme 
STATIONNAIRB  prend  pour 
point  de  départ  le  droit  de 
Vindividu,  —  Il  revient  (par 
Tunion  de  la  méthode  ration- 
nelle et  de  la  méthode  ex- 
périmentale), aux  doctrines 
des  partisans  do  la  métliode 
expérimentale. 

661.  Formule  de  ce  système  :  But 

INDIVIDUEL  :  BONHEUR  DE  L'IN- 

dividu,  considéré  ici  bas  : — 
Moyen  :  limitation  de  l'in- 
térêt PAR  l'intérêt  lui- 
même. 

662.  l'«  partie  de  la  formule  :  But 

individuel  :  bonheur  de  Vin- 
dividUf  considéré  ici-bas. 

663.  2«  partie  de  la  formule  :  Moyen  : 

limitation  de  l'intérêt  par 
Vintérêt  lui-même, 

664.  Enoncé  des  diverses  explica- 

tions du  moyen  ainsi  for- 
mulé :  Limitation  de  l'inté" 


rêt  par  l'intérêt  U^-mêm. 

665.  1"  explication. — Limitation  de 

rintérèt  individuel  par  /'«»■ 
térêt  de  conserver  la  hvt$r 
veillance  d*atUruL 

666.  Réfutation  de  cette  première 

explication. 

667.  2«  explication.  —  Limitation  de 

l'intérôt  individuel  par /'tft- 
térêtplus  grand  ^autrui" 
Formule  proposée  par  Ben- 
tham  :  Un  acte  estjustôt  f'if 
fait  plus  de  plaisir  à  celui  ^ 
le  commet  que  de  peine  à 
ceux  qui  en  souffrent.  Il  t^ 
injuste,  s*il  fait  moins  i^ 
plaisir  à  celui  qui  le  commit 
que  de  peine  aux  autres  qu 
en  souffrent, 

668.  Exemples  des  conséquences  ùfi 

cette  2^  explication. 

669.  Réfutation  de  cette  2«  expl^' 

cation. 

670.  3*  explication.  —  limitatio'^ 


*  Ainsi  traduits  par  Sainte-Beuve  {Port-Royal,  tom.  II,  p.  161)  : 

«  Tout  amant  qui  poursuit  la  beauté  passagère, 

«  Il  n'atteint  que  fcuillago,  ou  mord  la  grappe  amère.  » 
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de  l'intérdt  individuel  par 
l'intérêt  générqlde  la  nation, 
—Formule  :  Un  acte  est  juste, 
t^il produit, pour  la  m^orité^ 
ies  membres  d*une  nation, 
plus  de  plaisir  qu'il  ne  pro^ 
duit  de  peine  pour  la  mino- 
rité. Il  est  ir^uste,  s^tl  pro- 
duU,  pour  la  'majorité,  plus 
de  peine  qu'il  ne  produit  de 
plaisir  pour  la  minorité, 

671.  Première  objection  contre  cette 

3«  explication.  —  Difficulté, 
pour  le  législateur,  de  bien 
connaître  ce  qui  produit  le 
plaisir  pour  la  mig'orité,  et  la 
peine  pour  la  minorité. 

672.  Seconde  objection.  —  Impossi- 

bilité de  sauvegarder  effica- 
cement l'intérêt  général,  par 
cette  3*  explication.  —  Inté- 
rêt général  nécessairement 
sacrifié,  dès  qu'il  demandera 
à  la  minorité,  ou  même  à 
rindividu,  une  privation  ab- 
solue de  bonheur. 


673.  Troisième  Direction.  —  Impo»> 

sibilité  de  satisfaire  Tintérèt 
individuel  par  cette  3*  ex* 
plication.  —  Cet  intérêt  de- 
vra se  oontenter,  au  besoin, 
de  la  part  la  plus  minime  de 
bonheur. 

674.  Réfutation    directe    de   cette 

3*  explication. 

675.  4^  explication.  —  Limitation  de 

l'intérêt  individuel  et  de 
l'intérêt  de  la  majorité  dans 
la  nation,  par  Vintérét  gé- 
néral de  VhUmanité, 

676.  Réfutation  de  cette  4*  explica- 

tion. 

677.  5«  explication.  —  Limitation 

de  l'intérêt  par  la  dérivation 
de  ses  applications,  —  Réfu- 
tation de  cette  5*  explica- 
tion. 

678.  6^  explication. — Limitation  de 

l'intérêt,  en  le  qualifiant  par 
l'adljectif  bien  entendu,  — 
Cette  limitation  est  la  des- 
truction du  premier  système. 


660.  En  développant  le  premier  système,  expliqué 
dans  ce  titre ,  nous  allons  retrouver  des  doctrines 
semblables  à  celles  des  partisans  de  la  méthode  expé- 
rimentale ;  méthode  dont  nous  avons  donné  (ci-dessus^ 
n9»  631  à  640)  une  indication  rapide. 

'  Nous  l'avons  dit  (  n*  646)  :  tant  que  ces  doctrines 
sont  seulement  appuyées  sur  la  méthode  expérimen- 
tale, il  suffit  de  signaler  le  cercle  vicieux  de  cette 
méthode,  pour  les  faire  tomber.  C'est  à  quoi  nous 
nous  sommes  borné  jusqu'à  présent. 

Mais  ces  mômes  doctrines  peuvent  se  présenter 
appuyées  sur  une  base  plus  solide.  On  peut  avoir  la 
prétention  de  les  fonder  sur  l'union  de  la  méthode 
rationnelle  et  de  la  méthode  expérimentale.  —  Pour 


n. 
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cela^  il  s'agit  seulement  de  faire  une  profession  de  foi 
matérialiste,  dans  toute  retendue  du  mot  ^ 

661.  Un  philosophe,  je  le  suppose.,  nous  apporte 
cette  profession  de  foi.  De  la  raison  interrogée,  et  des 
faits  observés,  il,  croit  devoir  faire  sortir  ces  deux 
prétendues  vérités  :  1®  Tout  homme  est  un  être  isolé; 
2®  Tout  homme  est  un  être  éphémère.  —  Parle-t-on  à 
ce  philosophe  de  la  loi  du  progrès  qui,  dans  la  succes- 
sion des  générations,  parait  dislinguer  l'humanité  des 
individus  qui  la  composent?  Il  déclare  ne  pas  saisir 
cette  loi*.  —  Lui  fait-on  espérer  l'immortalité  de 
l'âme?  Son  incrédulité  sourit  tristement. 

Quel  premier  principe  la  science  du  devoir  va-t-elle 
apporter  à  cette  imagination  désenchantée  ?  Evidem- 
ment celui-ci  :  But  iNDivmuEL  :  bonheur  de  L'iNDrnDu, 

GONSmÉRÉ  ICI-BAS.  —  MoYEN  :  LIMITATION  DE  l'iNTÉRÉT 
PAR  l'intérêt  LUI-MÊME. 

Ce  système,  qui  abaisse  dans  la  poussière  «  le  Ma- 
«  dème  de  notre  destinée  '  »,  a  reçu,  à  cause  de  sa 
tendance  au  plaisir,  le  nom  à' Eudœmonisme  *.  On 
l'appelle  aussi  Epicuréisme,  en  l'honneur  d'Epicure, 
un  de  ses  plus  illustres  défenseurs. 


<  Ainsi  nous  allons  combattre ,  dans  ce  titre  :  1°  les  matérialistes  dé- 
clarés; 20  les  partisans  de  la  doctrine  expérimentale,  qui  se  diraient  spiri- 
tnalistes,  mais  dont  l'inconséquence  ne  ferait  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
Tautre  vie,  dans  la  définition  qu'ils  donnent  du  bonheur^  signe,  à  leurs 
yeux,  du  devoir  accompli, 

<  Nous  assimilons  à  ce  philosophe  ceux  qui,  avec  Vico,  réduisent  le  per- 
fectionnement dans  le  cercle  de  la  nation. 

*  Herder. 

«  Du  mot  grec  $06ai(/^vi««  «-  On  dit  également  hédonismet  du  mot  grec 

T)80VT|. 
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Reprenons  séparément  les  deux  parties  de  la  for- 
mule qu'il  adopte. 

662.  ï^^  partie  de  la  formule.  —  But  individuel  : 
bonheur  de  V individu ,  considéré  ici'4>as.  —  Le  bon- 
heur n'est  pas  présenté,  dans  cette  formule,  comme 
nous  l'avons  présenté  (n^*  199  et  634),  c'est-à-dire 
comme  le  résultat,  quel  qu'il  soit,  du  devoir  accompli. 
Au  contraire,  c'est  l'accomplissement  du  devoir  qui  est 
regardé  comme  le  résultat  du  bonheur.  Existence,  en 
fait,  à^une  satisfaction  de  la  se^isibilité  :  voilà  le  but  à 
atteindre  dans  ce  monde.  Comme  les  partisans  de  la 
méthode  expérimentale  (  Voy.  ci-dessus,  n°  637),  le  phi- 
losophe matérialiste  pourra,  pour  composer  les  élé- 
ments de  cette  satisfaction,  ranger,  à  côté  des  jouis- 
sances du  corps,  la  réalisation  des  aspirations  de  l'in- 
telligence et  des  impressions  généreuses  du  cœur 

Comme  eux,  il  pourra,  au  nom  de  la  bienveillance  et 
de  la  prudence,  réduire,  dans  les  limites  que  vont 
désigner  les  numéros  suivants,  la  part  de  bonheur 
dont  il  se  contentera....  Mais  cette  part,  quelque  mo- 
deste qu'elle  soit,  il  la  lui  faudra  !  Elle  sera  le  mobile 
de  toutes  ses  actions,  s'il  est  conséquent.  Pour- 
rait-il en  apercevoir  un  autre?  Privé  de  tout  espoir 
d'une  compensation  dans  une  autre  existence,  com- 
ment pourrait-il  expliquer  celle-ci,  si  ce  n'est  en  lui 
demandant  un  peu  de  contentement?  S'il  ne  trouvait 
pas  quelques  fleurs,  pour  orner  des  heures  si  fugitives, 
il  s'écrierait  avec  un  poète  : 

«  0  Jupiter^  tu  fis,  en  nous  créant, 
a  Une  froide  plaisanterie!  » 
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663.  2®  partie  de  la  formule. — Moyen  :  Imutafton 
de  V intérêt  par  l'intérêt  lui-même.  —  Lie  but  étant 
ainsi  défini  :  Bonheur  de  Vindividu,  considéré  tci-fros, 
quel  sera  le  moyen  d'arriver  à  ce  but  ? 

Nul  n'a  proposé,  ni  ne  proposera  Tégoïsme  brutal. 
Nul  ne  dira  au  matérialiste  :  c<  Tes  semblables  ne  sont, 
((  pour  toi,  que  des  serviteurs  à  exploiter»  ou  des  ob- 
a  stacles  à  renverser.  »  Grâce  à  Dieu,  il  n'y  a  pas 
d'égoïsme  assez  déterminé  pour  demander  le  sacrifice 
de  tous  à  un  seul.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'intelligence 
assez  bornée  pour  ne  pas  comprendre  que  la  lutte  des 
égoïsmes,  ainsi  déchaînés,  produirait  une  extermina- 
tion réciproque  ;  perspective  de  fatigues  et  d'angoisses, 
qui  n'aurait  rien  de  l'image  du  bonheur  (Voy.  t.  I, 
n.  179). 

c(  Prescrire  aux  hommes  de  faire,  en  toutes  choses, 
«  ce  qui  leur  plaît,  cela  s'appelle-t-il  une  morale  ?  Où 
«  donc  une  telle  morale  a-t-elle  été  enseignée  ?...  Ou 
«  la  trouve  bien  dans  quelques  couplets  égrillards.... 
«  maïs  dans  un  livre  de  philosophie?...  Non  !  Lescy- 
«  niques,  qui  faisaient  profession  de  ne  rougir  de  rien, 
«  les  épicuriens,  les  athées  et  les  matérialistes  de  la 
«  fin  du  18^  siècle,  ne  permettaient  pas  de  s'abandon- 
<c  ner  aiusi  aux  caprices  de  la  passion.  Personne  n'i- 
«  gnore  qu'Epicure  était  un  sage  *.  » 

Alors,  que  faut-il  proposer,  au  lieu  de  l'égoîsme 
brutal?  —  L'égoîsme  éclairé.  Par  lui,  une  transaction 
sera  rédigée.  Pour  faire  vivre  en  bon  accord  des  gens 


*  Simon,  Le  Devoir,  part.  III,  pag.  294. 

La  Morale  universelle   de  d'Holbach   contient  une  foule  d'excellents 
conseils, 
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qui  prennent  pour  devise  chacun  pour  soi,  il  faut  que 
des  concessions  mutuelles  se  fassent;  il  faut  accorder 
pour  obtenir.  En  un  mot,  le  moyen  d'arriver  au  but, 
rétendue  de  l'assistance,  s'exprimera  ainsi  :  Limita-' 
tion  de  Vintérêt  par  l'intérêt  lui-même. 

Ainsi»  voilà  régoïsme  pratiquant  le  sacrifice  en  ap- 
parence; au  fond,  ne  proposant  qu'un  marché  à  titre 
onéreux*.  Alors  il  appellera  la  justice  :  «  la  fille  de 
«  la  nécessité,  et  la  mère  de  la  paix  ^.  »  Il  appliquera 
à  la  morale  ce  vers  : 

«  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer!  » 

664.  Mais  en  admettant,  d'une  manière  générale,  le 
moyen  ainsi  formulé  :  Limitation  de  l'intérêt  par  fin- 
térêt  lui-même  y  il  y  a  diverses  manières  de  Tenten- 
dre.  On  peut  proposer  les  explications  suivantes  : 
1®  Limitation  de  l'intérêt  individuel  par  l'intérêt  de 
conserver  la  bienveillance  d' autrui;  —  2®  limitation 
de  l'intérêt  individuel  par  l'intérêt  plu^s  grand  d'àU" 
trui;  — 3®  limitation  de  l'intérêt  individuel  par  l'in- 
térêt général  de  la  nation  ;  —  4*»  limitation  de  l'intérêt 
individuel  et  de  l'intérêt  de  la  nation  par  Vintérêt 
de  l'humanité;  —  5»  limitation  de  F  intérêt  par  la 
dérivation  de  ses  applications. 

Enfin,  une  6«  explication  limite  l'intérêt,  en  le  qua- 
lifiant par  l'adjectif  bien  entendu.  Celle-là  aboutit  à 

1  Bentham,  Principes  du  Code  pénal,  pag.  309.  —  Âj.  Larochefoucauld, 
Mandeyille,  etc.  \  Manuel  de  V histoire  de  la  philosophie,  par  Tennemann, 
S  351. 

*  Bentham,  Âristote,  Épicure,  Aristippe,  etc.;  Manuel  de  V histoire  de  la 
philosophie,  par  TennemanD,  $  152. 
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la  désertion  complète  du  système  déyeloppé  dans  oe 
titre. 
Parcourons  ces  six  explications. 

665.  1"*®  explication. — Limitation  de  l'intérêt  indu 
viduel  par  l'intérêt  de  conserver  la  bienveillance  d'au- 
trui.  —  Marchander,  le  plus  possible,  les  concessions 
à  faire  à  nos  semblables  :  voilà  la  pensée  de  cette  pre^ 
mière  explication.  Elle  conseille  de  procéder  hardi- 
ment dans  la  voie  de  Tégoïsme,  tant  qu'on  n'a  pas  à 
craindre  la  réaction  de  Tégoïsme  d'autrui. 

666.  Cette  doctrine  de  la  couardise  inspire  le  dé- 
goût. Arrière  ce  lâche  conseil  :  Ne  soijez  bons  que  par 

pciir! Au  surplus,  cette  première  explication  est 

vague.  Enfin,  elle  prête  à  mille  distinctions.  Si  la  peur 
est  la  limite  de  vos  devoirs,  vous  aurez  donc  des  devoirs 
différents  selon  que  vous  serez  en  face  d'un  être  robuste 
et  vindicatif,  qui  ne  vous  permettra  pas  d'oser  beau- 
coup, ou  en  face  d'un  être  faible  et  débonnaire,  qui  ne 
vous  opposera  qu'une  résistance  timide? 

La  sainteté  du  devoir  suppose  des  sentiments  plus 
nobles,  et  des  principes  plus  arrêtés. 

D'autres  formules  vont  prétendre  au  double  mérite 
de  faire  une  part  plus  grande  à  la  bienveillance ,  et 
de  donner,  pour  cette  part,  un  calcul  plus  mathéma- 
tique . 

667.  2^  explication.  —  Limitation  de  Vintéi^êt  in- 
dividuelpar  l'intérêt  plus  ffrand  d' autrui.  —  Suivant 
Bentham,  lorsque  le  législateur,  calculateur  exact  des 
plaisirs  et  des  .peines,  a  formé,  par  leur  évaluation, 
les  nombres  sur  lesquels  il  doit  opérer,  il  se  propose 
ce  problème  :  Donner  aux  hommes  le  pim  déplaisirs, 
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et  leur  laisser  le  moins  de  peines  qu'il  est  possible. 
n  résout  ce  problème  par  une  soustraction  arithmé* 
tique,  résumée  ainsi  ;  «  Un  acte  est  juste  ^  s'il  fait 
«  plus  de  plaisir  à  celui  qui  le  commet ^  que  de  peine 
«  aux  autres  qui  en  souffrent  ;  il  est  injuste^  s'il  fait 
<i  moins  déplaisir  à  celui  qui  le  commet^  que  de  peine 
a  aux  autres  qui  en  souffrent,  »  —  Dans  le  premier 
cas,  le  législateur  doit  permettre  l'acte.  —  Dans  le  se- 
cond cas,  il  doit  le  défendre  et  le  punir;  à  moins  tou- 
tefois encore  que  le  mal  produit  par  la  défense  ne  soit 
lui-même  plus  grand  que  celui  du  délit. 

668.  Si  cette  formule  est  bonne,  tirons  les  consé- 
quences.—Et  d'abord,  mettons  en  présence  unbandit  et 
un  voyageur  dévalisé  par  lui,  un  meurtrier  et  sa  vic- 
time. L'appréciation  du  fait  de  vol  ou  de  meurtre  va- 
riera d'abord,  suivant  les  impressions  de  la  sensibilité 
qui  exciteront  plus  ou  moins  violemment  le  bandit  ou 
le  meurtrier  ;  elle  variera  en  outre,  suivant  les  circons- 
tances qui  rendront  le  vol  plus  ou  moins  pénible  pour 
le  voyageur,  la  vie  plus  ou  moins  regrettable  pour  la 
victime  du  meurtre. 

Le  bandit  affamé  sera  innocent,  en  détroussant  le 
voyageur,  s'il  a  pris  seulement  quelques  écus  au  mil- 
lionnaire prodigue  qui  ne  fera  qu'en  rire;  il  sera  ré- 
préhensible,  s'il  a  dépouillé  l'avare  nécessiteux  qui  se 
désespérera  de  cette  aventure.  —  Le  meurtrier  ne  sera 
pas  puni,  sll  donne  une  mort  désirée  à  un  homme 
consumé  par  le  spleen  ;  il  sera  coupable ,  s'il  tue 
le  jeune  homme  dont  l'imagination  sourit  à  toutes  les 
illusions. 

Autre  conséquence.  —  Je  vois  un  enfant  «  se  dé- 
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((  battre  dans  les  flots  prêts  à  Tengloutir.  »  Je  ne  ris- 
querai pas  ma  vie  pour  le  sauver  «  avant  d'avoir  chiffiré, 
ce  sur  le  sable  du  rivage  »  ce  qui  pourra  me  revenir, 
«  si  j'échappe  au  danger,  en  remerdments,  en  mé- 
«  dailles  et  en  phrases  de  gazette  ^  ?  » 

Que  si,  dans  ces  hypothèses  et  dans  mille  autres, 
je  n'applique  pas  exactement  la  formule,  parce  que 
j'aurai  mal  comparé  les  deux  intérêts  en  lutte,  senti- 
rai-je  l'impression  poignante  du  remords?  Non.  Une 
blessure  aussi  profonde  serait  une  punition  trop  grave 
pour  la  faute,  très  vénielle,  d'un  calcul  mal  fiût. 
c(  Qu'est-ce  que  le  remords,  là  où  il  ne  peut  y  avoir, 
((  tout  au  plus,  qu'un  peu  d'ignorance  dans  l'arith- 
<c  métique  du  plaisir  ^  ?  » 

669.  Voilà,  certes,  des  conséquences  contre  les- 
quelles va  s'élever  un  sentiment  universel  de  répul- 
sion!.... Aussi  nous  en  aurions  fini,  dès  cet  instant, 
avec  Bentham,  si  nous  étions  de  ceux  qui  voient  la  ré- 
vélation inunédiate  de  toute  application  du  juste  dans 
leur  propre  conscience,  ou  dans  la  conscience  d'un 
juge  impartial,  ou  dans  celle  du  législateur,  ou  dans  la 
réunion  des  consciences,  appelée  autorité  générale.... 
Nous  nous  contenterions  de  nous  indigner  des  proposi- 
tions contenues  au  numéro  précédent  :  et  tout  serait  dit. 

Majis,  lecteur,  vous  le  savez,  nous  ne  sommes  point 
de  cette  école  du  sentiment,  qui  prend  le  cœur  pour 
la  raison.  Attaquons  donc  plus  directement,  avec  les 
armes  de  cette  dernière,  la  règle  du  Benthamisme. 


*  Rossi,  Traité  de  droit  pénal, 

*  Id.,  ibid. 
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Pour  cela,  répétons,  une  fois  de  plus,  que  la  sensibi- 
lité conseille  toutes  les  directions  :  donc  elle  nepeutétre 
le  guide  pour  en  choisir  une  [Voy.  tome  I,  n^^  4S  à  47). 

Eh  bien!  que  fait  le  Benthamisme?  La  décision 
que  ne  peut  donner  l'inspiration  d'une  sensibilité,  il 
la  demande  à  la  résultante  du  choc  de  deux  sensibi- 
lités! Si  l'une  d'elles  est  fortement  excitée  par  le 
désir,  et  l'autre  médiocrement  émue  par  la  souffrance 
que  produira  l'accomplissement  de  ce  désir,  le  désir 
sera  légitime  ! . . ..  C'est,  comme  l'a  dit  M.  Rossi,  «  con- 
a  dure,  de  la  force  de  la  poudre,  à  la  justice  du  coup 
«  de  canon*.» 

Eh  quoi!  deux  aveugles  se  dirigeront -ils  mieux 
qu'un  seul?  Un  peu  moins  mal  peut-être,  en  se  com- 
muniquant certains  moyens  de  tâtonner Mais  ils 

ne  se  dirigeront  pas  bien  ^  ! 

On  ne  fera  jamais  une  équation  morale  avec  ces 
propositions  :  Deux  goûts  dépravés  produiront  y  par 
leur  a^ccord,  des  actes  honnêtes  :  Si  un  goût  pur  et 
un  goût  dépravé  sont  en  lutte^  le  plus  fort  des  deux 
désirs  qu'ils  inspireront  sera  honnête....  Nous  pou- 
Yons  bien  concéder  que  Uappréciation  du  degré  de 
convoitise  dans  l'auteur  d'un  fait  nuisible,  et  celle  du 
degré  de  déplaisir  dans  la  victime  de  ce  fait,  feront 
▼arier  la  mesure  du  mal  ;  comme  aussi  l'appréciation 
du  degré  de  dévouement  dans  l'auteur  d'un  fait  utile, 
et  celle  du  bien-être  correspondant  dans  le  sujet  qui 
en  profite,  feront  varier  la  mesure  du  bien.  —  Mais 

1  Traité  de  droit  pénale  tom.  I. 

*  Namquid  potest  cœcus  cœcum  ducere?  Nonne  ambo  in  foveam  ca- 
dont?  »  (Saint  Luc,  cap.  vi,  $  5,  vers.  39.) 
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on  aura  beau  monter  ou  descendre  les  degrés  de  la 
mesure,  on  n'y  trouvera  pas  le  changement  de  l'objet 
mesuré.  Amoindri,  le  mal  ne  devient  pas  le  bien. 
Amoindri,  le  bien  ne  devient  pas  le  mal.  L'échelle  du 
bien  et  celle  du  mal  appuient  leur  base  sur  des  points 
qu'il  faut  préciser.  Ces  points,  le  système  utilitaire  ne 
peut  les  fixer»  puisqu'il  les  rend  essentiellement  mo- 
biles*. 

C'est  à  la  raison  à  les  déterminer.  La  raison?  Dans 
les  exemples  donnés,  que  dira-telle?  — Avant  d'ab- 
soudre le  bandit  qui  détrousse  le  prodigue  millionnaire, 
elle  demandera  au  bandit  de  prouver*  que  le  prodigue 
fait  bien  de  perdre,  sans  souci,  l'argent  qu'il  pourrait 
employer  à  quelque  usage  bienfaisant,  -r—  Avant  d'ab- 
soudre celui  qui  délivre  le  spléenique  d'une  vie  dont  il 
est  dégoûté,  elle  lui  demandera  de  prouver  que  le 
spléenique  n'avait  point  une  maladie  qu'on  pouvait 
guérir,  ou  que  son  âme  était  incapable  d'apprendre  à 
lutter  plus  énergiquement  contre  la  mélancolie. 

670.  3^  explication.  —  Limitation  de  l'intérêt  tn- 
dividuel  par  l'intérêt  général  de  la  nation.  —  La  for- 
mule de  Bentham,  appliquée  à  la  lutte  de  deux  inté- 
rêts individuels,  a  révolté,  par  les  conséquences  que 
nous  venons  de  signaler,  beaucoup  d'esprits.  Aussi 
a-t-on  cherché  à  la  modifier,  en  l'appliquant  à  la  lutte 
entre  deux  autres  intérêts,  savoir  :  celui  de  la  majo- 
rité et  celui  de  la  minorité  des  membres  d'aune  nation. 
—  Le  premier  de  ces  intérêts,  dit-on,  est  supérieur  au 


*■  Voir  une  réfutation  bien  £aite  du  système  de  Bentham,  dans  Ahrens 
Cwrs  de  droit  naturel^  Introduction).   * 
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second  :  le  second  doit  donc  céder  au  premier.  Céder  : 
le  mot  est  inexact.  Il  faut  dire  :  Le  second  doit  se  sau^ 
vegardery  en  s'absorbant  dans  le  premier.  En  accep« 
tant  cette  condition,  il  est  bien  inspiré  pour  lui-même. 
Épicure  faisait  remarquer  qu'en  vain  Tindîvidu  a  un 
intérêt  présent  à  ne  pas  adopter  le  pacte  social;  il  doit 
faire  le  sacrifice  de  cet  intérêt  présent,  à  l'intérêt  beau- 
coup plus  grand  qui  résulte  pour  tous  {et  par  consé^ 
quent  pour  lui)  de  l'observation  continue  de  ce  pacte, 
source  des  éléments  les  plus  grands  du  bonheur*. 

En  prenant  ce  point  de  départ,  on  pose  cette  for- 
mule :  Un  acte  est  juste,  s'il  produit,  pour  la  majo- 
rité de  la  nation,  plus  de  plaisir  qu'il  ne  produit  de 
peine  pour  la  minorité.  Il  est  injuste,  s'il  produit, 
pour  la  majorité  y  plus  de  peine  qu'il  ne  produit  de 
plaisir  pour  la  minorité. 

671.  Nous  élevons,  contre  cette  formule,  une  pre- 
mière objection.  Nous  la  tirons  de  la  grande  difficulté 
d'appliquer  la  formule  elle-même.  —  Le  législateur 
n'éprouve  pas,  en  lui,  toutes  les  impressions  des  gou- 
vernés :  il  n'aura  donc  que  des  présomptions  insuffi- 
santes, pour  essayer  de  deviner  exactement  les  lois 
qui  donneront,  en  fait,  plus  de  plaisir  à  la  majorité 
que  de  peine  à  la  minorité.  Que  de  chances  d'er- 
reurs, dans  la  liste  des  sacrifices  qu'il  demandera  à 
la  mhiorité,  pour  respecter  le  bonheur,  si  vaguement 
entrevu,  de  la  majorité  ! 

*  Comparez  le  principe  du  droit  naturel,  d'après  Grotius  :  «  Quod  ho- 
«  minis  naturae  ration ali  et  sociali  convenit  ;  »  et  d'après  Puffendorflf  : 
«  Quod  servat  societatem,  propter  studium  nos  conservandi.  » 

(WARNKOiiviG,  Doctrinajuris  philosophica.  Introduction,  cap.  m.) 
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672.  Puis  voici  une  seconde  objection.  —  L'intérêt 
de  la  majorité  des  membres  de  la  nation  ne  sera 
guère  sauvegardé  par  cette  troisième  explication.  En 
effet  de  deux  choses  Tune  :  ou  cet  intérêt  demandera 
à  la  minorité  des  sacrifices  partiels  seulement»  ou  il 
lui  demandera  un  sacrifice  complet. 

Demande-t-il  seulement  des  sacrifices  partiels  ?  Le 
principe  matérialiste,  base  du  système  que  nous  expli- 
quons, ne  sera  point  renversé.  La  minorité  pourra  se 
résigner  à  restreindre  sa  part  de  bonheur;  mais 
enfin  elle  eu  gardera  une  part  telle  quelle*  Quand  les 
sensibilités  individuelles  seront  condamnées  à  une 
souffrance  modérée,  au  nom  de  l'utilité  générale  d'au- 
jourd'hui» et  avec  la  perspective  d'invoquer  à  leur 
tour,  demain,  cette  même  utilité  en  leur  faveur,  on 
espérera  qu'elles  pourront  avoir  assez  de  prévoyance 
pour  accepter  le  sacrifice  compensé  a  par  l'avenir  et 
«  par  les  chances  ultérieures  * .  » 

Mais  l'intérêt  de  la  majorité  de  la  nation  peut-il  de- 
mander à  la  minorité  un  sacrifice  complet  ?  Ce  serait 
exiger  un  acte  qui  produirait,  pour  la  minorité,  plus 
de  peine  qu'il  ne  produirait  de  plaisir  pour  la  majorité.  — 
Alors  que  déciderale  système  matérialiste,  expliqué 
par  nous  en  ce  moment  :  système  qui  veut  réserver  à 
chaque  homme  une  part  quelconque  de  bonheur  ici' 
bas?....  Il  défendra  à  la  majorité  d'exiger  que  la  mi- 
norité se  sacrifie  entièrement  pour  elle  ? 

M.  Rossi  ^  ne  s'est  pas  rappelé  que  le  système  ma- 


*  Cousin,  cours  de  1820. 

«  Traité  de  droit  pénal^  tom.  I*'. 
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târialiste  suppose  le  maintien  d'une  part  quelconque 
de  bonheur  pour  chacun.  Il  accuse  à  tort  le  système 
utilitaire  de  produire  logiquement  cette  conséquence  : 
<c  Seize  millions  de  Français  pourraient  en  éqorger 
«  quatorze,  si  c'est  leur  intérêt  ;  puis  neuf  en  égorger 
«  quatre  ;  jusqu'à  ce  que,  deux  individus  restant  en 
«  présence,  l'un  assommât  Vautre  à  bon  droit,  si,  par 
«  hasard,  le  plus  fort  des  deux  avait  le  goût  de  la  so- 
«  liiude  f  » — ^M.  Cousin  a  dit  plus  exactement  :  «  Quand 
«  il  n*y  a  pas  d'avenir,  quand  il  s'agit  de  violer  le  con- 
«  trat  ou  de  périr.,,  point  d'autre  vie,  et  la  mort  à 
>  l'instant  même!....  Si  vous  n'avez  d'autres  règles 
«  que  l'utilité,  vous  violerez  le  contrat  * . . .  Vous  ron- 
ce verrez  Régulus,  d'Assas  et  saint  Vincent  de  Paul 
«  aux  petites  maisons,  pour  qu*un  bon  régime  les 
«  guérisse  de  la  générosité  ^  !  » 

Ainsi  l'intérêt  général  sera  tenu  en  échec  par  la 
réclamation  légitime  du  moindre  individu,  à  qui  l'on 
demandera  le  sacrifice  complet  de  son  existence. 

673.  A  l'inverse  (ceci  produit  une  troisième  objec- 
tion), l'intérêt  particulier  ne  sera  pas  satisfait  par  ce 
système. — La  part  de  bonheur  qu'on  attribuera  à  l'in- 
dividu, pourra  être  réduite  jusqu'aux  dernières  li- 
mites. Pourvu  qu'on  lui  laisse  un  atome  de  bien-être, 
il  ne  pourra  réclamer  ;  n'en  déplaise  à  la  logique  qui, 
dans  l'ordre  moral,  assimile  les  mots  rien  et  presque 
rien.  Donnons  un  exemple  que  nous  fournit  riiistoii*e  : 
«  Aristote  rencontre,  sur  son  chemin,  la  grande  ques- 


*■  Cours  de  1829. 

«  Le  Vraiy  le  beau,  le  bien,  12«  leçon. 
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«  tion  politise  de  Fantiquité,  celle  de  resclaYage»  Ap- 
ec pliquant  (bien  ou  mal)  le  principe  de  l'utilité,  il  la 
a  résout  en  faveur  de  l'esclavage  *.  » 

674.  Mais  laissons  ces  objections.  Attaquons  plus 
directement  la  troisième  explication  proposée. 

Cette  explication  contient  le  même  vice  que  la 
deuxième.  Elle  fait  résulter  la  lumière  du  choc  des 
deux  sensibilités,  toutes  deux  relatives,  mobiles,  sub- 
jectives, comme  dit  Kant.  En  acceptant  cette  expli* 
cation ,  on  se  pose  seulement  cette  question  :  La  ma- 
jorité de  la  nation  se  trouve-t-elle,  en  fait^  plus  ou 
moins  contente  que  la  minorité  ?  On  n'examine  pas  si 
celte  majorité  a,  ou  non,  en  droite  absolument  raison 
d'être  cofttente. 

Reconnaissons-le  :  le  sentiment  universel  s'effraie 
moins  de  cette  troisième  explication  que  de  la 
deuxième  (ci-dessus,  n^  667).  Pourquoi?  Parce  que 
l'impression  d'un  grand  nombre  de  sensibilités,  con- 
traire h  l'impression  de  chaque  sensibilité  isolée,  ou 
contraire  à  l'impression  d'une  minorité  de  sensibilités, 
a  plus  grande  chance  d'avoir  raison  que  l'impression 
d'une  sensibilité  isolée,  contraire  à  l'impression  d'une* 
autre  sensibilité,  isolée  comme  elle. 

Mais,  après  tout,  ce  n'est  qu'une  chance!  Il  y  a  un 
immense  danger  h  adopter  cette  devise  :  Salus  populi 
suprema  lex  l  Si  la  résultante  du  choc  de  l'intérêt  d'un 
individu  avec  celui  d'un  autre  ne  démontre  pas  le 
devoir,  pourquoi  la  résultante  du  choc  de  l'intérêt  de 
deux,  de  quatre,  de  dix  individus  avec  l'intérêt  d'un 

*  CouBin. 
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Dcmibre  moindre  d'individus,  démontrerait-elle  da- 
vantage le  devoir  ! 

678.  4®  explication.  —  Limitation  de  l'intérêt  indi- 
viduel et  de  l'intérêt  de  la  majorité  dans  la  nation,  par 
l'intérêt  général  de  l'humanité.  —  A  quoi  bon  discuter 
longuement  contre  les  partisans  de  la  3^  explication 
donnée  au  numéro  précédent?  Il  vaut  bien  mieux 
prendre  les  plus  intègres  et  les  plus  bienveillants 
d'entre  eux  en  flagrant  délit  de  désertion  involontaire 
de  leur  système. 

Dans  la  question  que  nous  venons  de  citer  à  l'ins- 
tant, dans  la  question  de  l'esclavage.  Comte  nous  af- 
firme qu'Aristote  s'est  trompé  ;  que  jamais  l'esclavage 
n'a  pu  et  ne  peut  être  conforme  à  l'intérêt,  quel  qu'il 
soit,  d'une  nation.  Et  l'auteur  démontre,  avec  une  lo- 
gique entraînante,  cette  vérité  *. 

Mais  quand  même  Âristote  ne  se  serait  pas  entière- 
ment trompé,  quand  même  l'esclavage  pourrait  ré- 
pondre à  certains  intérêts  d'une  nation,  il  ne  répon- 
drait pas  à  l'intérêt  général  de  la  nation  ^  tel  que 
l'entend  Comte.  Cet  auteur  définit  ainsi  la  législation  : 
Exposition  des  lois  générales  suivaiit  lesquelles  les  peu- 
ples prospèrent,  dépérissent  ou  restent  stationnaires  : 
mais  qu'entend-il  par  la  prospérité,  le  dépérissement 
ou  Y  état  stationnaire  qu'il  suppose?  Est-ce  seulement 
la  prospérité,  le  dépérissement  ^  Y  état  statiomiaire  au 
point  de  vue  économique?  c'est-à-dire  au  point  de  vue 
de  la  création  et  de  la  distribution  de  la  richesse? 
Comte  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  cette  sup- 

<  Traité  de  Ugislatum,  tom.  IV. 
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position  ^  Témoin  ce  passage  remarquable,  où  Unie  la 
prospérité  de  la  nation  romaine,  après  la  chute  de  Car- 
thage  :  a  Examinez  en  quoi  consistaient  les  divers 
«  genres  de  perfectionnement  auxquels  étaient  par- 
ce venues  les  facultés  de  chacun  des  individus  dont  le 
<K  peuple  romain  était  composé.  Par  une  nourriture 
c  abondante  et  des  exercices  continuels,  les  Romains 
«  étaient  parvenus  à  donner  à  leur  force  musculaire 
<x  une  grande  puissance  :  c'était  un  genre  de  perfeo- 
«  tionnement.  Mais  quelles  étaient  les  opérations 
a  qu'ils  avaient  appris  à  leurs  organes  à  exécuter? 
«  Celles  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  détruire  ou 
u  dépouiller  des  peuples  moins  barbares  qu'eux.  Ils 
a  ne  possédaient  même  pas  le  genre  d'industrie  le  plus 
«  simple  de  tous,  celui  qui  consiste  à  pourvoir  à  sa 
c(  propre  subsistance.  C'étaient  les  Toscans,  les  -Sici- 
«  liens,  les  Égyptiens  qui  leur  donnaient  du  pain. 
«  C'étaient  des  affranchis  ou  des  esclaves,  qui  seuls 
«  savaient  cultiver  les  arts  dont  ils  ne  pouvaient  se 
«  passer.  Leurs  facultés  intellectuelles  étaient  bien 
«  moins  développées  encore  que  leurs  organes  physi- 
«  quQS.  Ils  ignoraient  les  lois  les  plus  simples  de  la 
«  nature;  ils  voyaient  partout  des  prodiges,  et  étaient^ 
c(  sans  cesse  environnés  de  terreurs  superstitieuses. 
«  Ils  n'avaient  que  la  sagacité  propre  aux  anîmam^ 
€  qui  vivent  de  proie;  ils  savaient  tromper  ou  vaincra 
«  les  peuples  dont  ils  avaient  résolu  la  ruine  ;  mais. 


*  M.  Tillard,  cependant,  reconnaît  qu'on  pourrait,  à  certains  égard»-» 
l'accuser  d'avoir  eu  principalement  en  vue  la  prospérité  économique.  (Atu^^ 
lyse  et  classement  des  divers  ordres  de  lois  et  de  phénomènes  moraux  et 
politiques,  p.  68.)  —  M.  Tillard,  ibid.,  p.  19,  ajoute  au  mot  prospèrent  1^ 
mot  moralement. 
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«  général,  leurs  lumières  n'alîaient  point  au-delà.  Le 
a  perfectionnement  moral  était  en  raison  du  dévelop- 
«  pement  intellectuel  *.  » 

Yoilà  qui  est  chaleureusement  exprimé  et  philoso- 
phiquement pensé.  On  voit,  dans  ces  sages  observa- 
tions, qu'une  nation  ne  pourrait  avouer  un  prétendu 
intérêt  général  qui  n'existerait,  pour  elle,  qu'au  prix  du 
malheur  des  nations  voisines,  écrasées  par  son  ambi- 
tion. Ainsi  donc,  il  faut  sortir  des  limites  étroites  de 
l'intérêt  général  considéré  dans  la  nation,  pour  s'éle- 
ver à  la  recherche  de  l'intérêt  général  considéré  dans 
toutes  les  nations,  dans  Thumanité.  —C'est  à  cette  con- 
cession que  Comte  arrive.  Lisons  les  passages  suivants 
de  son  livre  :  «  Lorsqu'on  parle  du  droit  naturel  comme 
«  science,  on  ne  peut  désigner  par  là  que  la  connais- 
((  sance  des  lois  suivant  lesquelles  le  genre  miMAiN 

«prospère  ou  dépérit Admettant  que  le  genre 

ce  HUBiAiN  tend  naturellement  vers  son  perfectionne- 
c(  menton  sa  prospérité,  on  considérera  comme  droite 
«  toute  action  qui  tendra  vers  ce  but,  par  le  chemin  le  ' 
«  plus  court  ^.  » 

676.  Ainsi,  voilà  la  troisième  explication  aban- 
donnée, pour  faire  place  à  une  quatrième.  Celle-ci 
hous  satisfera-t-elle  davantage?  En  limitant  \ intérêt 
de  l'individu  et  l'intérêt  de  la  nation  par  l'intérêt  de 
l'humanité,  donnera-t-on  à  la  doctrine  de  l'intérêt  un 
dernier  et  sûr  refuge?  Non. 
'   Qu'importe  de  former^  de  l'humanité  entière,  une 


<  Comte,  Traité  de  législation^  liv.  III,  chap.  i. 
*  Traité  de  législation^  liv.  I,  chap.  v. 
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seule  nation?  Qu  importe  de  dire  avec  Cumberland  : 
a  Hommes  autem  omnes  sunt  in  amplissima  civitate 
<(  Dei  '?  »  Si,  dans  ce  cercle  plus  large,  la  question 
doit  être  encore  posée  entre  la  satisfaction  de  la  sensi- 
bilité d'une  majorité  et  la  souffrance  de  la  sensibilité 
d'une  minorité,  les  mômes  objections  que  nous  avons 
signalées  dans  un  cercle  plus  étroit  reparaîtront. — La 
doctrine  matérialiste  trouvera  grande  difficulté  à  bien 
préciser  ce  qui  satisfera  la  sensibilité  du  plus  grand 
nombre  des  hommes;  elle  ne  pourra  logiquement  im- 
poser ni  à  la  minorité,  ni  même  à  l'individu,  le  sacri- 
fice complet  de  toute  jouissance  ici-bas  ;  elle  pourra, 
par  contre ,  imposer  un  sacrifice  presque  complet  ;  et 
un  intérêt  réel  ou  apparent  de  la  majorité  de  l'espèce 
humaine  pourra  créer  des  lois,  dont  la  dureté  fera  pré- 
sumer l'injustice. 

677.  5*  explication. —  Limitation  de  Vintérêtf  par 
la  dérivation  de  ses  applications.  —  Nous  choisissons 
cette  formule,  pour  désigner  le  système  connu  sous 
le  nom  de  Fouriérisme. 

Qu'on  nous  permette  l'emploi  d'une  comparaison  : 
ce  système,  à  notie  avis,  est,  à  la  morale  généralement 
admise,  ce  que  la  médecine  homœopathique  est  à  la 
médecme  allopathique.  Pour  attaquer  et  vaincre,  s'il 
se  peut,  le  mal,  Fourier  essaie  d'abord  de  le  trans- 
former. Au  lieu  de  sacrifier  brutalement  l'intérêt  d'un 
individu  a  l'intérêt  d'un  autre,  ou  l'intérêt  d'une  mi- 
norité à  celui  d'une  majorité,  au  gré  d'une  opération 
arithmétique,  il  voudrait  concilier  tous  les  intérêts. 

^  De  legibtu  naturœ^  cap.  v,  §  50. 
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Avec  les  poisons,  pris  à  certaines  doses,  on  fait  des 
remèdes  ;  avec  les  passions,  écoutées  dans  quelques- 
unes  de  leurs  réclamations,  Fourier  fait  des  vertus. 
Que  faut-il ,  pour  empêcher  ces  passions  de  déborder 
tumultueusement  ?  Leur  creuser  un  lit  avec  art.  Qu'elles 
s'associent  pour  se  discipliner  !  Chaque  homme  doit 
prendre,  dans  le  phalanstère,  l'emploi  qui  est  le  plus 
en  rapport  avec  ses  goûts  :  il  satisfera  ainsi,  autant 
qu'il  est  possible,  ses  désirs.  Ainsi  un  usage  modéré 
pourra  le  garantir  des  abus  de  Tégoisme  exclusif;  abus 
où  il  aurait  plus  de  chances  de  tomber,  si  une  compres- 
sion plus  grande  l'irritait,  en  contrariant  sa  vocation. 

Certes,  cette  idée  ne  manque  pas  de  sagacité.  Il 
ne  faut  pas  la  dédaigner  dans  l'application  de  beau- 
coup de  détails.  Mais  les  mêmes  objections  qui  écar- 
tent les  autres  variations  de  l'Eudsemonisme  s'élè- 
vent contre  celle-là.  Le  Benthamisme  pur,  nous  l'avons 
vu,  associe  deux  aveugles  pour  chercher  leur  route  ; 
les  systèmes  qui  préfèrent  l'intérêt  général  à  l'in- 
térêt particulier  associent  le  plus  grand  nombre  des 
aveugles,  pour  montrer  la  route  au  plus  petit  nombre. 
Le  Fouriérisme  va  plus  loin  :  il  associe  tous  les  aveu- 
gles. ^—  En  s'entr'aidant ,  ils  pourront  éviter  quelques 
faux  pas.  Mais  au  lieu  de  passer  condamnation  sur 
leur  infirmité,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  essayer  de  les 
rendre  clairvoyants?  La  raison,  prêchant  directement 
la  résistance  aux  passions,  ne  limitera-t-elle  pas  Fé- 
goïsme,  au  moins  aussi  efficacement  que  cette  condes- 
cendance d'une  morale  dérivatrice,  faisant  la  part  du 
feu  pour  circonscrire  l'incendie?  Nous  ne  pensons  pas 
assez  mal  de  l'humanité  pour  ne  pas  l'espérer. 
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Ainsi,  nous  repoussons  cette  cinquième  explication 
(comme  les  quatre  premières)  de  l'intérêt  limité  par 
l'intérêt  lui-même.  Nous  disons  avec  Platon  *  :  c<  Les 
«  plaisirs,  semblables  aux  enfants,  n'ont  pas  en  eux 
«  la  moindre  raison  *.  » 

678.  6«  explication.  — Limitation  de  l'intérêt^  en 
le  qualifiant  par  V adjectif  bien  entendu.  — Poursui- 
vis par  les  objections  élevées  contre  les  cinq  pre- 
mières explications  9  les  partisans  du  système  que 
nous  combattons  les  évitent,  et  croient  rester  cepen- 
dant fidèles  à  leur  drapeau ,  en  proposant  une  sixième 
explication.  Ils  disent  que  l'intérêt  satisfait  ici-bas, 
qui  enseigne  l'accomplissement  du  devoir,  est  l'intérêt 
bien  entendu. 

L'intérêt  bien  entendu?  c'est-à-dire  soumis  à  un 
contrôle  qui  n'est  plus  l'intérêt?  et  cependant  respec- 
tant une  part  quelconque  de  cet  intérêt? Cela 

n'e^t  plus  saisissable.  «  Qu  est-ce  que  V appétit  bien 
<c  entendu?  »  demande  ironiquement  M.  Rossi. 

Certes,  accepter  cette  formule,  c'est  déserter  le  sys- 
tème. Dès  que  le  critérium  du  devoir  n'est  plus  l'im- 
pression elle-même  de  la  sensibilité  éprouvant,  en 
fait,  un  bien-être  plus  ou  moins  limité,  dès  que  la  lé- 


*  Philèbe.  —  Ajout.  Rep.  IX. 

*  Suivant  Ahrens  {Cours  de  droit  naturel^  Philosophie  du  droit,  partie 
spéciale,  division  P^,  chap.  i),  <  la  tentative  de  Fourier  est  la  plus  chimé- 
«  rique  qui  puisse  être  conçue  ;  l'influence  exercée  par  des  doctrines  maté- 
«  rialistes  sur  ceux  mêmes  qui  croient  les  avoir  vaincues,  la  rend  seule 
«  explicable.  » 

c  Le  projet  d'opérer  l'harmonie  des  passions  par  un  agencement  habile, 
«  est  absurde  et  ridicule  ;  les  passions  n'étant  pas  les  rouages  d'une  ma- 
(  chine,  mais  des  forces  vives,  naturellement  indisciplinées,  et  rebelles  à  la 
«  loi  comme  à  la  mesure.  » 

(BÉNARD,  Précis  de  philosophie,  Psychologie,  chap.  vi.) 
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gitimîté  de  ce  bien-être  est  soumise  à  un  examen  pro*- 
posé  à  l'intelligence,  c'est  le  résultat  de  cet  examen 
qui  devient  le  critérium.  Or,  qui  sait  ?  L'intelligence 
affirmera  peut-être  que  le  devoir  est  de  souffrir  ici- 
bas!  Et  la  doctrine  de  l'intérêt  limité  par  lui-même 
disparaîtra!  Alors  le  bonheur,  dans  cette  vie  ou  dans 
l'autre,  reviendra  comme  «  résultat  des  bonnes  ac- 
«  lions  *  /  ))  Mais  ce  ne  sera  pas  le  bonheur  terrestre 
qui  se  présentera  comme  signe  des  bonnes  actions 
accomplies. 

En  un  mot,  Y  utile  ne  sera  plus  \e  juste.  Cestleju^te 
qui  deviendra  Yutile.  Or,  qu'est-ce  que  le  juste?  Cette 
question,  abandonnée  par  le  système  matérialiste  im- 
puissant à  la  résoudre,  retournera  ainsi  à  son  point  de 
départ,  où  d'autres  systèiiies  vont  la  reprendre  en  sous- 
œuvre^. 


I  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel^  Introduction. 

*  D'accord  avec  M.  J.  Simon,  pour  repousser  les  diverses  nuances  des 
systèmes  matérialistes  exposés  dans  ce  titre,  nous  ferons  cependant  à  cet 
auteur  un  reproche  (annoncé  déjà,  par  nous,  n<^  172).  Entraîné  par  la  con- 
fusion qu'il  fait  de  Vidée  du  juste  et  de  la  science  du  juste,  il  n'a  pas  aperçu 
ce  qu'if  y  a,  après  tout,  de  sagacité  philosophique  dans  les  honmies  qui, 
désespérant  de  voir  régner  le  bien,  tout  le  bien,  rien  que  le  bien,  essaient 
du  moins  de  limiter  le  mal.  Pourquoi  les  accuser  •  de  se  passer  de  Vidée 
«  dans  la  construction  d'une  philosophie  morale  {Le  Devoir,  pag.  29/i)  ?  de 
«  reconnaître  toutes  les  passions  pour  légitimes  »  (pag.  274  et  suiv.)?  de 
dire  <  qu'il  n*y  a  pas  de  loi  »  (pag.  424)?  —  En  commençant  par  de  tels 
actes  d'accusation,  l'auteur,  on  le  conçoit,  se  trouve  tout  étonné  lui-même 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  foudroie  Hobbes  et  Adam  Smith,  Occam  e^ 
Pourier.  «  //  se  sent  contre  eux  trop  fort.  »  Par  une  généreuse  inspiration^ 
il  se  prend  à  craindre  de  les  calomnier. 

II  ne  les  calomnie  pas,  puisqu'il  ne  les  attaque  pas  avec  iftauvaise  foi. 
Mais  il  les  comprend  mal. — Ces  hommes  ont,  comme  lui.  Vidée  du  juste; 
mais  ils  distinguent  grandement,  à  la  différence  de  M.  Simon,  la  science  du 
Juste  et  la  conscience;  ici,  ils  ont  mille  fois  raison.— Leur  intelligence  se  met 
donc  en  quête  de  souscriptions,  pour  tâcher  de  bâtir  le  temple  d'une  science 
<lue  (contre  l'évidence)  M.  Simon  croit  toute  faite!.... Nous  pensons  ferme- 
uient  qu'ils  n'ont  pas  réussi.  Mais  enfin  ils  ont  essayé.  Adversaires  courtois 
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TITRE  II. 

DEUXIÈME  SYSTÈME. 

SYSTÈME  DU  SPIRITUALISME  ASCÉTIQUE,  PRENANT  POUR  POINT 

DE  DÉPART  LE  DROIT  DE  L'INDIVIDU. 

PREMIER  PRINCIPE  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR,  D* APRES  CE  DEUXIÈME  SYSTÈME. 
—  BUT  INDIVIDUEL  :  BONHEUR  DE  l'iNDIVIDU,  CONSIDÉRÉ  DANS  UNE  AUTRE 
TIB  ;  —  MOYBN  :  SOUFFRANCE  DANS  CELLE-CI. 

<  En  vaio  a-t-on  vonln  pTèeher  anx  sociétés  fat  malé- 
c  diction  de  Dieu  sur  la  terre  comme  absolue  :  elles 
t  n'ont  pas  cessé  de  Blngénier  à  en  adotuâr  la  dureté... 
c  Elles  ont  condamné  les  ascètes,  et  laissé  la  superbe 
t  entreprise  des  ordres  mendiants  s'évanouir,  i 
(J.  Betnaud,  Terre  et  Ciel,  p.  92.) 


Q7f .  Point  de  départ  de  ce  2*  sys- 
tème :  droit  de  Vindividu. 
Expiation  :  explication    des 
maux  de  la  condition  hu- 
maine. 

680.  Formule  du  2«  système  :  But 

INDIVIDUEL  :  BONHEUR  DE  L*IN- 
DIVIDU,  CONSIDÉRÉ   DANS   UNE 

AUTRE  VIE.  —  Moyen  :  souf- 
france DANS  cette  VIE. 

681.  V*  partie  de  la  formule.  — But 

individuel  :  bonheur  de  Vin- 
dividu ^  considéré  dans  une 
autre  vie.  —  Acceptation  de 


ce  but. — Renvoi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  à  côté  de  ce 
but  principal,  l'homme  n'a 
pas  un  autre  but  acoesaoire 
à  poursuivre. 

683.  2«  partie  de  la  formule.  Jfoyen  : 
souffrance  dans  cette  We,  — 
Réfutation  de  cette  2*  partie 
de  la  formule. 

683.  Division  de  cette  réfutation. 

Distinction  de  deux  sortes  de 

souffrances  :  1<*   souffrance 

qu'on  s'impose  à  soi-même, 

pour  soi-même  ;  2osou£ûrance 


et  modestes,  faisons-leur  place  en  champ-clos.  Nous  ne  pouvons  les  vaincre 
qu'avec  leurs  propres  armes.  Que  M.  Simon  manie  ces  armes  à  son  tour  ! 
Il  verra  qu'on  peut  échouer  avec  honneur  dans  une  lutte  si  difficile  ! 

Ajoutons  encore  une  observation,  pour  mieux  faire  apparaître  ce  qu'il  y  a 
d'exagéré  dans  le  mépris  de  M.  Simon  contre  ceux  qui  cherchent  à  tirer 
parti  des  passions  de  l'homme,  pour  les  diriger  vers  un  but  désirable.  De 
même  qu'il  y  a  des  passions  égoïstes,  de  même  il  y  a  ime  passion  contraire 
à  l'égoisme  :  c'est  la  charité.  £h  bien  I  si  un  philosophe,  se  contentant  d'une 
étude  superficielle  de  quelques  passages  de  l'Évangile,  prétendait  que  toute 
la  science  da  devoir  est  dans  l'instinct  de  la  charité,  ne  tirerait-il  pas  parti 
d'une  passion?  Ne  mettrait-il  pas  la  passion  à  la  place  de  Vidée?  Et  cepen- 
dant l'anathème  de  M.  Simon  tomberait-il  sur  lui,  comme  sur  les  partisans 
ÔQ^Vintérêt  limitét  ou  de  V attraction  passionnelle?..,.  Évidemment  non. 
If.Simon  verrait  du  moins,  conune  nous,  dans  la  charité^  la  préparatioB 
la  meilleure  à  la  science.  C'est  en  la  bénissant  et  l'adorant,  qu'il  lui  don- 
nerait place  tout  à  côté  du  trône  de  celle-ci. 
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qu'on  accepte  dans  l'intérêt 
d'autrui. 

^%h.  Impossibilité  de  trouver  un  pre- 
mier principe  de  la  science 
du  devoir  dans  la  recherche 
absolue  de  la  souffrance 
qu'on  s'impose  à  soi-même, 
pour  soi-même. 

685.  Impossibilité    de   trouver   un 


premier  principe  de  la 
science  du  devoir  dans  la 
recherche  absolue  de  la  souf- 
france qu'on  accepte  dans 
l'intérêt  d'autrui. 
686.  Conclusion  :  la  souffrance  peut 
être  une  des  conditiom  du 
moyen;  elle  n'est  pas  le 
moyen  d'arriver  au  but. 


679.  Certains  spîritualîstes  sont  tellement  éblouis 
par  la  foi  à  l'immortalité,  qu'ils  ne  voient  plus  qu'elle. 
Le  passage  dans  l'humanité,  disent-ils,  est  trop  ra- 
pide pour  être  compté  *.  Tout  y  est  vanité^;  c'est 
même  dire  trop  peu  :  tout  a  une  valeur  négative.  '. 
La  loi  de  la  terre  n'est  pas  seulement  Tabsence  de 
bonheur;  c'est  le  malheur  *.  Un  long  cri  de  douleur 
s'exhale  de  toute  la  nature  :  c<  Omnis  creatura  ingc' 
miscit  *.  » 

La  vie  terrestre  n'est  donc  pas  une  existence.  C'est 
une  condition  de  l'existence  proprement  dite,  qui 
viendra  après  elle. 

Ce  caractère  appartenant  à  la  condition  humaine 


«  a  Dies  mei  velociores  fuerunt  cursore...  pertransierunt  quasi  naves... 
«  sicut  aqujla  volans...  >  (Job,  chap.  ix,  S  3,  vers.  25,  26.) 

«  Sicut  umbra  prœtercunt.  »  {Psalm.^  143,  vers.  4.) 

s  «  Vanitas  vanitatum ,  dixit  Ecclesiastes,  vanitas  vanitatum,  et  omnia 
«  vanitas.  »  {EcelesiasL,  chap.  i,  S  ii  ▼ei^  2.) 

'  «  Substantia  mea  quasi  nihilum  ante  te.  »         {Psalm,,  38,  vers.  6.) 

*  «  Plus  ou  moins  consolé^  »  dit  Ducis. 
.    ^  Saint  Paul  : 

«  Ecce  universa...  afflictio  spiritus.  » 

{Ecclesiast.,  chap.  i,  S  ^t  vers.  1/i.) 

«  Les  jours  d'ici-bas  sont  courts  et  fâcheux,  remplis  de  douleurs  et  de 
«  peines.  L'homme  y  est  souillé  de  mille  péchés,  asservi  à  mille  passions , 
«  agité  de  mille  craintes,  déchiré  de  mille  soins,  dissipé  par  mille  curio- 
c  sites,  embarrassé  de  mille  vanités,  environné  de  mille  erreurs,  accablé  de 
«  mille  travaux,  fatigué  par  la  tentation,  amolli  par  les  délices,  tourmenté 
«  par  la  pauvreté.  «  {Imitation  de  /.-C,  livre  UI,  chap.  xlviii.) 
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s*explique  par  la  nécessité  d'une  expiation.  L'homme, 
ange  tombé  pour  une  faute  première,  aspiihe  à  remon- 
ter plus  haut.  Le  corps,  prison  où  il  est  retenu,  n  est 
qu*un  obstacle  provisoire  à  la  réalisation  de  son  vœu. 
Pour  dégager  les  conséquences  de  la  nécessité  d'une 
expiation,  le  spiritualisme  ascétique  prend,  comme  le 
matérialisme,  le  droit  de  l'individu  pour  point  de  dé- 
part. 

680.  Mais  il  assigne  un  but  et  un  moyen  bien  dif- 
férents du  but  et  du  moyen  signalés  par  le  matéria- 
lisme, n  formule  ainsi  le  premier  principe  de  la  science 
du  devoir  :  But  individuel  :  bonheur  de  l'individu, 

CONSIDÉRÉ  DANS  UNE  AUTRE  VIE.  —  MOYEN  :  SOUFFRANCE 
DANS  CETTE  VIE. 

681.  f*®  partie  de  la  formule.  —  But  individuel  : 
bonheur  de  l'individuy  considéré  dans  une  autre  vie. 
—  Attente  du  ciel  !  voilà  la  magnifique  espérance  de 

l'avenir ,  illuminant  la  nuit  du  présent Béni  soit 

l'ange  de  la  mort,  qui  changera  en  réalité  cette  espé- 
rance de  l'âme  fatiguée  ! 

Nous  ne  trouvons  rien  à  redire  à  la  désignation  de 
ce  but.  Seulement,  nous  nous  réservons  d'examiner 
(dans  nos  titres  III  et  IV)  si,  à  côté  de  ce  but  prin- 
cipal, l'homme  n'a  pas  un  autre  but  accessoire  à  pour- 
suivre d'abord. 

682.  ^^  partie  de  la  formule. — Moyen  ;  souffrance 
dans  cette  vie.  —  Pour  conquérir  Péternité  bienheu- 
reuse, il  faut  renoncer  à  tous  les  plaisirs. 

Le  stoïcien  qui  se  contente  d'adopter  la  devise  : 
Abstiens-toi  et  supporte  (ave^ou  xai  aTrr/ou),  n'est  qu'un 
enfant  dans  la  voie  de  la  philosophie.  L'ascète  as- 
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pire  à  la  réalisation  d'une  expiation  due.  Plus  elle  sera 
cruelle,  plus  il  atteindra  sûremeut  la  purification  cher- 
chée. Sans  doute,  si  son  cœur  sent  quelque  noble  joie 
à  se  sacrifier  pour  autrui,  il  ne  refusera  pas  la  sain- 
teté de  cette  joie  ;  (sa  logique  deviendrait  tout-à-fait 
absurde,  en  lui  ordonnant  la  méchanceté,  pour  mortifier 
son  désir  d'être  bon. . .  )  M  ais  toute  volupté  qui  n'apporte- 
rait du  bien-être  qu'à  lui,  il  la  repoussei'a  :  plus  il  s'ai- 
mera, plus  il  prendra  pour  règle  l'abnégation.  Ce  n'est 
pas  à  son  profit  que  le  vigneron  cultive,  que  le  manu- 
facturier fabrique.  Ce  qu'il  veut,  c'est  l'holocauste 
perpétuel  de  ses  désirs,  ce  sont  les  macérations.  Heu- 
reux surtout  s'il  trouve,  en  confessant  sa  foi,  le  mar- 
tyre, salutaire  délivrance,  fin  glorieuse  ardemment 
désirée! 

Ne  parlons  pas  à  l'ascète  de  la  personnification  de 
l'humanité!  Ne  lui  disons  pas  qu'elle  se  développe, 
distincte  de  l'individu,  dans  un  perfectionnement  pro- 
gressif..... Ce  perfectionnement  se  changerait,  pour 
l'ascète,  en  redoublement  de  la  sévérité  de  Dieu.  Que 
serait  l'augmentation  d'un  bien-être  tentateur,  sinon 
une  série  d'occasions  plus  multipliées  de  séductions  à 
éviter  :  donc  une  série  de  rigueurs  de  plus,  imposées 
à  l'héroïsme  de  la  pénitence? 

Cette  seconde  partie  de  la  formule  du  spiritualisme 
ascétique  nous  parait  devoir  être  réfutée. 

683.  Pour  entamer  cette  réfutation,  divisons  notre 
tâche. — Distinguons  deux  sortes  de  souffrances,  savoir  : 
i^  la  souffrance  qu'on  s'impose  à  soi-même,  pour  soi- 
même;  2"  la  souffrance  qu'on  accepte  dans  l'intérêt 
d'autrui . 
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Gela  fait,  démontrons  rimpossibilité  de  trouTor 
un  premier  principe  de  la  science  du  devmr  dans  k 
recherche  absolue  de  Tune  ou  de  Fauta^e  de  ces  deax 
souffrances. 

684.  ImpossiHlité  de  trouver  un  premier  principe 
de  la  science  du  devoir  ^  dans  la  recherche  absolue  de 
la  souffrance  quon  s'impose  à  soi-même f  pour  soi- 
même.  — Dire  qu'on  doit  se  tracer,  pour  loi,  la  priva- 
tion de  toute  jouissance,  c'est  accuser  Dieu  d'une  in« 
justifiable  rigueur. 

Est-il  conforme  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  des 
perfections  de  sa  bonté,  de  croire  qu'il  a  créé  le  soleil 
pour  nous  donner  le  mérite  d'en  fuir  les  rayons  bien« 
faisants?  qu'il  a  donné  à  l'homme  l'activité,  pour  Yé- 
touffer  dans  l'abstention?  la  sensibilité,  pour  la  blesser 
dans  tous  les  froissements?  tous  les  dons  de  la  socia- 
bilité, pour  les  laisser  sans  emploi?  Non!  La  loi  géné- 
rale n'est  pas  que  tout  homme  soit  «  un  sublime  es- 
«  clave  comme  Ëpictète,  appliqué  à  bien  supporter  la 
«  mauvaise  fortune,  sans  s'efforcer  de  la  surmonter, 
«  ou,  comme  l'auteur  de  l'Imitation^  l'angélique  ha- 
«  bitant  d'un  cloître*.  » 

Epictète  et  Gerson  seraient  les  premiers  à  affirmer 
que  Dieu  ne  nous  a  pas  donné  la  vie  pour  nous  per- 
mettre de  la  détruire  à  notre  gré.  Etouffant  avec  ré- 
signation tout  murmure,  l'obéissance  humaine  doit 
accepter  l'épreuve  entière.  L'abréger  volontairement 
serait  un  crime.  Eh  bien!  rechercher  la  souffrance 
pour  la  souffrance  môme,  c'est  distinguer  illogique- 

*  Cousin,  Le  Vrai^  le  beau,  le  bien,  12'  leçon. 
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ment  la  vie  et  les  éléments  de  la  vie.  h^  délassement, 
smyant  Âristote,  est  aussi  nécessaire  que  le  sonuneil.  ' 
Les  rayons  du  soleil  comme  la  fraîcheur  de  la  brise, 
le  mouvement  comme  le  repos,  la  distraction  comme 
le  travail,  sont  indispensables  à  l'honmie.  Les  écar- 
ter, c'est  écarter  la  vie  elle-même  ;  c'est  la  miner  c<  par 
«  un  sacrifice  de  tous  les  instants,  qui  ressemble  à 
((  un  suidde  *;  »  c'est  admettre,  en  réalité,  ces  deux 
propositions  contradictoires  :  On  est  blâmable  de  se 
donner  directement  la  mort  ;  on  est  louable  de  se  la 
donner  indirectement. 

Cette  contradiction  ne  peut  être  acceptée.  Ainsi  le 
devoir  commandera  de  limiter  cette  souffrance  qu'on 
s'impose  à  soi-même,  pour  soi-même  :  si  l'on  veut 
ne  pas  devenir  coupable,  il  faudra  que  cette  souffrance 
soit  bien  entendue...  Or,  nous  avons  vu  l'intérêt  bien 
entendu  cesser  d'être  l'intérêt  recherché  en  lui-même 
{Voir  ci-dessus,  n®  677). — Eh  bien  !  il  en  est  de  même 
de  la  souffrance.  La  souffrance  bien  entendue  cesse 
d'être  la  souffrance  recherchée  en  elle-même.  Le 
moyen  qu'on  voudrait  formuler  n'est  plus  en  elle  ; 
il  est  dans  le  principe  rationnel  qui  en  règle  la  limita- 
tion. Ce  principe,  il  faut  le  prendre  ailleurs. 

685.  Jmpossiblilité  de  trouver  un  premier  prin- 
dpe  de  la  science  du  devoir,  dans  la  recherche  absolue 
de  la  souffrance  quon  accepte  dans  l'intérêt  d' autrui. 
—  Etrange  contradiction ,  qui  n'a  pas,  je  crois  été 
remarquée  !  Si  la  recherche  absolue  de  la  souffrance, 
acceptée  dans  l'intérêt  d'autrui,  est  le  principe  gé- 

1  Cousin,  le  Vrai,  le  beau^  le  bien,  ia«  leçon. 
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néral ,  ce  principe  général  sera  de  moins  en  moins 
réalisable,  à  mesure  qu*un  plus  grand  nombre 
d'hommes  en  chercheront  Tapplication  :  il  deviendra 
tout  à  fait  irréalisable,  dès  que  cette  application  sera 
le  point  de  mire  de  Tunanimité. 

Démontrons  cela. —  En  face  de  celui  qui  se  dévoue, 
ne  faut-il  pas  nécessairement  un  égoïste,  qui  accepte 
ce  dévouement?  En  face  de  celui  qui  aspire  au  ma^ 
tyre,  ne  faut-il  pas  des  persécuteurs,  pour  répondre 
à  l'ardeur  de  ce  vœu?  Eh  bien!  supposons  qu'une 
sainte  émulation  invite  tous  les  hommes  à  souffrir,  à 
l'envi,  l'un  pour  l'autre.  Qui  donc  aura  le  droit  de  dire 
à  son  voisin  :  c<  Je  réclame  plus  grosse  part  de  souf- 
c(  franco  que  toi?  Deviens,  en  me  faisant  du  mal,  Tins- 
((  trument  de  mon  salut,  et  cesse  d'être  celui  du 
c(  tien?  »  Personne  évidemment!  En  réclamant  cette 
inégalité  privilégiée  devant  l'expiation ,  l'égoïsme  de 
Tascète  enlèverait  à  ses  frères  leur  part  du  ciel.  Ce 
serait  dépasser  mille  fois  l'égoïsme  du  matérialiste 
brutal ,  qui  confisque  seulement,  à  son  profit,  la  part 
d'autrui  dans  les  vanités  de  ce  monde. 

Alors,  en  présence  de  la  prétention  universelle  à  la 
souffrance  acceptée  dans  l'intérêt  d'autrui,  qu'arri- 
vera-t-il? 

Ou  bien  il  faudra  qu'il  s'établisse  un  pêle-mêle  où 
chacun,  tour-à-tour  victime  et  sacrificateur,  fera  au 
prochain,  ou  recevra  de  lui,  le  plus  de  mal  possible, 
peur  accomplir  la  loi  générale  de  souffrance;  et  cela 
mènera  à  la  destruction  universelle. ..  Ou  bien,  la  pré- 
tention universelle  à  la  souffrance  acceptée  dans  l'in- 
térêt d'autrui,  deviendra  forcément  l'inertie  générale, 
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impuissante  à  trouver  la  souffrance.  —  De  ces  deux 
suppositions  9  la  première  est  absurde  :  la  seconde 
seule  est  admissible.  Ainsi  le  marlyre  disparaîtra , 
parce  qu'on  se  le  disputera.  Tous  les  hommes  cher- 
(^hantla  palme  de  l'immolation,  on  ne  trouvera  plus 
de  sacrificateurs,  pour  profiter  de  la  bonne  volonté 
des  victimes,  devenues  impossibles  ! 

686.  Conclusion  :  Dieu  veut  qu'on  règle  la  sensi- 
bilité, mais  non  pas  qu'on  letouffe. 

Recherchons  la  souffrance  pour  nous-mêmes,  en  ce 
sens  qu'il  faut  éviter  les  voluptés  qui  corrompent. 

Recherchons  la  souffrance  dans  l'intérêt  d'autrui, 
tant  que  le  règne  de  la  charité  ne  prévaudra  pas  sur 
la  terre;  compensons,  par  le  dévouement  de  quel- 
ques-uns, l'égoïsme  du  grand  nombre. 

Allons  plus  loin.  Croyons  même  que,  pratiqué  excep- 
tionnellement par  quelques  âmes  d'élile,  l'ascétisme 
peut  apprendre  utilement  à  une  société  mondaine 
qu'on  peut  résister  à  l'attrait  du  plaisir  jusqu'au 
sang  *  ;  qu'il  peut  faire  remonter  vers  Dieu  quelques 
r^ards  trop  arrêtés  eu  bas ,  et  inquiéter,  sur  leurs 
lits  de  roses,  ceux  qui  seraient  tentés  de  mettre  tout 
leur  espoir  dans  les  biens  temporels 

En  un  mot,  reconnaissons  (comme  nous  le  verrons 
dans  le  titre  IV)  la  souffrance  comme  une  des  candi" 
lions f  qu'il  faut  accepter  au  besoin,  du  moyen  d'ar- 
river à  notre  but  ;  mais  refusons  d'accuser  Dieu  de 
cruauté,  en  faisant  de  la  souffrance,  en  elle-même, 
le  moyen  général  par  excellence  d'arriver  à  notre  but* 

*  Imitation  de  J.-C. 


OOlfflCIElfCB  BT  SCnSNCB  OU  DEVOIIL 


TITRE  m. 

TROISIÈlfB  SYSTÈME. 

SYSTÈME  DU  MATÉRIALISME  PROGRESSIF,  PRENANT  POUR  POINT 

DE  DÉPART  LE  DROIT  DE  L'HUMANITÉ. 

PBBVIBB  PRINCIPE  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR,  d'APRI»  CE  TROISIÈME  StnkHt, 
—  BUT  COLLBCTIP  :  BONHEUR  DE  L'BBFÉCB  ICI-BAS;  —  MOTBN  :  ÈakUli 
PROPORTIONNELLE  DE  LA  COLLABORATION  DBS  INDIVIDUS» 

•  Homo,  profectag  a  oaritita  domesticonia  ae  too- 
<  rum,  serpat  longlus,  et  se  implicet  civinm  primnm 
«  deinde  omnium  mortaUnrn  aoeietate...  nt  penodgai 
«  pars  soi  ipsi  relinqnatnr.  (Gicsa.) 

t  Je  préfère  ma  ftaniUe  à  moi,  ma  patrie  à  ma  CunOle, 
«  le  genre  hiunain  à  ma  patrie.  •  (Fémblon.) 


687.  Point  de  départ  de  ce  Z^  sys- 

tème :  droit  de  Vhumanité. 

688.  Formule  de  ce  3*  système  :  But 

COLLECTIF  :  BONHEUR  DE  l'eS- 

PÈCE  ICI-BAS.  — Moyen  :  éga- 
lité PROPORTIONNELLE  DE  LA 
COLLABORATION  DES  INDI- 
VIDUS. 

689.  !'•  partie  de  la  formule.  —  But 

collectif  :  bonheur  de  l'es- 
pèce ici-bas, 

690.  2«  partie  de  la  formule.  — 

Moyen  :  égalité  proportion- 
nelle de  la  collaboration  des 
individus. 

691.  Association  entre  les  hommes, 

pour  tendre  au  perfectionne- 
ment de  l'espèce. 

692.  Position  relative  des  associés. 

Impossibilité  de  Végalité  ab- 
solue des  devoirs. — Injustice 
de  Végalité  absolue  des  droits 
et  des  conditions  entre  les 
associés. 

693.  Egalité  proportionnelle  :  règle 


de  la  position  relative  des 
associés. 

694.  Enumération  des  conséquences 

de  Végalité  proportUmneUs, 

695.  Première  conséquence  :  ^o^ 

des  devoirs,  propartionmlU 
aux  aptitudes. 

696.  Seconde  conséquence  :  égalité 

des  droits,   proportionneUe 
aux  devoirs  à  remplir» 

697.  Troisième  conséquence  :  égaUti 

des  conditions,   proportion- 
nelle aux  devoirs  remplis. 

698.  Formules   diverses,    plus  ou 

moins  semblables  à  la  formule 
de  Végalité  proportiimnêlle 
des  d^voirs^  des  droits  et  des 
conditions  entre  les  asso- 
ciés. 

699.  Égalité  :  mot   synonyme  du 

mot  équité. 

700.  Danger  du  mot  égalité^  employé 

sans  explication. 

701.  Insuffisance  du  3«  système.  — 

Transition  au  titre  lY. 


687.  Oo  peut  rester  disciple  de  la  philosophie  ma- 
térialiste, c'est-à-dire  voir,  dans  la  mort,  la  destruc- 
tion entière  de  l'individu,  et  cependant  distinguer 
l'individu  et  Tespèce  ^  en  regardant  l'espèce  comme 
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perfectible.  Alors  en  sort  du  moins  de  Tindividua- 
lisme.  On  prend  pour  point  de  dépail;  le  droit  d'un 
être  collectif. 

On  n'est  qu  à  moitié  conséquent,  si  Ton  voit,  avec 
Vico,  cet  être  coUectiiT  dans  la  nation ,  si  Ton  se  borne 
à  dire,  avec  Démosthènes,  «  qu'on  est  né  pour  la  pa- 
((  trie,  avant  tout  *.  »  On  est  tout  à  fait  conséquent,  si 
Ton  voit,  avec  Herder,  cet  être  collectif  dans  Yhu- 
manité,  si  Ton  prend,  comme  Socrate,  le  titre  de 
«  citoyen  du  monde*.  » 

688.  De  ce  point  de  départ,  on  fait  résulter  un 
troisième  système,  dont  on  pose  ainsi  la  formule  : 

BUT    COLLECTIF    :    BONHEUR    DE   L*ESPÈGE   IGI-BAS.    — 

Moyen  :  ÉGALrrÉ  proportionnelle  de  la  collabora- 
tion DES  INDIVIDUS  '. 

689.  l*"®  partie  de  la  formule.  —  But  collectif  : 
bonheur  de  l'espèce  ici-bas.  —  Parler  de  la  limitation 
de  rintérêt  particulier  par  l'intérêt  général,  c'est,  dit- 
on,  mal  s'exprimer.  L'intérêt  particulier  n'existe  que 
par  cette  limitation  elle-même.  Elle  en  est  la  sub« 
stance,  et  non  l'accident,  ce  Neminijus  ad  vitam.... 
«  competere ,  nisi  in  quantum  cuju^qu£  vita  boni 
a  communis  aut  pars  est  y  aut  causa,  aut  cum  eo 
<c  saltem  consistit  ^  • 

690.  2®  partie  de  la  formule.^  Mo\^^  :  égalité 


«  Discours  pour  la  couronne. 

*  Montaigne,  Essais,  liv.  I,  chap.  25. 

s  Comparer  la  formule  de  Thomassin  :  «  Quod  viiam  auget  et  beat;  »  et 
celle  de  Wolff  :  «  Quod  conservât  et  ad  melius  produdt.  »  —  Voir  Wam- 
kœnig  {Doctrinajuris  philosophica)^  qui  donne  ces  formules,  entre  plusieurs 
autres. 

^  Cumberland,  De  legibus  naturoif  cap<  V|  S  4S. 
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proportionnelle  de  la  collaboration  des  individus.  — 
Le  bonheur  de  Fespèce  humaine  doit  prodmre,  autant 
qu'il  se  peut,  celui  des  individus  :  a  Causa  conser" 
((  vans,  quoad  potest,  totum,  conservât j  qaoadpotest, 
«  omnes  ^  »  Pour  arriver  à  ce  résultat»  il  faut  consti* 
tuer  Y  égalité  proportionnelle  de  la  collaboration  des 
individus. 

691 .  Les  hommes  sont  associés  pour  tendre  au  but 
commun.  Nul  de  ces  associés  n'a  le  droit  de  chômer. 
Quand  je  ne  sais  plus  quel  roi  de  Scythie  disait  que, 
s'il  restait  oisif,  il  ne  différait  eu  rien  de  son  valet 
d'écurie,  ce  roi  se  flattait  encore:  il  était  au-dessous  de 
son  valet  d'écurie.  — En  effet,  qu'est-ce  qu'une  asso- 
ciation ?  C'est  un  concours  de  devoirs,  une  distribution 
de  droits,  un  équilibre  de  conditions.  Or,  quelle  éga- 
lité va  présider  à  ce  concours,  à  cette  distribution, 
à  cet  équilibre  ? 

692.  L'égalité  absolue?  Non. 

L'égalité  absolu£  de  devoirs  entre  les  associés  est 
impossible.  Ces  associés  n'ont  pas  tous  les  mêmes 
facultés  ;  or,  l'on  n'a  des  devoirs  que  dans  la  pro- 
portion de  ses  facultés. 

L'égalité  absolue  des  droits  est  déraisonnable, 
puisque  les  droits  ne  sont  que  les  devoirs  actifs  de 
faire  respecter  les  devoirs  passifs,  nécessairement 
inégaux. 

L'égalilé  absolue  des  conditions  est  injuste,  si  les 
associés  n'ont  pas  tous  la  même  exactitude  à  remplir 


CumberUnd,  De  le^but  naturœ. 
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leurs  devoirs.  La  condition  de  chacun  doit  être  en 
rapport  avec  le  mérite  de  ses  efforts. 

L'égalité  absolue,  promenant,  sur  toutes  les  têtes, 
un  inflexible  niveau,  attribuant  à  tous  les  membres 
d'une  association  des  parts  mathématiquement  adé- 
quates, est,  d'après  Montesquieu,  aussi  loin  de  la  véri'* 
table  égalité  que  «  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre  *.  » 

C'est,  suivant  la  belle  expression  de  Vergniaud,  l'é- 
galité du  lit  de  Procuste. 

693.  Egalité  proportionnelle,  voila  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  demander.  L'égalité  proportionnelle,  c'est 
l'égalité  raisonnable,  la  seule  qui  mérite  le  nom 
ffégalité.  C'est  celle  dont  Leibnitz  a  dit  :  «  JSquita^, 
«  seu  œqualîtaSy  id  est  duorum  pluriumve  ratio  vel 
(c  proportio,  consistit  in  harmonia,  seu  congruentia^ .  » 

694.  Formulons  les  trois  conséquences  de  Y  égalité 
proportionnelle  : 

Egalité  dos  devoirs,  proportionnelle  aux  aptitudes. 

Egalité  des  droits,  proportionnelle  aux  devoirs  à 
remplir. 

Egalité  des  conditions,  proportionnelle  aux  devoirs 
remplis. 

696.  1'®  conséquence.  —  Egalité  des  devoirs,  pro- 
portionnelle aux  aptitudes.  —  Il  est  entré  dans  les 
d^seins  de  la  Providence  de  créer  des  inégalités  dans 
les  aptitudes.  Ces  inégalités  résultent  de  la  distinction 
des  sexes  et  de  celle  des  âges,  des  degrés  différents 
de  force  physique,  d'intelligence  et  de  sensibilité.  — 


*  Espnt  des  Uns,  liv.  VIII,  chap.  m. 

s  Nwa  methodm  discendœ  dœendœque  jurisprudentiœ,  pars.  U,  S  7. 
IL  «0 
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L'égalité  proportionnelle  assigne  à  chacun  le  devdr 
de  contribuer  au  progrès,  dausla  limite depes aptitudes. 

La  môme  tâche  n'est  pas  imposée  à  la  femme  et 
à  l'homme,  à  l'homme  dans  l'enfance,  dans  l'âge  mûr 
et  dans  la  vieillesse.  La  folie,  l'ignorance,  la  sottise, 
n*ODt  pas  à  verser  le  même  contingent  que  lu  raison, 
la  science,  le  génie.  L'action  imposée  est  mesurée  sur 
la  puissance,  a  II  sera,  d'après  l'Evangile,  beaucoup 
((  demandé  à  celui  qui  peut  beaucoup  ^i>  ce  Servus 
a  servorum,  dit  un  auteur  moderne  ',  voilà  le  titre  vé- 
a  ritable  du  pouvoir  le  plus  haut  placé  sur  la  terre.  » 

696.  2«  conséquence.  —  Egalité  des  droits,  pfih 
portionnelle  aux  devoirs  à  remplir.  « —  Nous  Tavcms 
dit  (tom.  I,  a<»  191)  :  nul  n'a  de  droits  y  si  ce  n'est  parce 
qu'il  a  des  devoirs.  Vous  avez  le  devoir  de  contribuer 
au  perfectionnement  général  :  de  là,  pour  vous,  le 
droit  de  demander  les  instruments  nécessaires  pour 
accomplir  vos  devoirs.  Champs  à  cultiver,  maison 
pour  vous  abriter,  éducation  pour  vous  éclairer,  auto- 
rité sur  vos  semblables,  si  tout  cela  vous  est  confié, 
c'est  en  regard  du  bon  usage  que  vous  êtes  tenu  d'en 
faire. 

En  un  mot,  les  droits  doivent  être  accordés  à 
l'homme  qui  peut  et  veut  s'en  servir  pour  collaborer. 
—  Ils  doivent  être  refusés  à  l'homme  qui  pourrait, 
mais  ne  veut  pas  s'en  servir  pour  collaborer.  —  En- 
tre les  deux,  se  présente  un  troisième  :  c'est  Thomme 


*  «  Omni  autem  cui  multum  datum  est,  multum  quaeretur  ab  eo.  » 

(Saint  Luc,  cap.  xu,  S  6, 'vers.  A8,) 

'  M,  l*$bl^  Bautain,  PhUotophie  moraU,  tome  II,  partie  théorique,  S  8* 
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de  bonne  volonté,  mais  débile,  qui  voudpait,  mais  ne 
peut  pas  se  servir  des  droits  pour  eollaborer.  A  eeluH 
là,  faut-il  accorder  ou  refiisér  des  droits? 
/  La  déclaration  des  droits  de  l'homine  disait  : 
c<  Tout  citoyen  qui  est  dans  l'impuissance  de  pourvoir 
«  à  ses  besoins  a  droit  aux  secours  de  ses  conci« 
«  toyens.  »  Et  la  Constitution  de  1848,  art.  8,  pres- 
crivait d'assurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux. 
-^  Loin  de  nous  de  repousser  ces  conséquences  de  la 
fraternité  humaine  !  Mais  pourtant  modifions  leur  gé* 
néralité  par  une  distinction.  Il  y  a  des  honmies  qui 
sont  devenus  malheureux  par  leur  faute;  il  y  en  a 
d'autres  malheureux  sans  leur  faute.  En  assistant  les 
premiers,  faisons  miséricorde;  en  assistant  les  se^ 
condSt  faisons  justice^  ! 

697.  3^  conséquence.  —  Egalité  des  conditions, 
proportionnelle  aim  devoirs  remplis.  —  L'égalité  pron 
portionnelle  des  devoirs  aux  aptitudes,  et  l'égalité 
proportionnelle  des  droits  aux  devoirs,  enseignent  à 
la  liberté  la  direction  qu'il  est  bon  de  suivre,  -rr  Mais  la 
liberté  est  maîtresse  de  suivre  la  direction  tracée  par 
la  raison,  ou  de  s'en  écarter.  De  son  option  entre  ces 
deux  partis  résulte,  pour  elle,  Timputabilité  ;  Tattri- 
bution  d'un  mérite  appelant  récompense,  ou  d'un  dé-- 
mérite  soumis  à  punition.  Récompense  ou  punition, 
ce  sont  les  bases  légitimes  de  l'égalité  proportionnelle 
des  conditions.  «  Ce  serait  une  inégalité  que  de  don- 
ce  ner  des  choses  égales  à  ceux  dont  le  mérite  est 


*  Comparez,  sur  le  droit  des  pauvres,  Bentham,  Principes  du  Code  civil , 
chap.  XI et  xii.  —Circulaire  de  M.  de  Rémusat,  ministre  de  rintérieur,  aux 
préfets.  (Moniteur  du  20  aoftt  18)50.) 
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«  inégal  ^  »  u  Si  le  iot  de  Tindustrieux  n'était  pas 
((  meilleur  que  celui  du  paresseux,  il  n'y  aurait  plus 
c(  de  motifs  à  l'industrie  *. 

698.  Égalité  proportionnelle,  entraînant  les  trois 
conséquences  que  nous  venons  d'expliquer,  voilà, 
d'après  le  troisième  système,  le  moyen  de  chercher 
le  but  commun  '. 

L'école  pythagoricienne  indiquait  cette  égalité ,  en 
définissant  le  droit  la  rétribution  réciproque,  àvTi- 

wiwov6d<;,  et  la  justice  dpiôfjtoç  loaxiç  toroç*. 

C'est  cette  égalité,  bien  comprise,  qui,  seule,  peut 
réaliser  le  principe  d'union  entre  les  hommes,  ap- 
pelé par  Cooper,  comte  de  Schaftesbui^,  «  harmonie 
«  des  penchants  sociaux  et  personnels  ^^.  »  C'est  elle 
que  Condorcet  présente  comme  la  seule  voie  du  pro- 
grès ^.  —  C'est  son  nom  qu'un  philosophe  de  nos  jours 
regarde  comme  synonyme  des  mots  liberté,  justice, 
ordre  ^. 

N'est-ce  pas  sous  l'inspiration  de  cette  égalité 
qu'est  née  la  formule  morale  de  Kant  :  c<  Voyez  si , 


*  Philo,  De  monarchia^  lib.  II,  pag.  640. 

s  Bentham,  Principes  du  Code  civil,  partie  I,  chap.  m. 

s  <  Statera  justa  et  sequa  sint  pondéra  !  Justus  modius,  œquusque  sexta- 
«  nus!  »  (Levit,^  cap.  xix,  S  4,  vers.  36.) 

*  Manuel  de  Tennemann,  S  04* 
^  Ibid.,S348. 

6  Encyclopédie  nouvelle  de  Condorcet. 

'  Cousin,  cours  de  1819. 

Suivant  Destutt  de  Tracy,  sur  le  livre  VII,  chap.  vu,  de  V Esprit  des  lois  : 
a  Tout  le  bien  des  sociétés  humaines  est  dans  la  bonne  application  du  tra- 
«  vail,  et  le  mal  dans  sa  déperdition.  » 

a  La  civilisation,  dit  M.  Guizot,  est,  d'une  part,  la  production  crois- 
ât santé  des  moyens  de  force  et  de  bien-être  dans  la  société,  et,  de  Tantre, 
«  ime  distribution  plus  équitable  de  la  force  et  du  bicn-Otre  produits.  » 
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«  eo  génériilisant  Faction  que  vous  allez  faire,  vous 
«  pouvez  la  considérer  comme  une  loi  de  Tordre  gé- 
«  néral,  dont  vous  faites  partie?  »  Et  aussi  cette  défi- 
nition de  la  justice,  donnée  par  Herder  :  a  La  justice 
((  est  la  mesure  des  actions  et  réactions  d'êtres  sem- 
ce  blabies  entre  eux,  et  limités  l'un  par  l'autre  pour 
((  la  stabilité  de  tous?  )) 

699.  Consultons  l'instinct  des  langues  humaines  : 
qu'y  trouvons-uous?  Dans  la  langue  latine,  le  mot 
œquitds  ;  dans  la  langue  française,  le  mot  équité.  Or, 
ces  mots  sont  les  synonymes  parfaits  du  mot  égalité. 
—  En  disant,  après  Sénèque  *  :  «  Légalité  est  la  pre- 
a  mière  pierre  de  l'équité  y  »  Montaigne  a  appelé  pre- 
mière pierre  ce  qui  peut  être  regardé  comme  l'édi- 
fice entier^.  Cicérou  a  dit  plus  complètement  :  a  Jus 
ce  semper  quœsitum  est  œquum;  neque  aliter  jus  esset.  » 


1  Epist.  XXX  :  «  Prima  pars  asquitatis  est  œqualitas.  » 

s  Dans  la  langue  grecque,  le  mot  Sixaiov  contient  l'idée  de  distribution. 

En  est-il  de  même  du  mot  vo(i.oc  ?  Oui,  suivant  Gicéron  {De  Uçib.^  Ii  6  )  : 
«  Legem  (dit-il)  illi  grseco  putant  nomine,  a  suum  cuique  tribuendo,  ap- 
«  pellatam,  ego  nostro  a  legendo,  Nam  utilli  sequitatis,  sic  nos  delectus  vim 
«  in  lege  ponimus  ;  et  proprium  tamen  utrumque  legis  est.  » 

Falck  {Cours  d' introduction ^  Introduction,  S  5)  conteste  cette  étymo- 
logie  :  •  Il  est  sans  exemple,  dit-il,  qu'un  peuple  désigne  ses  lois  par  un 
«  mot  qui  présente  l'idée  du  droit  par  un  côté  abstrait.  Toutes  les  déno- 
•  minations  d'ailleurs  connues  des  lois,  sont,  au  contraire,  empruntées  à 
«  des  circonstances  extérieures  et  accidentelles.  Et  il  doit  en  être  de  même 
«(  du  mot  vo(i.o;...  Le  mot  votJ.oc  a  dû  signi^r  originairement,  section,  divi- 
«  sion  (comme  capitulumj.  Cette  explication  tire  un  nouveau  degré  de  vrai- 
«  semblance  du  rapprochement  du  mot  latin  nummus  ou  numm.,.  L'usage 
«  qu'on  en  faisait  pour  désigner  les  provinces  de  l'Egypte,  les  districts  de 
«  la  Laconie  ou  de  la  Messénie,  et  son  emploi  en  musique,  s'accordent  très 
«  bien  avec  la  signification  fondamentale  que  nous  venons  d'indiquer. 

c  Alors  même  qu'on  expliquerait  le  mot  vo(io;  dans  le  sens  de  loi^  en 
c  disant  que  les  plus  anciennes  lois  étaient  rédigées  en  vers  (Aristote, 
«  Problemata,  xix,  28),  explication  qui  a  tout  contre  elle,  cette  significa- 
«  tion  se  rattacherait  encore  à  une  forme  purement  extérieure.  » 
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700.  De  tout  ce  qui  précède,  tirons  un  oonsfÂl. 
C'est  qu'il  faut  prendre  garde  d'employer  le  mot  éga- 
lUé,  sans  l'expliquer.  Si  des  novateurs  passionnés 
se  mettent  à  déclamer  contre  les  inégalités  des  condi- 
tions, inten*ompez-les,  lecteur,  pour  leur  demander, 
d'abord,  quelles  sont  les  inégalités  qu'ils  blâment? 

S'ils  vous  signalent,  dans  une  législation  positive , 
des  inégalités  arbitraires,  établies  par  le  caprice  ou 
l'abus  de  la  force,  écoutez,  et  instruisezrvous  ! 

Mais  si»  refusant  toute  distinction,  ils  proposent 

un  niveau  général,  à  établir prenez  garde  !  Ou 

bien  ce  sont  des  fatalistes  qui  rejettent  toute  liberté 
de  l'agent»  et,  en  conséquence,  toute  imputabilité  : 
ou  ce  sont  des  tribuns  habiles  à  faire  jouer  le  levier 
révolutionnaire,  en  parlant  de  l'égalité  sans  la  définir  '  ; 
ou  ce  sont  des  i^éveurs  de  bonne  foi,  qui  croient  à 
l'efficacilé  des  lois  agraires,  oubliant  que  ces  lois 
((  coupent  un  bras  pour  le  sauver  d'une  égratignure^;  » 
oubliant  encore  plus  que  ce  le  mouvement  même  de  la 
a  vie  sociale  oppose  un  obstacle  invincible  à  l'égalité 
a  des  fortunes.  Etablie  le  matin,  le  soir  elle  n'existe- 
c<  rait  plus  ;  l'industrie  plus  ou  moins  intelligente, 
«  plus  ou  moins  active ,  la  bonne  ou  mauvaise  écono- 
«  mie,  l'auraiont  déjà  détruite  ^.  » 

701.  Dans  tout  ce  que  contient  le  troisième  sys- 
tème, dont  nous  achevons  l'explication,  il  y  a  de 

«  Bentham,  Principes  du  Code  civil,  part.  I,  chap.  m.  —  Ajout,  chap.  n 

«  Id.,  ibid. 

Un  décret  de  la  Convention ,  du  18  mars  1703,  prononçait  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  les  lois  agraires. 

3  Lamennais,  Lit^e  du  peuple. 
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grandes  vérités,  acceptables  en  elles-mêmes.  Si  la 
pratique  des  choses  humaines  était  régie  par  elles, 
l'état  moral  des  esprits  serait  bien  plus  avancé  qu'il 
ne  Test. 

Et  toutefois  ces  vérités  sont  insuffisantes,  faute  du 
couronnement  qui  leur  manque.  La  pensée  matéria- 
liste, qui  subsiste  à  côté  d'elles,  les  empêche  de  s'é- 
lever à  leurs  plus  nobles  conséquences.  C'est  beaucoup 
sans  doute  que  d'avertir  l'individu  d'attendre  sou 
bonheur  ici-bas  comme  une  fraction  du  bonheur  de 
tous  :  mais  c'est  toujours  lui  promettre  une  fraction, 
telle  quelle,  de  bonheur  dans  ce  monde  :  «  Totiiis 
«  bonum  nihil  est  qtiam  bonum  per  omnes  partes,  se- 
a  cundum  naturalem  earum  ad  se  invicem  relationem^ 

«  diffusum velut  nutritio  cujusvis  membri  cor- 

c<  ports  animalis  a  nutritione  totius  massœ  sanguineœ 
«  per  omnia  diffuscBy  derivatur  *.  » 

li  appartient  à  une  doctrine  plus  virile  de  monter 
plus  haut.  En  présence  de  la  foi  à  Timmortalité,  fai- 
sons résolument  accepter  à  Tindividu  la  loi  du  sacri- 
fice, toutes  les  fois  que  son  application  sera  nécessaire. 

Tel  est  le  premier  aperçu  du  quatrième  système , 
qu'il  nous  reste  à  développer  dans  le  titre  suivant* 


1  Gumberland,  De  legibus  naturcR,  cap.  vi,  §  2. 

<  Unum  débet  esse  omnibus  propositum,  ut  eadem  situtilitas  nnius- 
«  cojusque  et  universorum.  »  (Cic.,  De  offie,,  lib.  I.) 
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TITRE  IV. 

QUATRIÈME  SYSTÈME. 
SYSTÈME  DU  SPIRITUALISBIE  PROGRESSIF,  PRENANT  POUR  POINT 

DE  DÉPART  LE  DEVOIR  DE   L'HUMANITÉ  ET   LE  DEVOIR  DE 

L'INDIVIDU. 

PREMIER  PRINCIPE  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR,  d'APRÉS  CE  QUATRIÈME  STSiilIB. 
RUT  COLLECTIF  BT  RUT  INDIVIDUEL.  —  BUT  COLLECTIF  :  PERFECTIONNEMENT 
CONTINU  DE  l'espèce  ICI-RAS.  BUT  INDIVIDUEL  t  ASPIRATION  DE  l'iNDIVIDO 
A  UNE  AUTRE  VIE.  —  MOTEN  :  DÉVOUEMENT  ÉCLAIRÉ   DE    L'INDIVIOU   ENVERS 

l'espèce. 

f  Militia  est  vita  hominis  super  terram.  ■ 

(Job,  cap.  vn,  §  1,  vers.  1.) 
f  Yivere,  mi  LnciÙ,  militare  est.  ■ 

(SeneCj  épist.  96.) 
«  Virtus.,,  in  se  perfecta,  et  ad  snnunnin  peidaeU 
natora.  •  (Gic.,  De  legùms,) 

t  Ratio  pervenieas  ad  finem  suum,  virtu*  voeatur.  • 
(SAiNT-AuausTiN,  solil.  1, 13.) 


702.  1  •'  vice  des  trois  systèmes  précé- 

dents :  point  de  départ  du 
premier  principe  de  la 
science,  placé  mal  à  propos 
dans  les  droits.  —  Le  point 
de  départ  doit  être  dans  les 
devoirs. 

703.  2*  vice  des  trois  systèmes  pré- 

cédents :  négation  de  l'hu- 
manité par  les  deux  premiers 
systèmes;  négation  de  Vin- 
dividu  par  le  troisième. 

704.  3«  vice  des  trois  systèmes  pré- 

cédents :  négation  du  corps 
par  le  second;  négation  de 
l'àme  par  le  premier  et  le 
troisième. 

705.  6^  système  :  double  point  de 

départ  :  devoir  de  Vhumanité 
et  devoir  de  l'individu. 

706.  Formule  de  ce  6«  système  : 

But  COLLECTIF  ET  RUT  INDIVI- 
DUEL. But  COLLECTIF  :  PERFEC- 
TIONNEMENT CONTINU  DE  l'es- 
pèce ICI-RAS.  But  individuel: 
ASPIRATION    de    L'lNDIVIDU    A 


UNE  AUTRE  VIE. — ^MOTEN^  DÉ- 
VOUEMENT ÉCLAIRÉ  DE  l'indi- 
vidu ENVERS  l'espèce. 

707.  1"  partie  de  la  formule  :  But 

COLLECTIF  :  perfectionnement 
continu  de  l'espèce  ici-bas. 
But  INDIVIDUEL  :  aspiraiion 
de  IHndimdu  à  une  autre  vie» 

708.  2*   partie    de    la   formule  : 

Moyen  :  dévouement  éclairé 
de  l'individu  envers  Ves- 
pèce. 

709.  Controverses  sur  le  sens  du  mot 

vertu. 

710.  Synonymie  du  mot  vertu  et 

du  mot  dévouement. 

711.  Vertu  ^   contre- partie  de  l'é- 

goïsme. 

712.  Mot  sublime  de  Descartes,  ac- 

ceptant, pour  sauver  autrui, 
l'immortalité  même  de  la 
souffrance. 

713.  Profession  de  foi  de  l'auteur.  — 

Rejet  des  trois  systèmes  ex- 
pliqués dans  les  titres  I,  II 
et  III  de  ce  livre. 
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714.  Adoption  du  4®  système,  expli-  vie,  par  le  oévoubhent  de 

que  dans  ce  titre.  l'individu  ,   espérant  ,  dans 

715.  Formule  du  1«'  principe  du  de-  une  autre  vie,8A  récompense. 

voir,  d'après  ce  U^  système  :      716.  Concordance  de  la  raison  et  de 
RECHERCHE  DU  PERFECTIONNE-  la  foi  révélée,  sur  l'adoption 

MENT  DE  l'espèce  DANS  CETTE  de  ce  l^*^  principe. 

702.  Pour  chercher  le  premier  principe  de  la 
science,  ne  prenons  pas  pour  point  de  départ  les 
droits^  comme  on  le  fait  dans  les  trois  premiers  sys- 
tèmes. Nous  savons  que,  sous  l'apparence  des  droits, 
se  trouvent,  en  réalité,  les  devoirs  (tomel,  n^^  188  à 
194). 

703.  Ne  parlons  pas,  comme  les  deux  premiers 
systèmes,  de  Vindividu  seulement.  Nier  l'existence 
de  Yhumanité  et  son  perfectionnement,  c'est  adopter 
une  philosophie  étroite  et  triste. 

Ne  parlons  pas,  comme  le  troisième  système,  de 
l'humanité  seulement.  C'est  tomber  dans  une  autre 
exagération.  Âhrens  *  signale  avec  force  les  inconvé- 
nients de  ce  panthéisme  humanitaire,  qui  produit  la 
destruction  des  individualités.  «  L'humanité,  dit-il, 
ce  est  un  grand  homme  qui  se  développe,  dans  ses  di- 
a  vers  membres  et  ses  diverses  fonctions,  comme  un 

c<  corps  organique »  Mais  cependant,  «  tous  les 

ce  membres  organiques  de  l'humanité  sont  des  êtres 
«  vivants,  substantiels,  doués  de  spontanéité,  de  per- 
ce sonnalité,  dont  le  principe  éternel,  indestructible, 
«  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  considérés  comme  de  purs 
ce  instruments  dans  l'organisation  humanitaire » 


1  Cours  de  droit  naturel^  partie  générale,  chap.  ii,  S  5. 
«  U  faut  toujours  préférer  les  intérêts  du  tout  dont  on  est  partie,  à  ceux 
«  de  sa  personne  en  particulier,  toutefois  avec  mbsube  et  discrétion.  » 
(Descartes,  Lettre  V  à  la  princesse  palatine^  édition  Garnier,  tom.  III.) 
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ce  Les  sphères  supérieures  peuvent  bien  modifier  k 
ce  droit  des  sphères  inférieures»  mais  sans  ^ab80^ 
«  ber.  » 

c(  Devant  riniini,  dit  avec  raison  Jean  ReynaudS 
«  le  très  grand  et  le  très  petit  se  trouvent  de  même 
a  condition.  » 

704.  Avec  les  trois  premiers  systèmes,  nous  tom- 
bons encore  dans  FiDconvénient  u  de  disjoindre  y>,  sui- 
vant l'expression  de  Montaigne  »  a  les  deux  pièces  de 
€  notre  être.  »  Le  second  système  oublie  l'existence  du 
corps  ;  le  premier  et  le  troisième  oublient  Texistmce 
de  l'âme.  Erreur  des  deux  côtés.  —  Certes,  dit^on, 
d'une  part,  le  matérialisme  a  raison  d'affirmer  que 
ce  le  bien-être  n'a  pas  été  présenté  à  l'homme  dans  oe 
«  monde,  pour  qu'il  passe  sa  vie  à  le  repousser^.  » 
Mais  faire,  soit  de  l'individu,  soit  de  l'espèce,  un  être 
cherchant  à  attirer  à  lui  le  plus  qu'il  peut  de  ce  bon- 
heur terrestre  seulement ,  c'est  donner  bien  peu  a 
l'individu.  —  Certes,  d'autre  part,  l'ascétisme  a  raison 
de  voir  notre  fin  dernière  ailleurs  que  sur  la  terre,  et 
de  répéter,  avec  Domat  :  «  Le  souverain  bien,  c'est- 
c<  à-dire  Dieu,  est  la  destination  de  l'homme  :  rien 
ce  ici-bas  ne  la  remplit.  »  Mais  de  ce  que  cette  destina- 
tion ne  s'achève  qu'ailleurs,  conclure  qu'elle  ne  com'  ' 
mence  même  pas  ici-bas,  c'est  donner  trop  peu  à  l'es- 
pèce. 

705.  Tous  ces  inconvénients  disparaissent  par  l'a- 
doption d'un  quatrième  système. — Ce  dernier  signale 


*  Terre  et  Ciel,  p.  247. 

■  RoMi,  Traité  de  droit  pénal. 
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tout  d'abord  deux  points  de  départ  juxta-^posés  :  le 
devoir  de  l'humanité  et  le  devoir  de  Vindividu. 

706.  Ce  système  signale  également  deux  buts  :  un 
but  collectif  ei  un  but  individuel. 

But  collectif  :  perfectionnement  continu  de  l'es- 
pèce ici'^BAs.  But  individuel  :  aspiration  de  l'indi- 
vidu A  une  autre  vie. 

Et  il  arrive  à  Tunité  du  moyen  :  dévouement  éclaire 
DE  l'individu  envers  l'espèce. 

707.  l^^  partie  de  la  formule.  —  But  collectif  : 
perfectionnement  continu  de  V espèce  icp^as.  But  in* 
dividuel  :  aspiration  de  l'individu  à  une  autre  vie. — 
Pour  l'établissement  de  ces  deux  vérités,  nous  ne 
pouYODS  que  nous  référer  aux  développements  donnés 
précédemment,  savoir  :  sur  la  question  de  la  perfecti- 
bilité de  l'espèce,  dans  les  n^^  421  à  440;  sur  la  ques- 
tion de  l'immortalité  de  l'âme,  dans  les  n^Mll  à  416. 

708.  2'  partie  de  la  formule.  —  Moyen  :  dévoue- 
ment éclairé  de  l'individu  envers  l'espèce.  —  En  vain 
le  troisième  système  représente  le  travail  de  l'homme 
comme  destine  à  triompher  de  la  nature  et  à  amé- 
liorer la  condition  de  l'espèce  ici-bas  :  il  n'encourage 
pas  assez  l'individu  à  contribuer  à  cette  amélioration. 
Ed  lui  laissant  la  triste  perspective  de  l'anéantisse- 
ment complet  par  la  mort,  le  salaire  éphémère  qu*il 
lui  promet  est  bien  médiocre.  En  le  rémunérant  si 
peu,  il  ne  peut  guère  prétendre  à  exiger  de  lui  le  dé- 
vouement. — Tel  est  recueil  où  vient  se  briser  le  ma- 
térialisme progressif. 

Mais  si  le  spiritualisme  progressif  fait  briller  à  l'ho- 
rizon la  lumière  de  l'immortalité,  le  travailleur  n'a 
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plus  de  raison  de  laisser  retomber  ses  bras  déooa- 
rages.  Si,  en  remplissant  sa  mission  de  découTiir  in- 
cessamment les  secrets  de  la  scieuce,  il  rencontre  sur 
sa  route  un  peu  de  plaisir  el  évite  un  peu  de  peine, 
il  s'en  félicitera  :  mais  cet  heureux  accident  n'est  pas 
son  but.  Sa  loi  est  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra  !  Si  quelque  bien  passager  lui  échappe,  il  ré- 
pète avec  Job  :  «  Dominus  dédit,  Dominus  abstuUt 

c<  sit  nomem  Domini  benedictum^ ï  »  Et  il  continue  sa 
tâche,  en  acceptant  la  souffrance,  dans  l'espoir  de  la 
réparation  ultérieure. 

Le  dévouement,  même  au  prix  du  plus  complet  sa- 
crifice, devient,  dans  le  quatrième  système^  le  résumé 
logique  du  premier  principe  de  la  science  du  devoir. 

709.  Le  synonyme  exact  de  ce  mot  dévouement, 
suivant  nous,  c'est  le  mot  vertu.  —  Toutefois,  nous 
reuconti'ons  encore  ici  des  controverses. 

Le  mot  vertu  est  employé  dans  divers  sens.  Tantôt 
dans  une  acception  générale,  on  en  fait  un  synonyme 
de  justice^ j  sans  définir  ni  le  mot  justice^  ni  le  mot 
vertu. — Tantôt,  par  le  mot  les  vertus^  on  désigne 
toutes  les  subdivisions  de  la  justice,  sans  définir 
non  plus  la  justice,  a  Chaque  vertu,  dit  Domat , 
c<  est  la  pratique  de  quelque  loi.  »  —  Beaucoup  de 
personnes  se  représentent,  sous  le  nom  de  vertu  y  Tob- 
servation  d'un  milieu  entre  des  excès.  On  a  même 


*  Job,  cap.  1, 5  3,  vers.  21. 

*  Suivant  Plutarque  {De  la  vertu  morale),  la  morale  n'a  rien  autre 
chose  à  proposer  aux  hommes  que  Injustice. — Suivant  le  philosophe  Méné^ 
dëme,  il  n'y  a  qu'une  seule  vertu^  désignée  sous  des  noms  divers.  — '{Noyet 
la  Morale  universelle  de  d'Holbach,  sect.  II,  chap.  iv.) 
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attribué  cette  définition  à  Âristote  '.  — D'autres  enfin 
appellent  vertu  l'habitude,  devenue  facile,  de  bien 
faire.  «  La  vertu,  dit  Droz  ^,  si  l'on  ne  veut  employer 
a  pour  la  définir  que  des  idées  admises  par  tous  les 
c(  moralistes,  est  une  constante  habitude  de  tempé- 
«  rance  et  de  bienveillance.  » 

Toutes  ces  définitions  n'expliquent  rien,  ou  sont 
inexactes.  La  dernière  surtout  nous  parait  diamétra- 
lement opposée  à  la  vérité ,  en  représentant  la  vertu 
comme  le  culte  facile  du  bien,  devenu  sans  mérite 
l'effet  du  tempérament  ou  de  l'habitude. 

A  notre  avis,  c'est  dans  une  voie  toute  contraire 
qu'il  faut  chercher  le  sens  du  mot  vertu.  Si  nous 
étions  partisan  de  quelqu'un  des  trois  systèmes  réfutés 
dans  les  trois  titres  précédents ,  et  si  nous  voulions 
attirer  l'attention  par  une  forme  paradoxale^  nous  di- 
rions que  la  vertu  se  distingue  de  la  pratique  du  de- 
voir, en  ce  qu'elle  en  est  l'exagération.  Nous  aurions 
avec  nous  un  philosophe  moderne,  qui  a  osé  dire  : 
ce  Certains  dévouements  extrêmes  sont  des  fautes 
«  quelquefois  sublimes^.  »  Mais  vous  nous  arrêteriez, 
lecteur,  avec  raison,  en  nous  citant  cette  phrase  de 
Kant  :  €  Le  bien  n'est  pas  plus  susceptible  d'excès, 
«  qu'un  cercle  n'est  susceptible  d'êtie  trop  rond  !  » 

710.  Parlons  donc  plus  simplement,  et  aussi  plus 
exactement.  La  vertu  est  l'acceptation  complète,  faîte 
par  l'individu,  du  sacrifice  de  soi-même,  dans  l'intérêt 

^  Tissot  {Ethique,  pag.  117)  nie  avec  raison  que  l'équilibre  entre  des  vices 
puisse  constituer  le  bien. 

*  Philosophie  morale,  chap.  iv. 

^  Coasin,  Le  Vrai,  le  beau,  le  6ien,  ik^  leçon. 
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du  bien  de  l'espèce.  •**- La  vertu,  c'est  le  détouanent. 

Acoomplir,  aux  termes  du  troisîème  système  eMeih 
sus  (n*^  690  à  609),  sa  part  du  collaboration ,  en  sui- 
vant la  loi  6l  égalité  proportionnelle  y  c*est  s*aFréter 
à  ravant«<-demier  degré  de  la  recherche  du  devoir. 
Prendre  pour  soi  la  part  du  prochain,  quand  il  ne  li 
remplit  pas,  et  se  jeter  dans  le  gouffre  de  Tégolffine 
général  pour  le  combler,  si  l'on  peut,  tout  entier  \ 
c'est  arriver  à  la  dernière  limite  du  principe  du  de- 
voir ;  c'est  comprendre  le  mot  dévouement,  et  son 
synonyme  vertu. 

711.  Ainsi  la  vertu  n'existe,  que  parce  que  Yégoîsm 
existe. 

Si  tous  les  hommes  respectaient  la  loi  d'égalité  pro- 
portionnelle, nul  ne  faisant  moins  qu'il  ne  doit,  tous 
feraient  ce  qu'ils  doivent. 

Mais  puisque,  d'un  des  côtés  de  l'équateur  moral  se 
trouve  un  pôle,  celui  de  l'égoïsme,  pesant  de  tout  sou 
poids  pour  détruire  l'équilibre  par  la  somme  du  mal, 
il  faut,  de  l'autre  côté,  le  pôle  correspondant  opposant 
son  contre^poids  pour  rétablir  l'équilibre  par  la  somme 
du  bien. 

Egalité  proportiotmelle  de  collaboration,  tu  n'es 
qu'une  loi  insuffisante  ^  !  Vienne  donc,  à  ta  place, 
une  loi  supérieure!  la  loi  d'enihousiasme  !  la  loi  qui 
nous  dit  de  chercher  dans  Timmolation  à  tous,  s'il  le 
faut,  la  voluplé  suprême  !  <«  Si  vous  vous  considérez, 


*  a  Cum  effuderis  esurienti  animain  tuam,  et  animaia  afflictam  reple- 
•  veris.  »  (Isaie,  chap.  lxviii,  §  2,  vers.  10.) 

*  Nous  reconnaissons  le  tort  que  nous  avons  eu  de  nous  en  contenter,  dans 
nos  Premiers  essais  de  philosophie  du  droit. 


partu  it,  «.  aciEirGR  du  obvo»,  w.  uvius  vn.      w 

H  disaient  les  ttoïcieng,  coaune  une  partie  d'un  tout» 
t  il  peut  quelquefois  convenir,  relativement  au  tout, 
a  que  voua  soyez  malade,  dans  le  besoin,  ou  que  vous 

a  périssiez  à  la  fleur  de  votre  âge Ne  savez- vous 

«  pas 9  en  vous  plaignant,  que  vous  cessez  d'être 
«  homme,  comme  le  pied  cesse  d'êti'e  un  membre  du 
c<  corps,  lorsqu'il  refuse  de  marcher  *  ?  » 

Socrate  et  Léonidas,  mourant  pour  obéir  à  des  lois 
respectées;  Charondaa,  législateur  do  Sicile,  s'aperce- 
vant,  en  entrant  dans  l'assemblée  du  peuple,  qu'il  a 
oublié  de  détacher  son  épée,  et  s'en  frappant  à  l'ius- 
tant,  parce  qu'il  uvait  lui-même  décrété  peine  de  mort 
contre  quiconque  viendrait  voter  en  armes  ^  ;  bien 
d  autres  encore  nous  montrent,  dans  l'histoire,  que 
tt  le  sacrifice  du  moi  à  la  justice  et  à  la  vérité  est  dans 
a  le  cœur  de  l'homme  "*  ;  »  «  que  l'homme  puise  sa 
«  foroe  et  sa  joie  dans  cet  entier  abandon  *.  » 

71S,  Du  moins,  l'immortalité  est  la  compensation 

attendue  de  cet  abandon Ëh  bien  !  il  s'est  trouvé 

une  âme  généreuse  qui  a  içompris  le  sacrifice  pour  le 


*  Airian,  lib.  II.  cap.  v. 
«  Valère  Maiime. 

*  ViUemain,  leçon  du  13  mai  iaa8« 

«  Pliilosopher,  c'est  apprendre  à  mourir  ;  c'est  apprendre  à  sacrifier  les 
«  teipressions  accidentelles  et  passagères,  les  sensations  bornées,  les  joies 
c  Spies  et  imparfaites,  (Gratby,  De  la  connaissance  de  Dieu^  p^.  i,  cb,  ix.) 

*  Cousin,  Le  Vraiy  le  beau^  le  bien^  5»  leçon. 

«  La  privation  même,  la  privation  réfléchie  et  volontaire  renferme  plus 
a  de  jouissances  réelles  qu'une  satisfaction  sans  bornes.  » 

(Louis  Rbybaud.) 

«  L*ange  bénin  et  consolateur,  apparaissant  à  Tbomme,  l'épouvante  au 
«  conunencement,  le  console  en  la  fin,  le  rend  content  et  satisfait.  L'ange 
«  malin  et  séducteur,  au  commencement  réjouit  l'homme,  en  la  fin,  le  laisse 
«  perturbé,  fâché  et  perplexe.  »  (Rahelaiq,  liv.  III,  chap,  xiv.) 
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sacrifice  même,  et  accepté^  au  besoin,  pour  le  oonsom- 
mer,  Tiinmortalité  même  de  la  souffrance.  On  n'a 
point  assez  remarqué  cette  phrase  de  Descartes,  où  se 
trouve 9  suivant  nous»  le  dernier  degré  du  sublime: 
«  Jusque-là  qu'on  voudrait  aussi  perdre  son  âme,  si 
c<  se  pouvait  y  pour  sauver  les  autres  ^ 


713.  Ici  se  termine  l'explication  du  quatrième 
système. 

Est-ce  à  lui  que  nous  allons  nous  attacher,  de  pré- 
férence aux  trois  autres,  expliqués  dans  les  titres  I, 
II,  et  III  de  ce  livre? 

Nous  repoussons  ces  derniers.  Nous  ne  pouvons 
accepter  : 

1*  Ni  cette  devise  périlleuse:  Recherche,  par  l'in- 
Divmu,  d'une  part  de  bonheur  ici-bas  :  devise  trop  su- 
perficielle dans  la  forme,  et  trop  usurpatrice  au 
fond  ;  adoptée  par  le  matérialisme  stationnaire,  qui 
voit,  dans  la  création  de  l'humanité,  un  caprice  sans 
but,  et,  dans  la  vie  de  l'homme,  un  jour  sans  lende- 


main; 


2^  Ni  cette  sombre  devise  :  Recherche,  par  l'indi- 
vidu, d'une  souffrance  improductive  ici-bas  :  devise 
trop  fimeste  à  la  création,  trop  injurieuse  au  Créateur, 
adoptée  par  le  spiritualisme  ascétique,  qui  considère 
le  corps  comme  une  prison  expiatoire  où  l'âme  est 
tourmentée; 

3"  Ni  cette  devise  incomplète  :  Recherche  du  per- 

<  Deicartes,  édition  Gamier,  tom.  UI,  Lettre  V  à  la  princesse  Palatine. 
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l'individu  ici-bas  :  devise  trop  impuissante  à  rémuné- 
rer l'individu,  et,  par  cela  même,  trop  impuissante  à 
sauvegarder  l'espèce  ;  devise  adoptée  par  le  matéria- 
lisme progressif;  transaction  inconséquente,  qui  donne 
une  âme  à  l'humanité,  en  la  refusant  aux  êtres  qui  la 
composent. 

714.  Par  les  raisons  développées  plus  haut  (n«"  411 
à  415,  et  426  à  430)  nous  croyons  à  l'immortalité  de 
riiidividu,  comme  à  la  perfectibilité  de  l'espèce.  — 
Nous  adoptons  donc  le  quatrième  système.  —  Il 
donne  satisfaction  à  notre  raison,  en  conciliant  l'idée 
d'une  destinée  que  l'individu  doit  se  faire  à  lui-même, 
avec  l'idée  d'une  mission  pleine  de  grandeur  que 
l'humanité  doit  accomplir.  —  Il  donne  satisfactîoti  à 
notre  sensibilité,  en  plaçant,  à  côté  des  efforts  de  la 
charité,  les  encouragements  de  la  foi  et  de  l'espérance. 

715.  En  conséquence,  dégageons  ici  la  promesse 
que  nous  avons  faite  précédemment  (n"  392)  : 

Au  premier  principe  du  devoir,  Assistance  due  par 
TOUT  être  a  tout  ÊTRE  (qui  pose  la  conclusion  de  notre 
premier  volume),  ajoutons  la  détermination  sommaire 
des  objets  et  de  l'étendue  de  cette  assistance  :  pour 
cela,  résumons  le  premier  principe  de  la  science  du 
devoir  dans  cette  formule  :  Recherche  du  perfec- 
tionnement de  l'espèce  dans  cette  vie,  par  le  dé- 
vouement DE  L'iNDIVroU,  espérant,  DANS  UNE  AUTRE  VIE, 
SA  RÉCOMPENSE. 

716.  Donné  par  la  raison,  le  premier  principe  du 
devoir,  Assistance  due  par  tout  être  a  tout  être,  a 

IL  21 
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été  confirmé  9  comme  nous  Favons  vu  (tome  I, 
n^*  226, 227),  par  FEvangile  ainsi  qu'il  suit  :  «  Omnia 
qtiœcumque  vultis  ut  faciant  vobis  homines,  et  vos  for 
cite  illis.  » 

Donné  aussi  par  la  raison,  le  premier  principe  de 
la  science  du  devoir,  Recherche  du  perfectioniiement 

DE  l'espèce  dans  CETTE  VIE,  PAR  LE  DÉVOUEMENT  DE 
L'iNDrVIDU,   ESPÉRANT,   DANS  UNE   AUTRE  VIE,  SA  RÉGOM* 

PENSE,  trouve  également  dans  l'Evangile  la  confirma- 
tion des  trois  idées  dont  il  se  compose  ;  perfection- 
nemenlj  iinmorialité,  dévouement. 

Le  perfectionnement  :  La  recherche  en  est  recom- 
mandée par  ces  préceptes  :  «  Estote  ergo  vos  perfecti, 
sicut  et  pater  vester  cœlestis perfectus  est^....^a Ego 
in  eis,  et  tu  in  me,  tU  sint  consummati  in  unum^.ï> 

L'immx)rtalité  :  Est-il  besoin  de  rappeler  combien 
de  fois  elle  est  promise,  dans  les  innombrables  pas- 
sages où  l'Evangile  distingue  le  royaume  des  cieux  et 
celui  de  ce  monde  ^? 

Le  dévouement  :  C'est  la  dernière  conséquence  con- 
tenue dans  les  termes  bien  compris  du  précepte  : 
a  Diliges  proximum^  tanquam  te  ipsum*,  » 


«  Saint  Matthieu,  chap.  v,  §  7,  vers.  48. 
«  Saint  Jean,  chap.  xvii,  §  3,  vers.  23. 

s  Saint  Matthieu,  chap.  v,  S  1,  vers.  10;— chap.  viii,  S  2,  vers.  11;  — 
vers.  11; — chap.  xiii;  §  3,  vers.  24;  — S  4,  vers.  31;  §  vi,  vers.  Uh,  45,  47» 

Saint  Marc,  chap.  xii,  §  3,  vers.  25,  27. 

Saint  Luc,  chap.  xviii,  §  2,  vers.  17;  S  3.  vers.  18;  —  chap.  xx,  $4» 
vers.  35,  36,  38. 

Saint  Jean,  chap.  v,  §  2,  vers.  21,  24;  —  chap.  xviii,  §  3,  vers.  36. 

*  Saint  Matthieu,  chap.  xxii,  §  4,  vers.  39,  40. 
Saint  Luc,  chap.  x,  §  3,  vers.  27. 
Saint  Marc,  chap.  xii,  S  3,  vers.  31. 
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Ce  précepte  nous  enseigne  la  charité.  Or,  comme 
nous  l'avons  vu  (tome  I,  n®^  301),  cette  charité  se 
présente  sous  deux  formes,  savoir  :  !•  Za  charité  ins- 
tinctive individuelle  :  2®  la  charité  générale  éclai- 
rée.—  La  charité  instinctive  individuelle  est  le  com- 
mencement de  l'accomplissement  du  devoir;  ou  du 
moins  c'est  la  préparation  du  cœur  à  cet  accomplis- 
sement (tome  I,  n^234).  Elle  donne  un  premier  élé- 
ment de  la  justice,  mais  un  élément  insuffisant,  trom- 
peur même,  s'il  reste  isolé  (n^^  303  à  305).  —  La 
charité  générale  éclairée  est  le  couronnement  dé 
l'accomplissement  du  devoir;  c'est  l'union  de  l'amour 
et  de  la  raison,  inspirant  et  enseignant  la  loi  du  sacri- 
fice (tome  I,  n®  306).  «  Si  quis  vult  post  me  venir e, 
abneget  semet  ipsum^!  »  c<  Al  ter  alteriu^  onera 
portatel  Et  sic  adimplebitis  legem  Chris ti!  Nam  si 
quis  existimet  se  aliquid  esse  y  cum  nihil  sitj  ipse  se 
sedticit^.» 

La  charité  générale  est  ainsi,  comme  nous  Tavons 
annoncé  (tome  I,  n^  302),  la  science  elle-même  du 
devoir.  Dévouement!  voilà  sa  devise  :  enseignée  par 
les  Evangiles,  recommandée  bien  plus  encore  par 
l'exemple  sacré  de  la  vie  et  de  la  mort  de  celui  qui 
les  a  dictés  '  ! 


1  Saint  Matthieu,  chap.  xvi,  S  5,  vers.  24. 

s  Épltre  de  saint  Paul  aux  Galates,  chap.  \r,  vers.  2  et  3. 

'  Sur  l'action  et  la  réaction  de  la  sensibilité  et  de  Tintelligence,  cherchant 
ensemble  le  devoir,  il  faut  citer  ces  belles  paroles  de  Jansénius  : 

«  De  même  que  l'arbre  naît  de  la  semence,  et  que  la  semence  à  son  tour 
«  naît  de  l'arbre,  et  qu'ainsi  l'un  et  l'autre,  par  cette  production  réci- 

«  proque,  vont  se  multipliant  à  l'infini La  charité  excite  une  nou- 

«  velle  lumière  de  connaissance,  et  cette  lumière  provoque  une  flamme 
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TITRE  V. 

COUPARAISON  DES  QUATRE  SYSTÈMES  EXPUQUÉS  DANS  LES 

TITRES  PRÉCÉDENTS. 

«  Ambo  affirmantes  neqoeunt  generare  negantem.  » 


717.  Nécessité  de  comparer  les  con- 

séquences des  quatre  sys- 
tèmes exposés  dans  les  titres 
précédents. 

71 8.  Objection  préalable  contre  cette 

nécessité  ;  négation  de  l'im- 
portance préjudicielle  du 
choix  entre  ces  quatre  sys- 
tèmes. 
Division  des  propositions  qui 
contiennent  cette  négation. 

719.  !•■«?  PROPOSITION.   — Le  maté- 

rialiste stationnaire  et  le 
matérialiste  progressifs  le 
spiritualiste  ascète  et  le  spi- 
ritualiste  progressif ,  peuvent 
s'accorder  sur  le  premier 
principe  du  devoir» 

720.  Réfutation  de  cette   première 

proposition. 

721.  2®  PROPOSITION.  — Le  matéria- 

liste stationnaire  et  le  maté- 
rialiste progressif,  le  spiritua- 
liste ascète  et  le  spiritualiste 
progressifs  peuvent  ne  pas 
s'accorder  sur  le  premier 
principe,  et  s* accorder  sur 
les  conséquences. 


722.  Réfutation  de  cette  deuxième 

proposition. 

723.  Affirmation    de    l'importance 

préjudicielle  du  choix  entre 
les  quatre  systèmes  proposés 
dans  les  titres  précédents. 
Preuve  de  cette  importance, 
par  la  comparaison  des  con- 
séquences qu'ils  produisent 
dans  le  droit  et  dans  la  nuh 
raie, 
72&.  Différence  des  conséquences 
produites,  d^ns  le  droit,  par 
les  quatre  systèmes. 

725.  Différence   des    conséquences 

produites,  dans  la  tnoraU, 
par  les  quatre  systèmes. 

726.  Application  de  ces  différences, 

dans  quelques  cas  embarras- 
sants de  conscience. 

727.  Difficultés   que  laisse  Tappli- 

cation  de  notre  premier 
principe  (comme  de  tout 
autre). 

728.  Espoir  de  la  réalisation  de  ce 

principe. 

729.  Résignation  et  prière,  en  atten- 

dant cette  réalisation. 


717.  Nous  avons  un  vif  désir  d'être  utile,  une 
crainte  plus  vive  de  ne  pas  l'être. 


«  d'amour  qui,  de  nouveau,  engendre  une  lumière.  Et  ainsi,  par  une  ému- 
«  lation  et  un  redoublement  continuel,  flanmie  ^et  lumière  s'excitent  et 
«  s'engendrent.  » 

Citons,  dans  le  môme  sens,  les  Triades  druidiques  : 

«  Trois  choses  se  renforcent  de  jour  en  jour,  la  tendance  vers  elles  deye- 
«  nant  toujours  plus  grande  :  l'amour,  la  science  et  la  justice. 

«  Trois  choses  s'affaiblissent  de  jour  en  jour,  l'opposition  contre  dles 
«  devenant  toujours  plus  grande  :  la  haine,  l'injustice  et  l'ignorance.  » 
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A  mesure  que  nous  avançons,  nous  nous  deman- 
dons, de  plus  en  plus,  si  nous  ne  devenons  pas  c<  Vox 
clamantis  in  deserto?  )>  En  effet  comptons,  non  sans 
frayeur,  tous  les  points  de  la  route  où  nous  avons  pu 
être  abandonné  par  nos  lecteurs. 

Et  d'abord ,  l'épilogue  de  notre  seconde  partie 
(no  172)  a  écarté  ceux  qui  n'ont  pas  la  foi  au  devoir; 
soit  qu'ils  tombent  dans  le  scepticisme,  l'athéisme,  le 
panthéisme  ou  le  fatalisme  ;  soit  qu'ils  confondent  le 
devoir  avec  l'ordre  imposé  par  la  force,  créé  par  la 
convention,  ou  tracé  par  l'autorité. 

Un  peu  plus  loin,  autre  séparation.  —  Les  lecteurs 
qui  n'ont  pas  accepté  l'explication  de  la  conscience 
DU  DEVOIR,  telle  que  la  donne  notre  troisième  partie, 
ont  jugé  inutile  d'étudier,  avec  nous,  dans  la  qua- 
trième partie ,  la  science  du  devoir  (toute  faite ,  à 
leur  avis,  dans  l'inspiration  individuelle  ou  générale). 

Ainsi  les  chercheurs  seuls  de  la  science  sont  restés 
dans  nos  rangs.  —  Mais,  à  chaque  station  plus  avan- 
cée du  chemin,  tels  ou  tels  ont  pu  successivement 
nous  délaisser;  faute  de  s'accorder  avec  nous,  soit 
sur  les  questions  de  perfectibilité  et  d'immortalité, 
soit  sur  l'affirmation  de  l'unité  des  objets  du  devoir, 
ou  sur  l'affirmation  de  l'unité  de  la  science  et  de  celle 
de  la  méthode,  soit  enfin  sur  le  choix  de  la  méthode 
elle-même. 

Les  plus  persévérants,  nous  voulons  l'espérer,  ont 
franchi,  sous  notre  conduite,  toutes  ces  étapes.  — Mais 
près  de  fournir  la  dernière,  quelques-uns  encore  ont 
pu  rompre  les  rangs.  Peut-être  ils  ne  se  sont  pas  ral- 
liés au  principe  du  devoir  formulé  dans  le  titre  IV  de 
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ce  livre.  Peut-être  ils  ont  continué  à  lui  préférer  un  des 
principes  réftités  par  nous  dans  les  titres  I,  II,  et  III. 

Enfin,  s'il  est  des  disciplus  fidèles  qui^  arrivés  à 
la  fin  de  ce  livre  YII,  n'ont  pas  déserté  notre  drapeau, 
nous  avons  un  dernier  mot  à  leur  dire,  pour  les  asso- 
cier plus  étroitement  aux  doctrines  que  nous  croyons 
les  plus  saintes.  —  Il  faut  qu'en  comparant  les  consé- 
quences des  quatre  systèmes  exposés  dans  les  titres 
précédents,  nous  .écartions  quelques  doutes  qu'on  es- 
saiera de  faire  naître  sur  l'exactitude  de  la  pensée  de 
notre  livre  VIL 

718.  Cette  pensée  est  celle-ci  :  le  matérialiste  sta- 
tionnaire,  le  matérialiste  progressif,  le  spiritualiste 
ascète  et  le  spiritualiste  progressif,  ne  peuvent  a'ao- 
corder  ni  sur  le  premier  principe  de  la  science  du  de- 
voir, ni  sur  les  conséquences  journalières  à  appliquer 
dans  la  conduite  de  la  vie.  Le  choix  entre  ces  quatre 
systèmes  est  donc  préjudiciel  à  la  direction  de  la  li- 
berté par  rintelligence Eh  bien!  des  auteurs  ont 

contredit  cette  pensée.  Ils  ont  élevé  contre  elle,  soit 
l'une,  soit  l'autre  des  deux  propositions  suivantes, 
savoir  : 

Première  proposition  :  Le  matérialiste  stationnaire 
et  le  matérialiste  progressif,  le  spiritualiste  ascète  et 
le  spiritualiste  progressifs  peuvent  s'accorder  sur  le 
premier  principe  du  devoir. 

Deuxième  proposition  :  Le  matérialiste  station- 
naire et  le  matérialiste  progressif,  le  spiritualiste 
ascète  et  le  spiritualiste  progressif,  peuvent  ne  pas 
s'accorder  sur  le  premier  principe,  et  s'accorder  sur 
les  conséquences. 
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719.  Première  proposition. — Le  matérialiste  sta-^ 
tionnaire  et  le  matérialiste  progressif,  le  spiritualiste 
ascète  et  le  spiritualiste  progressif,  peuvent  s'accor- 
der sur  le  premier  principe  du  devoir.  —  Nous  trou- 
vons cette  proposition  (dont  la  vérité  serait  bien  dési- 
rable) dans  un  remarquable  ouvrage  de  M.  Charma  *. 

D'après  cet  auteur,  quelle  que  soit  la  substance 
de  l'homme  et  celle  du  monde,  quelles  qu'en  soient 
l'origine  et  les  destinées  ultérieures,  un  ensemble 
d'êtres  existe.  Tous  ceux  qui  composent  cet  ensemble 
doivent  en  respecter  la  conservation  ;  ils  doivent  donc 
sacrifier  Y  amour  de  soi,  pour  accepter  la  loi  du  désin- 
téressement. 

L'amour  de  soi  :  Il  a  été  invoqué  par  Moïse ,  par 
Pythagore,  sous  la  forme  de  la  terreur  excitant  au 
bien  par  la  cl^ainte  de  la  punition  actuelle  du  mal  ;  il 
a  été  invoqué  par  Socrate,  par  les  stoïciens,  par  le 
christianisme  montrant,  dans  la  pratique  du  bien,  le 
bonheur  le  plus  grand,  soit  déjà  dans  cette  vie,  soit 
au  moins  dans  l'éternité; 

JLe  désintéressement  :  Il  est  temps  qu'il  devienne 
la  base  plus  parfaite  du  devoir.  Il  contient  le  mot  de 
Favenir,  entrevu  par  le  quiétisme  de  Fénelon,  la 
théorie  de  la  sympathie  de  Smith,  l'école  rationaliste 
de  Kant  :  le  mot  suprême  de  l'avenir,  c'est  que 
l'homme  fasse  le  bien  pour  le  bien  même,  sans  at- 
tendrCj  même  de  Dieu,  la  récompense! 

Telle  est  l'analyse  rapide  de  l'ouvrage  dont  nous 
parlons. 

^  Essai  sur  les  hases  de  la  moralité. 
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720.  Cette  théorie  est  d'accord  avec  la  nôtre  dans 
son  résultat,  en  remplaçant  l'amour  de  soi  par  ledé- 
vouement.  Bien  plus,  elle  élève  d'un  degré  la  glorifica- 
tion du  principe  de  dévouement^  en  imposant  ce  prin- 
cipe aux  matérialistes,  et  même  aux  athées  (s'il  existe 
des  athées  *).  —  Nous  voudrions  pouvoir  adopter  cette 
doctrine.  Mais  si  le  premier  principe  de  la  science  du 
devoir  est  ainsi  indépendant  des  systèmes  philosophi- 
ques, que  restera-t-il  pour  l'appuyer?.. •  Rien  que 

l'iuspiration  prétendue  de  la  conscience Et  en  efiPet 

tel  est  le  point  de  départ  de  l'auteur  que  nous  citons. 

Or,  vous  le  savez,  lecteur,  nous  avons  trouvé,  dans 
l'inspiration,  le  premier  principe  du  devoir,  Assistance 
due  par  tout  être  à  tout  être  :  mais  nous  n'y  avons 
point  trouvé  la  science. — Quelle  est  l'étendue  de  l'as- 
sistance? Faut-il  se  contenter  d'assister  autrui  pour  se 
faire  du  bien  à  soi-même?  ou  faut-il  assister  autrui 
au  prix  du  sacrifice  complet  de  soi-même?  Affirmer 
qu'il  y  a,  dans  toutes  les  consciences,  une  réponse 
identique  à  ces  questions,  c'est  affirmer  le  contraire 
de  l'évidence.  Il  faut  donc  rendre  à  la  science  la  mis- 
sion de  chercher  cette  réponse Et  cette  réponse  sera 

nécessairement  différente ,  en  sortant  des  différents 
systèmes  philosophiques^. 


*  Voir  ci-dessus,  n®  107. 

*  C'est  ce  que  reconnaît  Leibnitz  :  «  Négliger,  dit-il,  la  considération 
«  d'une  autre  vie,  et  se  contenter  d'un  plus  bas  degré  de  droit  naturel^  qui 
«  peut  8Toir  lieu  même  par  rapport  à  un  athée  (  de  quoi  J'ai  traité  sdl- 
«  leurs),  c'est  priver  cette  science  de  la  plus  belle  de  ses  parties,  et  détruire, 
«  en  même  temps,  plusieurs  devoirs  de  la  vie.  En  effet,  pourquoi  est-ce  qu'on 
«  s'exposerait  à  perdre  ses  biens,  ses  honneurs,  ou  sa  vie  même,  en  faveur 
«  des  personnes  qui  nous  sont  chères,  ou  pour  le  bien  de  la  patrie  et  de 
«  l'État,  ou  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  justice,  quand  on  peut  s'ao 
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721.  Deuxième  proposition.  —  Le  matérialiste 
statùmnaire  et  le  matérialiste  progressifs  le  spiri^ 
tualiste  ascète  et  le  spirittudiste  progressif,  peuvent 
ne  pas  s'accorder  sur  le  premier  principe,  et  s'accor- 
der sur  les  conséquences,  —  Cette  proposition  est  à 
peu  près  le  résumé  de  l'ouvrage  de  Droz,  intitulé  Phi- 
losophie morale.  L'auteur  semble  vraiment  convier 
Epicure,  Marc-Aurèle  et  Jansénius  à  signer  un  traité 
banal.  Lisons  ce  passage  de  son  livre  *  :  c<  Philoso- 
«  phe,  je  te  suppose  un  esprit  éclairé,  un  cœur  droit. 
«  —  Si  tu  cherches  le  bonheur  ^  tu  sentiras  le  besoin 
c<  de  calmer  les  peines  de  ceux  qui  t'environnent ,  et 
ce  de  trouver  un  appui  dans  la  Divinité. — Situ  suis  le 
ce  désir  d'être  utile  aux  hommes ,  tes  jours  seront 
«  agréables  à  Dieu ,  et  tu  goûteras  une  satisfaction 
«  pure. — Si  ta  première  pensée  est  de  plaire  à  l'an- 
ce  teur  des  êtresy  tu  seras  bienfaisant  à  son  exemple  ; 
c<  et  sa  bonté  fera  descendre  la  félicité  dans  ton  âme. — 
ce  Ainsi  chacun  de  ces  principes  d'action  peut  évidem- 
ce  ment  produire  un  système  fécond  en  résultats  utiles.  » 

722.  Tant  que  l'aimable  écrivain  s'est  borné  à  jus- 
tifier les  intentions  de  tous  les  précepteurs,  quels 
qu'ils  soient,  du  genre  humain  (n^  637),  nous  nous 
sommes  inspiré  de.  sa  philanthropie;  nous  avons, 
avec  lui,  prêché  la  tolérance  qui  écoute  tous  les  systè- 
mes, pour  y  découvrir  une  parcelle  de  vérité  (n«  172). 


«  commoder,  et  vivre  dans  les  honneurs  et  dans  Topulence,  aux  dépens  de 
«  la  prospérité  d'autrui  ?  Ne  serait-ce  pas  une  haute  folie  de  ne  pas  préférer 
c  des  biens  réels  et  solides  au  simple  désir  d'immortaliser  son  nom  après  sa 
•  mort,  c'est-à-dire  de  faire  parler  de  soi  dans  un  temps  où  Ton  n*en  retire 
«  aucun  avantage  ?  »         {Monita  qtmdam  ad  Puffendorffii  prinâpia,) 

*  Voir  chap.  iv  et  xvii,  et  autres  passim. 
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Hais  de  la  tolérance  h  rindifférence ,  il  y  a  tm 
ablmc,  que  nous  ne  franchirons  pas.  L'indifférence  se 
moque,  quand  elle  veut  rattacher,  à  des  principes  op- 
posés, des  conséquences  identiques.  Que,  parfois,  par 
un  mouvement  de  pitié  généreuse,  le  matérialiste  sta- 
tionnaire  ou  progressif  fasse  tels  ou  tels  pas  vers  la 
voie  du  dévouement...  que,  d'autre  part,  dans  des 
jours  de  faiblesse  humaine,  le  spiritualiste  stationnaire 
ou  progressif  fasse  tels  ou  tels  actes  d'égdisme...  Cela 
se  conçoit  :  les  passions  sont  inconséquentes  ;  elles  peu- 
vent étourdir  la  logique.  —  Mais  si  nous  supposons  la 
logique  attentive,  elle  ne  permettra  pas  que  des  pré- 
misses différentes  produisent  la  même  conclusion. 

723.  Démontrons,  par  des  exemples,  que  le  choix 
entre  les  quatre  premiers  principes  de  la  science  du 
devoir,  proposés  dans  les  titres  précédents,  est  préju- 
diciel ;  que  chacun  de  ces  principes  entraîne  des  con- 
séquences différentes,  1^  dans  le  droit,  2^  dans  la 
morale. 

724.  —  Différence  des  conséquences  produites, 
dans  le  DROIT ,  par  les  quatre  systèmes.  —  Faisons 
une  première  hypothèse.  Quatre  philosophes,  un  ma- 
térialiste stationnaire,  un  spiritualiste  ascète,  un  maté- 
rialiste progressif  ,  un  spiritualiste  progressif,  sont  pla- 
cés chacun  à  la  tête  d'une  nation.  Investis  de  la 
haute  position  de  législateurs,  ils  ont  à  donner  aux 
gouvernés  une  constitution  politique  ;  à  limiter,  par  le 
droit  public,  la  liberté  ;  à  déterminer  l'étendue  de  la 
jurisdiction  de  la  famille,  à  combiner  tous  les  rap- 
ports de  droit  privé,  à  choisir  les  moyens  rémunéra- 
teurs ou  répressifs  du  droit  sanctionnateur,  à  graduer 
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les  peiues  prononcées  contre  les  infractions,  etc..  Âp- 
porteront-Us  le  même  esprit  à  l'accomplissement  de  leur 
tâche? 

Comment  cela  serait-il  possible?  Le  premier  aime 
l'individu  en  lui,  et  le  méprise  dans  autrui  :  le  second 
le  méprise  dans  autrui  et  en  lui  :  le  troisième  l'an- 
nihile, pour  n'estimer  que  l'humanité  :  le  quatrième 
seul  a  de  la  charité  au  cœur,  à  la  fois,  pour  l'huma- 
nité et  pour  l'individu.  Inspirés  les  uns  par  le  pes- 
simisme, les  autres  par  un  optimisme  plus  ou  moins 
étendu,  vont-ils  établir  leur  puissance  sur  les  mêmes 
ressorts?  Que  vont-ils  préférer,  notamment,  entre  ces 
moyens  de  gouvernement  :  force  ou  persudsion  ?  men* 
songe  ou  vérité? 

Force  ou  persuasion  ?  —  Le  matérialiste  station- 
naire,  qui  veut  tirer  le  meilleur  parti  de  son  passage 
éphémère  en  ce  monde,  se  confiera  beaucoup  à  la 
force,  pour  prévenir,  de  la  part  des  gouvernés,  toutes 
les  attaques  qui  pourraient  porter  atteinte  à  sa  tran- 
quillité. —  Le  spiritualiste  ascète  voudra  faire  leur 
bien,  en  comprimant  leurs  passions  avec  énergie, 
pour  les  façonner  àl'expiation.  —  Le  matérialiste  pro- 
gressif, dans  son  empressement  d'^aiTiver,  s'il  se  peut, 
à  un  état  meilleur  de  l'humanité,  dont  il  aura  sa  part, 
considérera  l'individu,  suivant  l'expression  de  Lamar- 
tine, comme  une  action  numérotée.  Aussi  ne  recu- 
lera-t-il  pas  toujours  devant  des  mesures  violentes, 
qui  sacrifieront  le  bonheur  de  la  génération  présente 
au  bonheur  problématique  de  la  génération  future.  — 
Moins  impatient  de  l'avenir,  parce  qu'il  a,  dans  le 
présent,  charge  d'âmes,  le  spiritualiste  progressif  pré- 
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fèrera  la  persuasion  à  la  force  :  pour  procéder  sâre- 
ment  aux  améliorations  sociales,  il  procédera  lente- 
ment ;  convaincu ,  comme  FontenellCt  ce  qu'une  idée 
ce  nouvelle  est  un  coin,  qu'on  ne  peut  faire  entrer  par 
«  le  gros  bout  * ,  » 

Mensonge  ou  vérité  ?  —  Ici  môme  dissidence.  Comme 
le  médecin  trompe  le  malade  inquiet,  comme  le  pilote 
trompe  les  passagers  pour  leur  rendre  le  courage 
d'aider  à  la  manœuvre,  le  législateur  pessimiste,  pa^ 
tisan  des  deux  premiers  systèmes,  ne  se  fera  pas 
scrupule  de  conduire  les  hommes  par  des  erreurs 
qu'il  croira  utiles.  En  vain  l'éloquence  sacrée  ou  pro* 
fane  lui  crie  que  «  l'homme  de  bien  a  en  horrreur 
a  les  paroles  menteuses  ^...  »  «  qu'il  hait,  comme  les 
a  portes  de  l'enfer,  celui  qui  dit  une  chose  et  qui  en 
«  pe7ise  une  autre  ^...  »  «  Tromper  les  peuples,  dans 
((  la  vue  de  les  rendre  meilleurs,  est  une  action  que 
ce  tous  les  moralistes  n'ont  pas  condamnée,  et  que  des 
c<  philosophes  ont  quelquefois  hautement  approuvée*.» 

Le  matérialiste  progressif,  et  surtout  le  spiritua- 
lîste  progressif,  qui  proposent  pour  but  à  l'homme  la 
connaissance  successive  de  la  vérité,  ne  peuvent,  sans 
se  contredire,  prendre  d'autre  moyen  de  législation 
que  cette  vérité  elle-même  ;  à  moins  que  d'insurmon- 


*■  Helvétius  attribue  ce  mot  à  Fontenelle. 

*  Prov.,  chap.  xiii,  vers.  5. 

5  Iliade,  liv.  IX,  vers.  312,  313. 

*  Comte,  Traité  de  législation,  liv.  I,  chap.  viii. 

Sans  aller  aussi  loin  que  ces  philosophes,  nous  avons  reconnu  nooflr 
même  la  nécessité  d'une  certaine  prudence  dans  le  choix  des  moyens  de 
réussir  (V.  n"  kl2). 
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tables  obstacles  ne  les  obligent  momentanément  à  en 
ajourner  l'emploi. 

c<  L'ignorance  est  plus  plaideuse  que  la  science,  » 
a  dit  Cicéron  *  :  «  Il  sufQt  de  bien  juger  pour  bien 
c<  faire,  d  a  dît  Descartes  ^.  Le  législateur  spiritualiste 
progressif  en  conclut  que  ((  la  principale  finesse  doit 
•  être  de  ne  vouloir  point  du  tout  user  de  finesse.  ^  » 

Ne  voyant  de  salut  que  dans  la  diffusion  des  lu- 
mières, il  associe,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  gou- 
vernés avec  les  gouvernants,  pour  tendre  au  perfec- 
tionnement du  droit  positif  existant,  par  la  recherche 
du  droit  positif  mieux  compris  que  nous  avons  appelé 
droit  naturel.  D'accord  avec  l'auteur  d'une  brochure, 
adressée^  en  1790,  aux  habitants  des  campagnes  *  : 
a  II  n'oublie  jamais  que^  lorsqu'on  veut  créer  une 
ce  plaine,  ce  n'est  pas  seulement  la  montagne  qu'on 
c<  abaisse,  mais  c'*est  la  vallée  qu'on  élève.  » 

725.  Différence  des  conséquences  produites,  dans 
LA  MORALE,  par  Ics  quatre  systèmes.  —  Ne  laissons  pas 
trop  longtemps  sur  le  trône  nos  quatre  philosophes  : 
leur  humilité  doit  aspirer  à  descendre.  Supposons 
qu'ils  abdiquent,  heureux  de  rentrer  dans  les  rangs 


1  c  Potius  ignoratio  juris  litigiosa  est,  quam  scientia.  «  (De  legibus^  1,  6.) 
Marc-Aurële  voyait  aussi  la  source  du  mal  dans  Tignorance. 
«  L'âge  du  mal  est  toujours  un  âge  d'enfance.  » 

(J.  Reynaud,  Terre  et  Cieî^  p.  396). 

>  Discours  sur  la  méthode^  liv.  III.  —  Ajoutez,  dans  le  même  sens,  plu- 
sieurs passages  des  lettres  de  ce  philosophe. 

Cumberland  (Z}e  legihus  naturce^  cap.  v,  §  57)  exprime  la  même  opinion  : 
<  Mala  enim  omnia  moralia  fiunt  per  interventionem  humanae  ignorantiœ, 
«  inadvertentise,  temeritatis.  » 

»  Descartes,  Lettre  vu  à  la  princesse  Palatine  (d'après  Platon). 

♦  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  tom.  II,  liv.  vii,  pag.  29. 
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de  ceux  qui  n*ont  qu*à  obéir.  L^,  mettons^les  en  pré« 
sencc  des  devoirs  complémentaires  que  In  morale 
ajoute  aux  obligations  sanctionnées  par  le  droit. 

Comment  vont-ils  marcher  dans  leur  liberté  ?  Ils 
ont  la  faculté  de  choisir  Temploi  de  leur  vie.  Il  y  a  des 
professions  périlleuses,  où  Ton  peut  rendre  à  l'huma- 
nité de  grands  services.  Il  y  a  des  occasions  où  un 
seul  homme  peut  faire,  en  s'immolant,  le  salut  d'une 
nation.  Vont-ils  choisir  ces  professions?  saisir  ces  oc- 
casions? Chimistes  ou  médecins,  combineront-ils  des 
gaz  inconnus?  Âspirei*ont-ils  la  mort  dans  la  dissection 
des  cadavres  )  pour  y  chercher  les  secrets  de  la  vie? 
Physiciens,  voudront-ils  tenter  la  direction  des  aéros- 
tats? Si  Foracle  demande  qu'un  citoyen  se  précipite 
dans  un  abîme  pour  sauver  Rome,  s'empresseront-ils 
de  s'offrir?.. . 

Le  matérialiste  stationnaire  accusera  de  sublime 
folie  Bichat,  Montgolfier  ou  Décius.  —  Le  matérialiste 
progressif  les  louera,  mais  les  imitera  peu.  — Le  spi- 
ritualiste  ascète,  s'il  est  conséquent,  blâmera  ces 
pénitents  d'avoir  abrégé  leur  pénitence  en  allant  au- 
devant  de  la  mort.  —  Le  spiritualiste  progressif  dira 
qu'ils  ont  accompli  la  loi  suprême  du  devoir. 

Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même.... 
Chacun  pour  soi,  et  Dieu  pour  tous. . .  Ces  proverbes 
abominables  (du  moins  dans  l'abus  qu'on  en  fait)  se- 
ront acceptés  par  les  deux  premiers,  condamnés  par 
les  deux  derniers  de  nos  philosophes.  —  La  propriété 
est-elle  un  droit  qui  permet  la  négligence ,  ou  un  de- 
voir qui  demande  zèle  et  vigilance  *  ?. . .  Entre  le  célibat 

*  Voir  ci-dessu»,  n®  191. 
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et  le  mariage,  entre  Toisiveté  contemplative  et  le  la* 
beur  actif,  peut-on  choisir  indifféremment ,  en  con* 
,  SUltant  uniquement  la  fantaisie?. ...  Peut*on  s'abstenir 
de  voter  dans  une  élection?....  Ces  questions,  et  mille 
autres,  seront  résolues  diversement  par  les  différents 
systèmes  philosophiques. 

726.  Suivons  surtout  les  conséquences  opposées  de 
ces  systèmes,  dans  certaines  circonstances  graves  où, 
sous  l'empire  d'une  contrainte  morale,  on  est  réduit  à 
choisir  entre  deux  actions  bonnes  qu'on  voudrait  faire 
toutes  deux,  ou  entre  deux  actions  mauvaises  qu'on 
voudrait  éviter  toutes  deux. 

Dans  cette  alternative,  nous  avons  réservé,  au 
n®  268,  une  question  en  ces  termes  :  «  Ce  qui  est  bien 
a  ou  mal  quand  on  le  fait  librement,  est-ïl  bien  ou 
«  mal  quand  on  le  fait  sous  l'empire  d'une  contrainte 
a  morale  ?  » 

La  réponse  (déjà  donnée  incidemment  au  n^^  334) 
est  dans  ce  conseil  de  Cicéron  :  «  Contra  ofjîcium  est 
«  maju^  non  anteponi  minori  ^  •  »  Des  deux  actions 
bonnes,  qu'on  ne  peut  exécuter  en  même  temps,  on 
devra  choisir  la  meilleure.  Des  deux  actions  mau- 
vaises, qu'on  ne  peut  éviter  en  même  temps,  on  de- 
vra choisir  la  moins  mauvaise. 

Occupons-nous  surtout  de  ce  dernier  cas. 

Quelle  est  l'action  pire?  Quelle  est  l'action  la  moins 
mauvaise?  Sur  ce  point,  souvent  grands  débats.  Nous 
avons  proposé  des  cas  difficiles  aux  partisans  de  l'ins- 
piration infaillible  attribuée  à  la  conscience  :  et  nous 

«  De  ûfficiis. 
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les  avons  mis  en  demeure  de  se  dédder,  dans  beau- 
coup d'hypothèses  éuumérées  au  tome  I  {n^  335).  — 
Or,  nous  avons  vu  les  consciences  les  plus  pures  et 
les  plus  éclairées  en  désaccord.  Nous  en  avons  conclu 
que  la  question  de  ce  choix  est  une  question  de  sdence 
du  devoir.  Aussi  (à  la  fin  du  n""  33S),  nous  avons  ren- 
voyé à  notre  second  volume  la  réponse  de  la  sdence 
sur  ce  point. 

Donnons  cette  réponse,  en  reprenant  quelques-uns 
des  exemples  proposés  dans  ce  n9  335. — Montrons  que 
nos  quatre  philosophes,  mis  en  présence  du  même  cas 
de  conscience,  choisiront  différemment,  entre  deux 
actions  mauvaises,  celle  qu'ils  jugeront  la  moins  mau- 
vaise. 

l^**  exemple.  —  Un  homme  est  placé  dans  cette 
alternative  :  tuer,  ou  se  laisser  tuer.  —  Menacé  de  la 
mort,  soit  par  un  bandit,  soit  par  un  agent  de  la  force 
publique,  en  vertu  d'une  condamnation  légale,  méritée 
ou  non,  le  matérialiste  stationnaire  s'attribuera,  sans 
distinction,  le  droit  de  tuer  pour  sauver  sa  vie,  c'est-à- 
dire  pour  sauver  son  être  tout  entier.  —  Le  matéria- 
liste progressif  acceptera  peut-être  la  sentence  de  mort 
méritée,  prononcée  par  les  juges,  mais  il  repoussera 
au  besoin,  par  l'homicide,  toute  attaque  injuste,  quelle 
qu'elle  soit,  dirigée  contre  sa.  vie.  —  Le  spiritualiste 
ascète,  remerciant  Dieu  de  lui  envoyer  une  souffrance 
de  plus  pour  finir  son  épreuve,  tendra  la  gorge  au  poi- 
gnard du  meurtrier,  comme  au  glaive  des  lois.  —  Le 
spiritualiste  progressif,  condamné  comme  Socrate, 
boira  la  ciguë.  Attaqué  par  un  autre  homme,  il  accep- 
tera la  mort,  ou  la  donnera,  selon  qu'il  regardera, 
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OU  non,  la  vie  de  Tagresseur  comme  plus  précieuse  que 
la  sienne.  Il  imitera  cet  ouvrier  qui,  glissant  du  haut 
d'un  toit  avec  un  camarade,  et  saisissant,  avec  lui, 
pour  se  retenir,  une  corde  trop  faible  pour  les  sou- 
tenir tous  deux,  la  lâcha  aussitôt,  en  disant  à  son  com- 
pagnon :  c(  Tu  as  quatre  enfants,  et  je  suis  célibataire  : 
<i  c'est  à  moi  de  mourir  !  » 

2®  exemple.  —  Nous  avons  déjà  posé  cet  exemple 
en  ces  termes  (note  du  n9  335)  :  «  Sextus  menace  Lu- 
«  crèce  de  la  mort,  si  elle  ne  consent  pas  à  Fadultère. 
«  Elle  préfère  la  mort.  Mais  il  la  menace  de  tuer,  avec 
((  eUe,  un  esclave,  et  de  publier  qu'ail  les  a  punis  tous 
«  deux,  les  surprenant  en  flagrant  délit  d'adultère. 
c<  Alors,  devant  la  perspective  du  déshonneur  de  sa 
a  mémoire,  du  désespoir  de  son  mari  qui  la  croira 
((  coupable,  du  scandale  de  l'exemple  laissé  à  la  pos- 
«  térité,  elle  consent,  pour  avoir  le  temps  de  se  justî- 
«  fier.  A-t-elle  raison?...  \> 

Supposons  nos  quatre  philosophes  constitués  en 
tribunal,  pour  la  juger.  -  -  Le  matérialiste  stationnaire 
l'autorisera  à  éviter  la  mort;  et  cela,  quand  même 
Sextus  menacerait  de  punir  sa  résistance  par  la  mort 
seulement,  sans  ajouter  la  menace  du  déshonneur  de 
sa  mémoire. — Le  matérialiste  progressif,  avec  un  peu 
plus  d'hésitation,  devra  arriver  à  la  même  opinion.  — 
Le  spiritualiste  ascète  lui  commandera  d'accepter  la 
mort  immédiate,  plutôt  que  l'adultère,  et  de  laisser  à 
Dieu  la  responsabilité  du  reste.  —  Le  spiritualiste 
progressif  lui  conseillera  (  quand  même  l'outrage  lui 
serait  plus  pénible  que  la  mort),  de  se  résigner  à  cet 
outrage,  pour  éviter  à  son  mari  la  douleur  de  la  croire 
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coupable,  et  à  la  postérité  l'exemple  funeste  d*un 
adultère,  qui  lui  serait  imputé  par  une  calomnie  dont 
elle  ne  pourrait  repousser  l'atteinte. 

3*  exemple.  —  Une  souflFrance  qui  ne  peut  se  guérir 
rend  la  vie  insupportable.  —  Le  matérialiste  station- 
naire  justifiera  le  suicide.  —  Le  matérialiste  progressif 
l'excusera.  —  Le  spiritualîste  ascète  en  fera  un  crime 
envers  Dieu.  —  Le  spîritualiste  progressif  en  fera  un 
crime  envers  tous  * . 

727.  Que  ces  exemples  suffisent,  pour  justifier 
notre  thèse. 

Du  reste,  lecteur,  en  choisissant  entre  les  quatre 
systèmes  que  nous  venons  de  comparer,  en  adoptant 
le  premier  principe  de  la  science  du  devoir  sous  l'in- 
spiration du  spiritualisme  progressif,  nous  ne  nous 
faisons  point  illusion.  Nous  ne  disons  pas  que  ce  prin- 
cipe va  verser,  en  un  instant,  des  torrents  de  lumière; 
que,  par  lui,  législateurs  et  moralistes  vont  être  par- 
faitement instruits  de  tout  ce  qu'il  faut  ordonner  ou 
défendre.  Rien,  dans  la  nature,  ne  procède  per  saU 
tum^  disent  les  physiciens.  Cela  est  vrai  de  la  science, 
comme  des  phénomènes  qu'elle  constate.  La  loi  la 
mieux  analysée  laisse,  derrière  elle,  l'incommensurable 
série  de  ses  applications  inconnues. 

Ainsi,  nous  en  convenons,  le  spiritualiste  progressif 
aura  grandement  à  réfléchir  sur  les  conséquences  du 
dévouement.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  cela?  Le  maté- 
rialiste stationnaire,  Tascèle  et  le  matérialiste  pro- 
gi^essif,  n'ont-ils  pas  aussi  grandement  à  réfléchir  sur 

A  Comparez  n*"  182. 
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les  consécfiiencesdeYégoïsme à  limiter?  àeV expiation 
à  subir?  de  Y  égalité  proportionnelle  à  établir? 

Faut-il  faire  un  aveu  plus  compromettant  ?  Faut-il 
accorder  que  le  principe  du  spiritualisme  progressif, 

RECHERCHE  DU  PERFECTIONNEMENT  DE  l'eSPÈCE  DANS 
CETTE  VIE,  PAR  LE  DÉVOUEMENT  DE  l'iNDFVIDU,  ESPÉ- 
RANT, DANS  UNE  AUTRE  VIE,  SA  RÉCOMPENSE,  présen- 
tera, à  ceux  qui  voudront  Féludier,  plus  de  difficultés 
que  n'en  présentent  les  autres  principes,  moins  purs 
que  lui?  C'est  ce  que  prétendront  certains  railleurs  \ 
«Eh  quoi!  diront-ils,  pour  apprendre  à  se  diriger, 
l'individu  doit  demander  à  l'humanité  tout  entière 
comment  elle  se  dirige?...  Est-il  un  chemin  plus  long 
et  plus  difficile  ?  » 

Ce  chemin  sera  le  plus  long?....  Et  qu'importe,  s*il 
est  le  plus  sûr?...  Il  est  le  plus  sûr,  d'après  cette 
excellente  pensée  de  Joubert  :  «  Faire  les  plus  petites 
ce  choses  par  les  plus  grands  motifs,  et  voir,  dans  les 
<  plus  petits  objets,  les  plus  grands  rapports,  voilà  le 
«  plus  grand  moyen  de  perfectionner  en  soi  l'homme 
(t  sensible  et  l'homme  intellectuel.  » 

Ce  chemin  sera  le  plus  difficile?....  Quand  cela  se- 
rait; l'homme  est-il  né  pour  se  reposer?  Il  a  fallu  mé- 
diter avec  plus  d'efforts,  pour  inventer  le  télégraphe 
électrique  et  créer  les  locomotives,  que  pour  organiser 
la  poste  aux  lettres,  ou  paver  les  routes  !  Valait-il  mieux 
se  contenter  de  ce  qui  était  plus  aisé?  Non,  certes*! 

*  Nous  voyons,  avec  un  profond  sentiment  de  tristesse,  M.  Cousin  se  joindre 
à  ces  railleurs,  dans  un  passage  de  son  livre  intitulé  Le  Vrai,  le  beau,  le  bien, 

*  Âltius  ibunt  qui  ad  summa  nitentur,  quam  qui,  praîsumpta  despera- 
tione  quo  velint  evadendi,  protinus  circa  ima  substiterint.     (Qcintilien.) 
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Ainsi  donc,  électricité,  vapeur,  l'approchez  les  dis- 
tances! Aplanissez  les  obstacles!  Faites,  de  toutes  les 
nations,  une  seule  nation  !  Du  globe  tout  entier,  une 
commune  !...  Et,  pendant  que  les  prodiges  accomplis 
par  vous,  dans  Tordre  physique,  réaliseront  l'accord 
des  intérêts  dans  l'unité,  pourquoi  notre  principe 
moral  (ne  semble-t-il  pas  fait  pour  marcher  avec 
vous  ?)  n'accomplirait-il  pas  aussi  ses  merveilles,  en 
réalisant  l'accord  des  cœurs  dans  le  dévouement? 

Mais,  au  surplus,  nous  sommes  loin  de  convenir 
que  ce  principe  mérite  l'accusation  qu'on  élève  contre 
lui.  Nous  le  croyons,  au  contraire,  plus  aisé  à  ap- 
pliquer que  les  principes  incomplets  écartés  par  lui. 
Supposons  que  l'homme  le  plus  illettré,  avant  d'agir, 
se  demande  :  «  Ce  que  je  vais  faire  est-il  bon  pour 
«  tous  mes  frères?  »  Nous  soutenons  qu'il  a  bien 
moins  de  chances  de  se  tromper  sur  la  réponse,  que 
s'il  se  demandait  :  «  Ce  que  je  vais  faire  est-il,  avant 
ce  tout,  bon  pour  moi!  » 

Que  ne  nous  est-il  donné  de  pouvoir  faire  une 
épreuve  !  De  voir  toute  une  généi  ation  élevée  sous  la 
tutelle  du  principe  du  dévouement!  Apprenant,  dès  le 
plus  bas  âge,  par  les  premiers  avertissements  des 
mères,  par  les  conseils  des  pères,  par  les  leçons  pu- 
bliques, par  les  catéchismes  religieux,  que  nul  de  nous 

n'est  né  pour  lui-même Que  tous  nos  prétendus 

droits  sont  des  devoirs  ! 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  un  demi -siècle 
d'enseignement  viril  de  ces  vérités  changerait  l'aspect 
de  la  science  morale,  renfermée  encore,  de  nos  jours, 
dans  l'enfance  du  principe  d'individualisme  ! 
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728.  Le  règne  du  principe  du  dévouement  arrivera. 
«  Vas  avec  confiance,  dit  un  auteur*,  et  sans  douter 
«  jamais  !  Tu  ne  verras  pourtant  que  de  loin  la  patrie 
«  désirée.  Mais  dans  ce  long  voyage,  où  se  succèdent 
«  les  générations,  près  de  t' endormir  à  la  fin  du  jour, 
«  tu  diras  :  Enfants,  Dieu  m'arrête  ici.  Le  désert  aride 
«  commence  à  verdir.  Demain,  vous  suivrez  votre 
«  pèlerinage  sous  nn  ciel  plus  doux,  à  travers  des 
«  contrées  plus  belles  ! » 

729.  Dans  l'attente  de  cette  réalisation,  lecteurs, 
n'attristons  pas  notre  foi  par  l'impatience  !  Ne  mettons 
pas  un  funeste  déplaisir  à  comparer,  avec  les  ténèbres 
qui  nous  entourent  encore,  la  splendeur  que  nous 
pressentons!  Passons  à  travers  les  temps,  tels  que  la 
loi  du  progrès  les  amène  successivement,  sans  que 
notre  cœur  ait  un  regret,  sans  que  notre  voix  ait  une 
plainte!  Vivons  dans  le  présent  par  la  résignation! 
Dans  l'avenir  par  la  prière  ! 

La  résignation  !  Elle  nous  apprend  à  rendre  grâces, 
dans  toute  condition  humble  et  transitoire  où  la  sa- 
gesse suprême  nous  a  placés.  Anneaux  à  peine  aper- 
çus de  la  chaîne  indéfinie  des  êtres,  dussions-nous 
nous  voir  relégués  sur  les  derniers  confins  de  la  créa- 
tion.... A  cette  place  même,  nous  irions,  ô  mon  Dieu  ! 
suivant  l'expression  d'un  grand  poète, 

«  Jusqu'aux  bords  du  néant,  murmurer  :  Gloire  à  toi  !  » 

La  prière  !  non  seulement  elle  ranime  nos  défail- 

*  Lamennais,  discussion»  critiques. 
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lances  ;  mais  (comme  nous  Favons  vu,  aux  n9^  1 S3  et 
154),  elle  nous  transforme  par  ses  aspirations. 

Par-delà  la  réalité  actuelle  incomplète,  elle  nous  fait 
entrevoir  les  desseins  que  le  Créateur  souverain  pour- 
suit par  des  voies  inconnues  ! 


— «"«smoi**- 


LIVRE  VIII. 


GRANDES  DIVISIONS  DE  LA  SCIENCE  DU  DEVOIR. 


a  Jurisprudence....  vaste  forêt,  inconnue  aussi  loag- 
•  temps  qu'elle  n'a  pas  été  bien  percée.  » 

(Bentham  '.) 


730.  Recherche  des  déductions  du 

premier     principe    de     la 
science. 

731.  !•'  degré  de  cette  recherche  : 

divisions  et  subdivisions  gé- 
nérales de  ces  déductions. 

732.  Ces  divisions  et  subdivisions 

sont  appliquées,  par  la  doc- 
trine, explicitement  au  droit 


positif.  —  Elles  doivent  ôtw 
implicitement  appliquées  au 
droit  naturel  et  à  la  morale, 
perfectionnements  du  droit 
positif. 

733.  Caractères    vagues    des  divi- 

sions généralement  adoptées 
par  la  doctrine. 

734.  Division  de  ce  livre. 


730.  Nous  avons  mis  la  science  du  devoir  en  pos- 
session de  son  premier  principe. 

Elle  va  maintenant  en  rechercher  les  déductions, 
dans  les  détails  des  applications. 

731.  Le  premier  degré  de  cette  recherche  consiste 
à  tirer  les  grandes  lignes  qui  classent  ces  déductions  ; 

En  d'autres  termes^  il  consiste  à  donner  : 
Les  grandes  divisions  des  devoirs  (c'est  l'objet  de 
ce  livre)  ; 

Et  les  grandes  subdivisions  (ce  sera  l'objet  du  li- 
vre IX). 

1  Cité  par  Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  partie  I'«,  sect.  ii,  chap.  ii, 
S  89. 
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732.  C'est  sur  le  droit  positif  que  le  langage  le 
plus  usité  établit  explicitement  ces  divisions  et  sub- 
divisions générales.  —  Nous  suivrons  cette  manière 
de  procéder. 

Mais  il  est  bien  entendu,  lecteur,  qu'en  désignant 
les  divisions  et  subdivisions  du  droit  positifs  nous  dé^ 
signerons  implicitement,  par  cela  même,  les  mêmes 
divisions  et  subdivisions  correspondantes  dans  le  drok 
naturel  et  dans  la  morale  où  elles  se  retrouvent  sous- 
entendues.  En  effet,  nous  le  savons,  le  droit  naturel  et 
la  morale  ne  sont  que  les  degrés  du  perfectionnement  à 
apporter  au  droit  positif  :  parler  du  droit  positif,  c'est 
parler  nécessairement  du  droit  naturel  etde  la  morale. 

Mais  entendons-nous.  En  donnant  les  divisions  et 
subdivisions  admises  par  la  doctrine  à  l'époque  où 
nous  vivons  y  réservons  l'avenir  :  l'avenir  pourra  les  mo- 
difier. Il  peut  arriver  qu'un  perfectionnement  réclamé, 
quelque  jour,  par  le  droit  naturel  et  par  la  morale,  con- 
siste précisément  dans  la  suppression  de  telle  ou  telle 
branche  actuelle  du  droit  positif. 

Donnons  un  exemple.  Une  branche  du  droit  des  gens, 
appelée  droit  de  la  guerre,  disparaîtra,  dans  un  temps 
qui  n'est  pas  éloigné,  au  nom  du  droit  naturel  et  de 
h  morale.  Pourquoi?  Parce  que  le  fait  cruel  appelé 
guerre  (fait  qui  a  eu  son  utilité  ti-ansitoire  *)  doit  bientôt 
être  emporté,  sans  retour,  par  le  souffle  de  la  civilisa- 
tion. Quand  ce  fait  n'existera  plus,  il  n'y  aura  plus 
besoin  d'une  branche  du  droit  destinée  à  régulariser. 


1  «La  guerre I  dit  Darairon...  grand  malheur!  mais  qui  a  eu  certai- 
nement cet  avantage,  qu'elle  enseignait  par  la  victoire,  et  faisait  mission 
par  la  conquête  1  » 
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pour  les  rendre  moins  odieuses,  les  conséquences  de 
ce  fait. 

733.  Pour  indiquer  les  divisions  du  droit,  il  y  a  des 
dénominations  consacrées.  —  On  jelte  pêle-mêle  les 
mots  droit  public,  droit  privé,  droit  des  gens,  droit  pé- 
nal, etc.,  sans  en  analyser  les  mérites  ou  les  vices. 

On  place  parallèlement  ces  mots,  sans  chercher  s'ils 
se  balancent  symétriquement,  comme  des  parties  d'une 
division  du  même  ordre;  ou  s'ils  ne  se  heuilent  pas,  au 
contraire,  comme  des  membres  muiilés  de  divisions 
d'ordre  différent,  qui  ne  sont  pas  appelées  à  se  réunir 
pour  former  un  corps  \ 

On  se  demande  encore  bien  moins  s'ils  fournissent 
une  classification  complète  des  points  de  vue  de  la 
science. 

Essayons  de  faire  un  partage  plus  net  du  domaine 
de  la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Évitons  toutefois 
le  plus  possible  (c'est  notre  effort  constant),  de  nous 
éloigner  des  locutions  admises  par  l'usage. 

734.  Notre  livre  VIII  sera  partagé  en  trois  titres  : 

Titre  I.  Grande  division  du  droit,  en  droit  détermi- 

NATEUR  et  DROIT  SANCTIONNATEUR. 

Titre  II.  Giandes  divisions  du  droit  déterminateur  : 
Droit  national  ;  droit  des  gens  ;  droit  international 
fédéral  ;  droit  international  proprement  dit. 


*  Nous  verrons,  tout  à  Theure,  Roussel  former  une  classification,  en  pla- 
çant, sur  la  même  ligne,  un  membre  d'une  division  de  premier  ordre,  un 
membre  d'une  division  de  second  ordre,  et  deux  membres  d'une  division 
de  troisième  ordre. 

Nous  verrons,  dans  le  livre  suivant,  Montesquieu  former  une  classifica- 
tion avec  un  membre  d'une  division  de  second  ordre,  et  doux  membres  d'une 
division  de  troisième  ordre. 
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Titre  III.  Grandes  divisions  du  droit  sanctionnâtëue: 
Droit  sanctionnateur  du  droit  national;  du  droit 
des  gens  ;  du  droit  international  fédéral  ;  du  droit 
international  proprement  dit. 

TITRE  PREMIER. 


GRANDE  DIVISION  DU  DROIT  EN  DROIT  DÉTERMINATEUR  ET 

DROIT  SANCTIONNATEUR. 

•  Legiê  Hrtuskœc  est  :  mperare,  vetare punire.* 

(MoDBSTiN)  fr.  7,  Dig.,  De  legiàus, 
lib.  I,  tit.  m.) 


735.  Source  de  la  grande  division 

du  droit,  en  droit  détermi- 

IfATECR,  et  DROIT  SANCTIONNA- 
TEUR, dans  le  premier  prin- 
cipe du  devoir. 

736.  Universalité  de  l'application  de 

cette  division. 

737.  Divisions  inexactes  du  droit, 

fondées  sur  Toubli  do  cette 
universalité. 

738.  Division  du  droit  sanctionna- 

teur, sous  le  point  de  vue  de 
la  nature  des  moyens  qu'il 
emploie.  —  Droit  rémunéra- 
teur; droit  répressif. 

739.  Droit  rémunérateur.  —  Moyens 

de  sanction  intérieure  et  ex- 
térieure qu'il  emploie. 

740.  Droit  répressif,  —  Moyens  de 

sanction  intérieure  et  exté- 
rieure qu'il  emploie. 

741.  Division  des  moyens  de  sanc- 

tion extérieure,  que  le  droit 
répressif  emploie. 

742.  l'c  classe  de  moyens  de  sanc- 

tion extérieiu^ ,  employés  par 
le  droit  répressif  —  Moyens 
préventifs. 

743.  2^  classe  de  moyens  de  sanc- 

tion extérieure,  employés  par 
le  droit  répressif  —  Moyens 
de  constatationy  ou  preuves. 


744.  3^  classe  de  moyens  de  sanction 

extérieure,  employés  par  le 
droit  répressif,  —  Moyens 
réparaloires,  savoir  :  indem- 
nité; nullité. 

745.  Indemnité. 
740.  Nullité. 

747.  4^  classe  de  moyens  de  sanc- 

tion extérieure,  employés 
par  le  droit  répressif  — 
Moyens  de  pénalité, 

748.  5*  classe  de  moyens  de  sanc- 

tion extérieure,  employés 
par  le  droit  répressif.  — 
Procédure;  ou  sanction  de  la 
sanction  elle-même. 
740.  l'®  division  de  la  procédure.  — 
Procédure  pour  obtenir  ju- 
gement. —  Procédure  pour 
exécuter  le  jugement  obtenu. 

750.  2«  division  de  la  procédure.  — 

Procédure  civile.  —  Procé- 
dure ou  instruction  crtm»- 
nelle. 

751.  Subdivision  de   la   procédure 

civile.,  en  civile  proprement 
dite,  et  administrative. 

752.  Tous  les  moyens  de  sanction 

ne  sont  pas  toujours  réunis, 
pour  assurer  l'exécution  de 
toute   disposition  du  droit 

DÉTERMINATEUR. 
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735.  Pour  trouver  la  division  de  premier  ordre,  la 
division  la  plus  large  du  droit,  nous  n'avons  qu  a  rap- 
peler le  premier  principe  du  devoir  :  assistance  due 

PAR  TOUT  ÊTRE  A  TOUT  ÊTRE. 

Ce  principe  (nous  l'avons  vu,  n»  196)  se  présente 
sous  deux  formes.  —  Sous  l'une,  il  enseigne  à  faire  le 
bien.  —  Sous  Tautre,  il  conduit  à  éviter  ou  à  réparer 
le  mal. 

Dans  le  premier  cas,  il  prend  le  nom  de  principe  de 
la  détermination  du  devoir. — Dans  le  second,  il  prend 
le  nom  de  principe  de  la  sanction  du  devoir. 

En  reconnaissant  l'unité  de  ce  principe,  et  la  dualité 
des  aspects  qu'il  présente,  la  science  accepte,  à  l'in- 
stant, la  division  du  droit  en  droit  déterminateur  et 

DROIT  SANCTIONNATEUR. 

Le  DROIT  DÉTERMINATEUR  coustituc  la  distlnction  du 
bien  et  du  mal, 

Le  DROIT  SANCTIONNATEUR  fait  respectcf  cette  distinc- 
tion. 

Toute  législation  se  ti*ouve  ainsi  partagée  en  deux 
moitiés.  La  seconde  est  nécessaire,  à  cause  des  vices 
cle  l'homme,  pour  faire  respecter  la  première. 

La  distinction  du  droit  déterminateur  et  du  droit 
^NGTiONNATEUR  cst  ébauchée  dans  cette  phrase  de  Mo- 
iestin  (fr.  7,  Dig.,  De  legibus^  lib.  I,  tit.  m)  :  «  Legis 
[i  virtus  hœc  est  :  imperare,  vetare,  permittere^  pu- 
X  nire,  »  —  Nous  avons  pris  cette  phrase  pour  épigra- 
phe de  ce  titre  :  mais  nous  en  avons  retranché  le  mot 
oemdttere  (parce  que  nous  ne  reconnaissons  pas  de  lois 
facultatives,  correspondant  à  de  prétendues  actions 
indifférentes  ;  Voy.  tomel,  n*»'  18S  à  187).  —  Des  tfois 
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verbes  qui  restent  après  ce  rctranchemeuty  les  deux 
premiers,  imperare,  vetare,  indiquent  le  droit  béter- 
minâteur  :  le  deruicr,  punirez  désigne  le  droit  sang- 
TioNNATEUR.  (DuTcste,  ce  deruicr  verbe  fait  cette 
désignation  d'une  manière  trop  restreinte.  En  effet»  à 
côté  de  la  punitioriy  le  droit  déterminateur  reconnaît, 
comme  nous  allons  le  voir,  un  autre  moyen,  la  récom- 
pense^ pour  inviter  au  respect  de  la  loi.) 

736.  La  division  du  droit  en  déterminateur  et 
8ANCT10NNATEUR  cst  k  divisiou  fondamentale.  — C'est 
au-dessous  d'elle  que  se  tractionnent  et  se  sous->fraC' 
tiennent  toutes  les  autres. 

Immédiatement  après  elle^  viendra  une  division  de 
second  ordre,  savoir  :  la  subdivision  du  droit,  soit 
déterminateur,  soitsANCTiONNATEUR,en  droit  nationale 
droit  des  gens,  droit  international  fédéral ^  et  droit 
international  proprement  dit. 

Plus  bas,  viendra  une  division  de  troisième  ordre, 
la  subdivision  du  droit  national  ou  du  droit  des  gens, 
du  droit  international^  soit  fédéral^  soit  proprement 
dit,  en  droit  politique^  droit  de  famille,  droit  privé, 
droit  public,  droit  religieux. 

Eh  bien!  toutes  dispositions  juridiques,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  se  placeront  dans  tel  ou  tel  des 
membres  de  ces  divisions  de  second  ou  de  troisième 
oidre,  auront  nécessairement,  avant  tout,  soit  le  ca- 
ractère DÉTERMINATEUR,  SOit  le  CaiaCtèrC  SANCTIONNA- 

TEUR.  Toutes  se  rangeront  sous  l'application  univer- 
selle de  la  première  division,  de  la  division  par  excel- 
lence que  nous  posons  en  ce  moment. 

737.  C'est  ce  que  méconnaît  un  auteur  (comme 
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lous  venons  de  l'annoncer,  par  avance,  dans  la  note 
lu  n®  733).  Roussel  *  présente  une  distinction  quadri- 
partite du  droit,  en  droit  politique,  droit  privé,  droit 
international,  droit  répressif  (ce  dernier  mot  désigne, 
bien  ou  mal,  le  droit  sanctionnateur). 
C'est  tomber  dans  deux  confusions: 

l*"^*  confusion  :  C'est  mettre  sur  la  même  ligne  un 
des  membres  de  la  division  de  premier  ordre,  le  droit 
sanctionnateur,  avec  un  des  membres  de  la  division 
ie  deuxième  ordre,  le  droit  des  gens. 

2®  confusion  :  C'est  mettre  sur  la  même  ligne  un 
membre  de  la  division  de  premier  ordre,  le  droit  sanc- 
noNNATEUR,  ct  uu  membre  de  la  division  de  deuxième 
ardre,  le  droit  des  gens,  avec  deux  membies  de  la  di- 
vision de  troisième  ordre,  le  droit  politique  et  le  droit 
privé. 

738.  Donnons  un  aperçu  des  moyens  que  le  droit 
UNCTIONNATEUR  cmploic,  pouT  faire  respccler  le  droit 

DÉTERMINATEUR. 

Pour  inviter  au  respect  du  droit  déterminateur,  le 
DROIT  sanctionnateur,  nousravonsdit(tomeI,  ii«209), 
présente  à  l'homme  deux  perspectives  :  perspective 
i'une  condition  heureuse,  s'il  suit  la  bonne  direction; 
perspective  d'une  condition  malheureuse,  s'il  suit  la 
[firection  mauvaise.  — Dans  le  premier  cas,  c'est  le  droit 
rémunérateur  du  bien;  dans  le  second  cas,  c'est  le 
droit  répressif  du  mal.  L'un  apporte  un  aiguillon, 
l'autre  oppose  un  frein. 


Encyclopédie  du  droit,  partie  U,  sect  i. 
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739.  Le  droit  rémunérateur  du  bien  s'empare  d'a- 
bord des  moyens  de  sanction  intérieure  que  nous  ayons 
8ign«ilés  (tome  I,  n9Hi).  Il  nous  propose,  si  nous 
observons  le  droit  DÉTERMiNATEURy  la  condition  heu- 
reuse produite  par  le  contentement  de  nous-mêmes, 
Testime  qu  autrui  nous  doit,  et  l'espoir  de  la  justice 
divine. 

* 

Puis  il  emploie  les  moyens  de  sanction  extérieure. 
Il  attribue,  k  la  bonne  conduite,  des  avantages  immé- 
diats  :  les  uns  honorifiques,  par  exemple  l'inscription 
sur  certaines  listes,  la  permission  de  porter  certaioes 
décorations  ;  les  autres  plus  matériels,  par  exemple 
l'avancement  rapide  dans  une  carrière,  l'attribution, 
en  prime,  à  l'employé  vigilant  qui  découvre  des  frau- 
des, d'une  part  du  profit  qu'il  fait  entrer  dans  les 
caisses  de  l'État,  etc.  —  A  tout  homme  qui  accom- 
plit œuvre  de  courage  et  de  charité ,  à  l'inventeur 
d'un  procédé  utile,  au  savant  qui  révèle  des  secrets 
nouveaux,  au  guerrier  dévoué,  il  est  juste  que  des  ré- 
munérations, proportionnées  aux  services,  témoignent, 
qu'il  a  bien  mérité  du  pays  ;  depuis  la  modique  somme 
accordée  au  marinier  qui  retire  l'imprudent  tombé 
daus  l'eau,  jusqu'aux  honneurs  décernés  par  l'In- 
stitut, et  aux  récompenses  nationales  qui  honorent 
la  mémoire  des  Burnouf,  des  Daguerre,  des  Damré- 
mont,  etc. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  le  législateur  ap- 
plique sobrement  le  moyen  de  sanction  consistant  dans 
des  récompenses  matérielles.  Les  prodiguer,  ce  serait 
ruiner  l'État,  si  leur  valeur  était  considérable.  D'autre 
part,  si  cette  valeur  était  faible,  elle  exciterait  peu  le 


PARTIE  IV.  —  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  LIVRE  VIH.         351 

désir  de  les  mériter  * .  En  conséquence,  ce  moyen  est 
mis  en  réserve,  pour  donner  à  la  pensée  du  bien 
moral  une  excitation  uiile,  dans  les  cas  où  il  faut 
demander  des  efforts  exceptionnels. 

740.  Le  droit  répressif  du  mal  s'empare  aussi  d'a- 
bord des  moyens  de  sanction  intérieure  que  nous  avons 
signalés  (tome  I,  n^  211).  Il  nous  montre,  si  nous 
yiolons  le  droit  déterminateur,  la  condition  malheu- 
reuse produite  par  le  mécontentement  de  nous-méme, 
le  mépris  que  nous  inspirons  à  autrui,  et  la  crainte  de 
la  justice  divine. 

Puis  il  emploie  les  moyens  de  sanction  extérieure. 
Il  impose  certains  états  fâcheux  immédiats ,  comme 
conséquence  de  la  mauvaise  conduite. 

741.  Ces  moyens  sont  de  plusieurs  sortes.  Ils 
prennent  les  noms  suivants  : 

i^  Moyens  préventifs; 

2P  Moyens  de  constatation  ; 

3«  Moyens  réparatoires  ; 

4^  Moyens  de  pénalité  ; 

5®  Procédure,  ou  sanction  de  la  sanction  elle-même. 

742.  Moyens  préventifs.  —  Les  moyens  préventifs 
sont  les  moyens  destinés  à  empêcher  un  fait  ou  une 
abstention  nuisibles  de  se  produire. 

Nous  n'en  donnerons  pas  pour  exemples,  comme 
Font  fait  des  auteurs^,  les  dispositions  générales  qui, 

*  Quand  le  contribuable  apporte  spontanément  la  somme  de  ses  imposi- 
tions au  percepteur,  lui  accordera-t-on,  en  témoignage  de  satisfaction  pour 
son  exactitude,  le  double  de  ce  qu'il  verse?  Ou  seulement  la  réduction  de 
quelques  centimes?  La  première  supposition  est  absurde;  la  seconde  est 
puérile. 

*  Bentham,  Rossi,  etc. 
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dans  les  lois,  tendent  à  la  destructioa  des  mauvais  po- 
chants et  au  développement  des  bons;  nous  ne  citerons 
pas  les  institutions  destinées  à  moraliser  les  hommes 
par  la  propagation  de  Tinstruction  et  de  Téducation. 
Sans  doute  ;  ces  institutions  précieuses  ont  pour  effet 
indirect  de  diminuer  les  cas  de  violation  du  bon  ordre, 
en  détruisant  les  causes  qui  poussent  à  cette  vio- 
lation; mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  classification 
bien  faite  doive  les  placer  dans  le  domaine  du  droit 
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qu'elles  prennent  leur  place.  Elles  sont,  pour  les  âmes 
à  diriger,  ce  que  l'hygiène  est  pour  les  corps,  la  dé- 
claration des  méthodes  productives  du  bien-être. 

Mais  nous  signalerons,  comme  moyens  préventifs, 
l'organisation  de  la  police  générale,  le  placement  des 
condamnés  dangereux  sous  la  surveillance  de  cette 
police,  l'obligation  de  fournir  certains  cautionnements, 
la  prohibition  de  la  vente  des  poisons,  la  défense 
d'exercer  la  médecine  sans  diplôme,  etc.,  etc. 

II  y  a  des  moyens  préventifs  d'une  nature  spéciale, 
que  Bentbam  appelle  suppressifs.  Ils  sont  destinés  à 
faire  cesser  un  mal  commencé.  On  peut  donner,  pour 
exemple,  le  droit  de  légitime  défense^  qui  me  permet 
de  repousser,  par  la  violence,  la  violence  qu'on  essaie 
d'exercer  contre  moi. 

743.  Moyens  de  constatation.  —  C'est  ce  qu'on 
appelle  les  preuves.  —  Quiconque  allègue  un  droit  qui 
lui  est  contesté ,  a  un  soin  préalable  à  prendre  :  c'est 
de  démontrer  l'existence  de  ce  droit,  et  le  refus  qu'on 
fait  de  respecter  celte  existence*  Par  contre,  l'auteur 
de  ce  refus  est  soumis  à  la  condition  pénible  de  voir 
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publiquement  démontrés  le  dol  ou  la  faute  dont  il 
s'est  rendu  coupable  en  contestant  le  droit  d'autrui. 

744.  Moyens  réparatoires.  —  Nous  appelons 
moyens  réparatoires  (ou  satisfactoires)  ceux  qui  font 
disparaître  le  préjudice  causé  par  la  violation  d'un 
droit.  Ils  consistent  à  rendre  à  la  partie  lésée  une  po- 
sition équivalente  à  celle  que  le  respect  de  son  droit 
lui  aurait  assurée. 

Ces  moyens  sont  :  V indemnité ,  et  la  nullité  des 
actes  illégaux. 

745.  Indemnité.  —  Quelqu'un  a-t-il  détruit  ce  qui 
vous  appartient?  Quelqu'un  néglige-t-il  d'acquitter  une 
prestation  qu'il  vous  doit?  Le  pouvoir  social  vous 
alloue  une  indemnité,  appelée  aussi  dédommage^ 
ment,  ou  enfin  attribution  de  dommages-intérêts  : 
c'est-à-dire  qu'il  condamne  votre  adversaire,  mé- 
chant ou  paresseux,  à  vous  rendre  un  objet  sem- 
blable à  celui  qu'il  a  détruit ,  à  acquitter  la  prestation 
refusée;  subsidiairement,  à  fournir  une  somme  d'ar- 
gent égale  à  la  valeur  du  dommage  qu'il  vous  a  causé. 

Bentham  propose  ingénieusement  que  le  genre 
de  réparation  soit  toujours  en  rapport  avec  la  nature 
du  mal  qui  aura  été  fait.  —  A-t-on  voulu  détruire  mé- 
chamment votre  honneur?  Il  voudrait  qu'une  satis- 
faction honoraire  vînt  rehausser,  en  vous,  la  position 
d'estime  qu'on  avait  voulu  abaisser. — ^Vous  a-t-on  ca- 
lonmié?  Il  propose  une  satisfaction  a^^es^a^oire,  des- 
tinée à  publier,  en  tous  lieux,  votre  innocence  injuste- 
ment accusée. 

Il  est  moins  heureusement  inspiré,  quand  il  de- 
mande aussi  une  satisfaction  vindicative,  c'est-à-dire 
n.  23 
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destinée  à  donner  le  plaisir  de  la  vengeance.  (Sor 
rînjustîce  de  la  vengeance,  voir  tome  I,  m  217  *.) 

746.  Nullité.  —  Quand  des  volontés  rebelles  veu- 
lent créer  un  rapport  de  dioit  et  d^obligation  que  la 
loi  réprouve,  la  loi  peut  détruire  l'effet  de  la  tentative 
coupable,  en  refusant  toute  validité  au  rapport  qu'on 
a  voulu  créer.  Le  préjudice  que  Tordre  public  et  Vin- 
lérêt  privé  étaient  menacés  de  souffrir,  se  trouve  ainsi 
écarté. 

747.  Moyens  de  pénalité.  —  Enfin,  en  dernière 
analyse,  et  par  les  raisons  que  nous  avons  suffisam- 
ment développées  (tome  I,  n"216  à  224),  le  législa- 
teur se  croit  autorisé  à  frapper  le  coupable  par  des 
peines.  Telles  sont  ramende,  la  prison,  l'exil,  le  dés- 
honneur infligé  publiquement*.  Il  croit  même  (ce 
qui  donne  lieu  à  de  graves  controverses  philosophi- 
ques), pouvoir  infliger,  dans  certains  cas,  la  mort. 

748.  Procédure  ,  ou  sanction  de  la  sanction  elle- 
BiÉME.  —  Celui  qui  veut  obtenir  la  reconnaissance  et 
le  respect  d'un  droit  contesté,  se  pourvoit  devant  des 
fonctionnaires  institués  à  cet  effet.  Il  suit,  pour  cela, 
certaines  formes. — La  collection  de  ces  formes  prend 
le  nom  de  procédure. 

*  Quant  à  la  satisfaction  qu'il  appelle  substitutive  y  c'est-à-dire  due  par 
le  père  ou  le  commettant,  pour  le  dommage  causé  par  l'enfant  ou  par  le 
ptéposé,  nous  ne  pouvons  la  considérer  comme  distincte  des  autres.  — lÂ 
père  et  le  commettant  doivent  surveiller.  Quand  un  mal  arrive,  faute  de 
cette  surveillance,  ils  paient  la  dette  propre  résultant  de  leur  négligence,  et 
non  une  dette  substituée  à  celle  du  fils  ou  du  préposé. 

*  Institution  des  censeurs  à  Rome.  —  «  Un  censeur  a  loi  d'enquérir  sur 
m  la  vie  et  de  réformer  les  mœurs  d'un  chacun,  parce  que  les  Romains  ont 
«  efttimé  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  fût  loisible  à  chacun  de  se  marier,  en- 
«  gendrer  des  enfants,  vivre  chez  soi  en  privé,  ni  faire  festins  et  banquets 
«  à  8ft  yolonté,  sans  crainte  d'être  repris.  »    (PLtTAKQtns,  Vie  de  Coton,) 
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749.  Considérée  dans  le  résultat  qu'elle  se  pro- 
pose, la  procédure  est  de  deux  sortes. 

Il  y  a  d'abord  la  procédure  pour  obtenir  le  juge- 
ment^  c'est-à-dire  pour  obtenir  la  déclaration  du  droit 
mal  à  propos  contesté  : 

Quand  ce  jugement  a  déclaré  votre  droit,  et  re- 
connu le  dol  ou  la  faute  de  l'adversaire  qui  veut  y 
porter  atteinte,  ce  même  jugement  vous  attribue  une 
indemnité.  —  Pour  que  cette  attribution  ne  demeure 
pas  stérile,  la  force  publique  se  charge  de  la  sanction 
de  la  sanction  même  ^  en  traduisant  la  sentence 
prononcée  en  résultats  matériels.  Alors  vient  la  se- 
conde espèce  de  procédure ,  la  procédure  pour  exé" 
cuter  le  jugement  obtenu.  La  force  publique  s'em- 
pare du  patrimoine  du  débiteur  en  retard;  elle  fait 
vendre  aux  enchères  les  biens  dont  se  compose  ce 
patrimoine  ;  elle  en  fait  toucher  le  prix  par  la  main 
du  créancier. 

En  présence  de  ce  moyen  de  coercition,  et  d'autres 
moyens  du  même  genre,  employés  par  le  droit  positif, 
on  voit  comment  le  rapport  de  débiteur  à  créancier 
mérite  le  nom  de  juris  vinculum  %  que  lui  donnent 
les  lois  romaines.  Il  y  a,  en  effet,  un  lien,  et  un  lien 
d'une  force  matérielle  puissante,  dans  cette  nécessité 
de  subir  assignation,  sentence,  et  enfin  exécution  de 
cette  sentence  par  les  agents  du  pouvoir  social. 

760.  Considérée  au  point  de  vue  des  moyens  de 
sanction  dont  elle  poursuit  l'application,  la  procédure 


*  Voy.  Princ.  Imtit.  de  ohîigationibus,  lib.  III,  tit  xiii  :  «  Obligatio  est 
n  Juris  vinculum,  quo  necessitate  adstringiinur  alicujus  rei  solvendœ,  se- 
«  cundttm  nostr»  ci?itatis  jura.  » 
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est  divisée  (assez  incomplètement)  dans  les  codes,  en 
procédure  civile ^  et  procédure  ou  instruction  crimi^ 
nelle. 

La  procédure  civile  poursuit  Tapplication  des 
moyens  réparatoires. 

La  procédure  ou  instruction  criminelle  poursuit 
Tapplication  des  moyens  de  pénalité . 

751.  La  procédure  civile  se  subdivise  elle-même 
en  procédure  civile  proprement  dite,  et  procédure 
administrative. — La  première  s'applique  à  une  contes- 
tation relative  aux  branches  du  droit  que  nous  ap- 
pellerons, dans  le  livre  suivant,  droit  de  famille  et 
droit  privé, — La  seconde  s'applique  plutôt  à  une  con- 
testation relative  aux  branches  du  droit  que  nous  ap- 
pellerons, dans  le  même  livre,  droit  politique,  droit 
public,  et  droit  religieux. 

762.  Tels  sont  les  divers  moyens  de  sanction.  — 
Sont-ils  toujours  réunis,  pour  sauvegarder  toute  dis- 
position, quelle  qu'elle  soit,  du  droit  déterminateur? 

La  réponse  à  cetle  question  demande  des  distinc- 
tiens. 

Les  deux  parties  de  la  sanction  intérieure  qui  con- 
sistent dans  le  contentement  ou  le  mécontentement 
de  soi-même,  et  dans  l'espoir  ou  la  crainte  de  la  jus- 
tice divine,  ne  font  jamais  défaut  à  celui  qui,  dans 
l'appréciation  relative  de  sa  conscience,  croit  avoir 
bien  fait  ou  mal  fait.  — Mais  la  troisième  partie  de  la 
sanction  intérieure,  celle  qui  consiste  dans  l'estime 
qu'il  désire  obtenir  d'autrui,  ou  dans  le  mépris  qu'il 
crsàat  d'inspirer  à  autrui,  peut  lui  faire  défaut  ;  parce 
que  l'appréciation  que  sa  conscience  fait  de  son  mérite 
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OU  de  son  démérite  est  relative,  et  peut  n'être  pas  sem- 
blable à  l'appréciation  qu'en  fait  la  conscience  d' autrui . 

Que  faut-il  dire  quant  à  la  sanction  extérieure? — Ici 
rappelons-nous  que  certaines  causes,  énumérées  par 
nous  plus  haut  (n°»  463  à  473),  laissent  des  vices  ou 
des  lacunes  dans  le  droit  déterminàteur.  Eh  bien  ! 
Faction  de  ces  mêmes  causes  empêche  également  le 
législateur  de  rattacher  au  droit  déterminàteur,  avec 
une  exactitude  parfaite,  un  droit  sànctionnàteur 
superposé  sur  toutes  les  parties  du  premier. 

Et  d'abord,  le  législateur  prudent  reculera  souvent, 
avec  raison,  devant  les  moyens  préventifs^  quelle  que 
soit  l'utilité  qui,  suivant  les  circonstances,  pourrait 
les  recommander.  La  gêne  qu'ils  imposent  est  grande. 
Grande  aussi  est  l'irritation  qu'ils  produisent;  surtout 
quand  ils  s'attaquent  à  certaines  libertés  chères  aux 
hommes,  telles  que  la  liberté  de  locomotion,  la  liberté 
de  manifestation  de  la  pensée,  etc.  —  Il  est  bon  d'en 
user  très  sobrement  ^ 

Le  législateur  regarde  également  les  moyens  de 
pénalité  comme  une  ressource  extrême.  Il  ferme  vo- 
lontairement lés  yeux  sur  la  légitimité  des  châtimenta 
qu'il  pourrait  infliger  à  un  grand  nombre  de  faits 
malhonnêtes.  Il  réserve  l'amende,  la  prison,  et  toutes 
les  autres  peines,  à  un  certain  nombre  seulement  d'in- 
fractions caractérisées,  dont  l'ordre  public  exige  im- 
périeusement l'énergique  répression. 

En  cequi  concerne  la  nullité  des  actes  illégaux  ^  les  au- 
teurs des  lois  sont-ils  toujours  bien  résolument  sévères  ? 

1  Rosbî,  Traité  de  droit  pénale  liv.  II,  chap.  uvii. 
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Ulpien  leur  donne  le  conseil  d'être  inflexibles  :  oc  Mi- 
a  nus  quant  perfecta  lex  est,  disait-il ,  quœ  vetat 
a  aliquid  fieri,  et,  si  factura  est,  non  rescindit  ^  » 
Thcodose  et  Valentinien  ont  suivi  ce  conseil.  Témoin 
ce  texte  de  leurs  conslilutions  ^  :  ((  Hoc  est  ut  ea  quœ 
c(  lege  fieri  prohibentur,  si  fuerint  facta^  non  solum 
vinutilia,  sed  pro  infectis  etiam  habeantur;  licet 
«  legislator  fieri  prohibuerit  tantum,  nec  specialiter 
«  dixerit  inutile  esse  debere  quod  factura  est.  »  — 

Mais  les  législateurs  modernes  usent,  en  général, 
d'une  plus  grande  indulgence. — Ils  reconnaissent  des 
violations  de  la  loi  qui  n'entraînent  pas  nuUiié  ^.— 
De  plus^  parmi  les  nullités  qu'ils  admettent,  ils  en  re- 
connaissent qui  peuvent  se  couvrir  ^ . 

TITRE  II. 

GRANDES  DIVISIONS  DU  DROIT  DÉTERMINATEUR  : 

DROIT  NATIONAL  ;  DROIT  DES  GENS  ;  DBOIT  INTERNATIONAL  FÉDÉRAL  i 
DROIT    INTERNATIONAL  PROPREMENT  DIT. 

c  Les  nations  qui  sont,  à  Tégard  de  tout  l*aniTers,  ce 

•  que  les  particuliers  sont  dans  un  État,  se  goavernent, 

•  comme  eux,  par  le  droit  naturel  et  par  les  lois  qu'elles 
«  se  sont  faites.  > 

(Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXI,  chap.  xxi.) 


753.  Distinction   des  êtres  indivi- 

duels et  des  êtres  collectifs. 

754.  Rapports  réels  entre  les  êtres 

individuels. — Rapports,  dé- 
signés par  abstraction,  entre 
les  êtres  individuels  et  les 
êtres  collectifs-,  et  entre  les 
êtres  collectifs  entre  eux. 


755.  Énumération  faite  par  Ahrens 

des  êtres  individuels  et  des 
êtres  collectifs,  en  ce  qui  tou- 
che le  point  de  vue  du  droit  : 
homme;  famille  ;  com- 
mune; nation;  fédération; 
humanité» 

756.  Division  du  droit  déteavina- 


i  Frag.,  tit  i,  §  2. 

*  Constit.  5,  Cod.  De  legibuSf  liv.  I,  tit.  xiv. 
'  Exemples  :  Code  de  procédure,  art.  1030. 

*  Exemples  :  Code  Napoléon,  art.  180, 182,  etc. 
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TEDR  en  six  branches,  cor- 
respondant à  cette  énumé- 
ration. 

757.  Vices  de  cette  énuinération. — 
Vices  de  cette  division. 

798.  ÉQumération  plus  exacte  des 
êtres,  au  point  de  vue  du 
DROIT  :  individu;  nation 
fédérée  avec  d'autres  ; 
nation  non  fédérée  avec 
d'autres, 

750.  Division  du  droit  détermina- 
TEDR  en  quatre  branches, 
correspondant  aux  combi- 
naisons des  rapports  de  ces 
êtres  :  droit  national;  droit 
des  gens;  droit  internatio- 
nal fédéral  ;  droit  interna- 
tional proprement  dit, 

750.  Comparaison    des    termes   de 

cette  division,  avec  les  termes 
des  divisions  ordinairement 
adoptées. 

751.  Adoption  d  u  mot  droit  national^ 

au  lieu  du  mot  droit  civil. 

763.  Adoption  des  mots  drot7  des 
gens,  droit  international  fé- 
déral ,  droit  international 
proprement  dit  (employés 
dans  des  sens  spéciaux),  au 
lieu  du  mot  droit  des  gens, 
ou  du  mot  droit  internatio- 
nal (employés  dans  des  sens 
généraux). 

753.  Relativité  du  droit  des  gens, 
—  Relativité  du  droit  inter- 
national proprement  dit, 

lôh,  La  division  du  droit  déter- 
iiiNATEUR  en  droit  national^ 
droit  des  gens^  droit  inter- 


national fédéral^  et  droit  Wr 
ternational  proprement  dit^ 
parait  tirée  du  point  de  vue 
des  sujets  du  droit. 

Au   fond ,    elle  se   rap^ 
porte  aux  objets  du  droit. 

765.  Objets  du  droit  ,  réglés  diffé- 

remment par  le  droit  naiiih 
nal^  par  le  droit  des  gen$, 
par  le  droit  internatimal  fi* 
déral^  et  par  \q  droit  interne 
tional  proprement  dit, — Rai- 
sons de  ces  différences  dans 
les  degrés  plus  ou  moins 
grands  de  la  confiance  d*une 
nation  :  1"  envers  ses  mem- 
bres ;  20  envers  les  individus 
étrangers  ;  3°  envers  les  na- 
tions fédérées  avec  elle;A<* 
envers  les  nations  non  fédé- 
rées avec  elle. 

766.  Tendance  à  une  plus  grande 

confiance  des  nations  entre 
elles. —  Tendance  i  Tidentitô 
des  règles  du  droit  national^ 
du  droit  des  gens^  du  droit 
international  fédéral,  et  du 
droit  international  propre^ 
ment  dit, 

767.  Progrès  du  droit  des  gens, 

768.  Progrès  du  droit  international 

fédéral, 
760.  Progrès  du  droit  international 
proprement  dit, 

770.  Division  du  droit  internatio- 

nal y  en  droit  international  ex- 
près, et  droit  itUemational 
tacite. 

771.  Prévision  de  la  possibilité  d'un 

DROIT  UNIVERSEL. 


753.  Le  premier  principe  du  devoir,  assistance 
due  par  tout  être  à  tout  être,  médité  sous  un  premier 
point  de  vue,  nous  a  donné  la  plus  large  division  du 

DROIT  en  DÉTERMINATEUR  et  SANCTIONNATËUR. 

Médité  sous  un  second  point  de  vue,  il  va  nous 
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donner  les  grandes  divisions  du  droit  DÉTERmNATEUR. 
Pour  cela  y  il  appelle  notre  attention  sur  certaines 
distinctions  des  êtres  libres.  —Dans  l'ordre  matériel, 
les  êtres  sont  toujours  des  individus. — Mais  dans  Tor- 
dre intellectuel,  Fabstraction  groupe  les  individus  en 
agrégations.  —  Les  agrégations,  ainsi  formées,  sont 
désignées  par  les  expressions  synonymes  suivantes  : 
personnes  métaphysiques,  personnes  morales,  per- 
sonnes civiles^  êtres  collectifs*. 

754.  Alors,  par  abréviation  de  langage,  quand  on 
veut  dire  que  l'individu  est  en  rapport  avec  un  grand 
nombre  d'individus,  dont  l'abstraction  a  fait  un  être 
collectif,  on  dit  qu'il  est  en  rapport  avec  cet  être 
collectif.  —  De  même,  quand  on  voit  un  grand  nom- 
bre d'individus,  dont  l'abstraction  a  fait  un  être  col- 
lectif, en  rapport  avec  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, dont  l'abstraction  a  fait  aussi  un  être  collée- 
tify  on  dit  que  ces  deux  êtres  collectifs  sont  en  rap- 
port entre  eux. 

755.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit, 
Ahrens*  voit  apparaître,  devant  lui,  six  êtres  diffé- 
rents, échelonnés  sur  divers  plans. 

Au  premier  plan  se  place  :  \^  l'être  individuel. 

Plus  haut  que  lui  prennent  rang  cinq  êtres  collec- 
tifs^ savoir  : 

2®  Au-dessus  de  l'individu,  la  famille  dans  laquelle 
il  est  né  ; 


A  Falck  {Cours  d'introduction ^  Introduction,  §  3)  appelle  ces  personnes: 
inkdividus  d'un  ordre  supérieur.  » 

*  Qmrs  de  droit  naturel  {Philosophie  du  droit,  partie  générale,  chap.  H, 

tl). 
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3®  Âu-dessus  de  la  famille^  la  commune  dont  il  est 
membre  *  ; 

4®  Au-dessus  de  la  commune,  apparaît  Vêtre  coU 
lectif  appelé  peuple^  nation,  état,  ou  société.  —  Ces 
quatre  mots  sont  employés  souvent  comme  syno- 
nymes. — Quelquefois  une  analyse  plus  attentive  dis- 
tingue les  deux  premiers  des  deux  derniers. 

Les  mots  nation  et  peuple  indiquent  surtout  une 
race  d'hommes  unis  par  la  communauté  d'origine.  (Les 
caractères  spéciaux  de  la  race  subsistent  longtemps 
encore  y  quand  même  les  restes  morcelés  de  cette 
race  sont  soumis  à  des  pouvoirs  sociaux  différents  : 
bien  plus,  quand  même  les  individus  sont^  comme 
les  Juifs,  dispersés  sur  tout  le  globe.) 

Les  mots  état  et  société  indiquent  plutôt  la  juxta- 
position d'hommes  rassemblés  dans  certaines  limites 
géographiques,  et  unis  par  la  communauté  du  droit, 
ou  pai*la  communauté  de  certaines  branches  du  droit  : 

Par  la  communauté  du  droit,  quand  une  seule  et 
même  législation  les  régit,  en  les  plaçant  sous  les 
mêmes  lois  politiques  et  privées. 

Par  la  communauté  de  certaines  branches  du  droit, 
quand  ils  sont  soumis  à  la  même  autorité  politique, 
tout  en  restant  régis  par  des  lois  privées  différentes. 

Ces  lois  privées  différentes  peuvent  être  territo^ 
rialeSf  ou  être  personnelles. 

L'exemple  d'hommes  soumis  à  une  même  autorité 
politique ,  et  vivant  cependant  sous  des  lois  privées 


*  Ou  toute  autre  corporation  du  même  genre,  moins  étendue  ou  plus 
étendue  que  la  commune  :  fabrique^  collège,  canton^  etc. 
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territoriales  différentes,  se  présentait  en  droit  ro- 
main, dans  la  condition  des  peregrini,  c'est-à-dire  des 
habitants  des  provinces  romaines.  Sujets  de  Rome, 
ils  obéissaient  aux  proconsuls  qu'elle  leur  envoyait  : 
mais  ils  gardaient  cependant  leurs  institutions  parti- 
culières. —  L'exemple  se  présente  aussi,  de  nos  jours, 
dans  la  condition  de  certaines  peuplades  arabes,  tri- 
butaires de  la  France,  en  Algérie. 

L'exemple  d'hommes  soumis  à  une  même  autorité 
politique^  et  vivant  cependant  sous  des  lois  ptnvées 
personnelles  différentes,  s'est  présenté  en  France, 
après  l'invasion  des  Francs.  Gaulois  et  Francs  ont, 
pendant  quelques  siècles,  vécu  côte  à  côte,  sur  le 
même  territoire,  obéissant  au  même  pouvoir  polUiqw, 
mais  gouvernés,  dans  leurs  intérêts  privés^  les  uns 
par  la  loi  salique,  ou  ripuaire,  les  autres  par  la  loi 
romaine. 

S^"  Ce  fractionnement  des  hommes,  en  nations  ou 
sociétés  diverses,  laisse  des  regrets.  On  peut  souhaiter 
de  voir  venir  le  jour  de  la  réunion  des  peuples  dans 
l'unité.  Heureux  jour,  où  le  triste  nom  d'étranger 
s'^effacerait  des  langues  humaines,  emportant  avec  lui 
des  luttes  d'intérêts  et  de  principes,  que  le  patriotisme 
exclusif  traduit  en  guerres  !  —  Pour  tendre,  au  moins 
en  partie,  à  ce  résultat ,  quelques  nations  constituent 
parfois  entre  elles,  par  une  fédération,  un  être  col- 
lectif, qui,  dans  la  division  proposée  par  Ahrens, 
s'élève  à  la  cinquième  place. 

Une  fédération  est,  pour  ainsi  dire,  une  nation  de 
nations.  — Ces  nations  conviennent  de  s' unir  par  une 
obéissance  commune  à  un  pouvoir  central ,  établi  au 
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milieu  d'elles.  Ce  pouvoir  est  ordinairement  une  diète, 
assembléoN  supérieure  composée  de  délégués  de  ces 
nations.  Cette  diète  a  le  droit  de  statuer  sur  cer- 
tains points  désignés  qui  intéressent  l'association  ;  elle 
juge  notamment  les  démêlés  qui  s'élèvent  entre  les 
nations  associées.  Mais  chaque  nation  associée  se  ré« 
serve  une  autorité  indépendante  en  ce  qui  concerne 
tous  les  points  d'administration  intérieure,  qui  restent 
en  dehors  de  la  juridiction  de  la  diète. 

a  La  confédération  des  peuples  peut  se  revêtir  de 
(c  deux  formes  principales  ;  elle  peut  prendre  :  1®  la 
«  forme  d'aune  confédération  d'Etats,  ou  2*»  la  forme 
ce  d'un  Etat  confédératifK  Quoique  ces  deux  espèces 
c<  puissent  encore  présenter  des  nuances  assez  variées, 
«  et  se  rapprocher  l'une  de  l'autre,  elles  se  distinguent 
«  cependant  entre  elles  en  ce  que,  dans  l'Etat  confé- 
«  dératif,  la  souveraineté  est  plus  concentrée  dans  le 
c<  pouvoir  central,  tandis  que,  dans  la  confédération 
a  d'Etats,  elle  est  plus  départie  aux  divers  Etats  par- 
c  ticuliers  qui  forment  l'union.  Dans  l'une,  les  Etats 
a  forment  plus  une  unité  supérieure,  tandis  que,  dans 
€  l'autre,  ils  ne  se  trouvent  que  dans  un  rapport  d'a- 
c  grégation.  Dans  l'histoire  politique,  la  confédéra- 
a  tion  d'Etats  se  montre  généralement  la  première, 
<i  parce  que  les  Etats  particuliers,  en  formant  l'asso- 
a  ciation,  sont  encore  jaloux  de  leurs  prérogatives, 
M  de  leur  indépendance,  et  n'en  sacrifient  pas  plus 


^  Les  ptft)licistes,  en  Allemagne,  ont  distingué  avec  raison,  lors  de  la 
constitution  de  la  confédération  rhénane  et  de  la  confédération  germa- 
nique, entre  ces  deux  formes,  désignées,  l'une  sous  le  nom  de  Staaten- 
Bund^  et  Pautre  sous  celui  de  Bunde-Siaat, 
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«  quHl  n'est  exigé  par  les  nécessités  de  la  vie  com- 
((  mune.  Mais  à  mesure  qu'une  telle  confédération  se 
c(  développe ,  les  membres  de  l'union  sentent  de  plus 
((  en  plus  le  besoin  d'un  pouvoir  central  plus  fort  pour 
«  maintenir  l'union  intacte  ;  et  la  confédération  se 
((  rapproche  alors  du  moment,  peut-être  critique,  où 
a  il  n'y  a  que  l'alternative  de  dissoudre  l'union,  ou  de 
a  la  constituer  sur  une  base  qui  donne  au  pouvoir 
a  central,  en  lui  confiant  tout  ce  qui  est  d'intérêt  gé- 
«  néral,  assez  de  puissance  pour  exécuter  les  décisions 
c  de  l'autorité  suprême.  Les  Etats-Unis,  la  Suisse  et 
c(  l'Allemagne  présentent  des  nuances  diverses  de 
«  cette  confédération  d'Etats;  mais,  chez  ces  peu- 
«  pies,  les  besoins  d'une  union  plus  forte  et  plus  cen- 
«  traie  deviennent  tous  les  jours  plus  pressants  *.  » 

6®  Enfin,  dans  la  division  des  êtres  proposée 
par  Ahrens,  sur  le  plan  le  plus  élevé,  se  présente  l'être 
collectif  par  excellence,  l'humanité. 

756.  C'est  par  corrélation  à  cette  division  des  êtres 
libres,  qu'Ahrens  partage  le  droit  en  six  branches, 
sous  les  noms  suivants  :  droit  individuel;  droit  fami- 
lial ;  droit  communal  ;  droit  national  ;  droit  fédéral  ; 
droit  humanitaire f  ou  cosmopolite. 

787.  A  notre  avis,  cet  auteur  abuse  ici  de  l'abs- 
traction. 

D'une  part,  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  les  individus 
et  les  nations  considérés,  en  droit,  comme  isolés  et 
distincts  de  Y  humanité. — Nations  et  individus  ne  sont 


i  Ahrens,  Court  de  droit  naturel  {Philosophie  du  droit,  Partie  générale, 
chap.  II,  S  li)* 
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soumis  à  la  distinction  du  bien  et  du  mal  que  comme 
formant,  par  leur  ensemble,  Xhumanité^  que  Dieu  a 
soumise  à  la  distinction  du  bien  et  du  mal. 

D'autre  part,  en  présence  du  fractionnement,  exis- 
tant en  fait,  de  Yhumanité  en  nationSj  je  ne  sais  ce 
que  c'est  que  Yindividu  considéré,  en  droit,  comme 
isolé,  distinct  de  la  nation  et  de  la  fraction  de  nation 
appelée  commune. — L'assujétissementauDROirnepeut 
se  concevoir  pour  lui,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
qu'au  point  d'intersection  de  ses  relations  avec  la  na- 
tUm  et  la  commune  ;  or  ces  relations  sont  indivisi- 
bles avec  son  existence?  Pourquoi?  Parce  qu'elles  sont 
indivisibles  avec  une  place  quelconque  occupée  né- 
cessairement ,  par  cette  existence,  sur  un  point  du 
globe. 

Enfin,  la  loi  de  l'être  individuel  étant  d'être  engen- 
dré et  d'engendrer,  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  Yindi- 
vidu considéré,  en  droit,  comme  isolé,  distinct  d'une 
famille.  «  On  est  toujours,  dit  Bridoison,  l'enfant  de 
a  quelqu'un.  »  La  filiation  fait  partie  de  l'être. 

758.  Laissons  donc  cette  énumération  inexacte  des 
êtres.  Laissons  aussi  la  division  correspondante,  éga- 
lement inexacte,  du  DROIT,  qui  en  résulte.  — Essayons 
de  mettre  à  la  place  le  résultat  des  faits  plus  atten- 
tivement observés. 

Vindividu  existe,  —  Puis,  à  tort  ou  à  raison,  des- 
tiné ou  non  à  durer  toujours,  existe  aussi  le  fraction- 
nement de  Yhumanité  en  diverses  nations,  dont  cha- 
cune se  constitue  un  droit  particulier. — Enfin,  parmi 
ces  nations,  les  unes  sont  fédérées  entre  elles  ;  les  au- 
tres ne  sont  pas  fédérées. 
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L'énumération  des  êtres,  au  point  de  vue  du  droit» 
nous  parait  donc  être  seulement  tripartite ,  savoir  : 
Yindividu  ;  la  nation  fédérée  avec  d'autres  ;  la  naHon 
non  fédérée  avec  d'autres. 

7S9.  Maintenant,  pour  trouver  les  divisions  corres- 
pondantes des  branches  du  droit  DÉTERMiNATEtjR,  Com- 
binons les  rapports  de  ces  trois  êtres  : 

1«  Vindividu\  c'est-à-dire  l'être  nécessaîremtent 
familial^  communal,  national,  et  humanitaire,  est 
d'abord  soumis  ^,  dans  ses  rapports  avec  la  nation 
et  avec  les  individus  de  la  nation  dont  il  fait  par- 
tie ,  au  DRorr  que  celle-ci  a  établi  pour  ces  deux 
sortes  de  relations. — Ce  droit  prendra  le  nom  de  droit 
national. 

2^  Mais  il  est  bien  probable  que  la  nation  dont  il  fait 
partie  ne  va  pas  lui  interdire  toute  communication 
avec  les  autres  nations^  et  que  celles-ci  ne  lui  ferme- 
ront pas  entièrement  leurs  frontières.  — Une  seconde 
branche  du  droit  réglera  les  communications  de  Vin' 
dividu  avec  les  autres  nations  et  avec  les  membres  des 
autres  nations.  —  Ce  droit  s'appellera  :  le  droit  des 
gens. 

3**  Si  une  nation,  considérée  comme  être  collectif, 
s'unit  avec  d'autres  par  une  fédération,  il  résultera,  de 
cette  fédération,  entre  ces  êtres  collectifs,  des  rap- 
ports particuliers.  —  Ces  rapports  seront  réglés  par 
le  droit  international  fédéral. 

4**  Enfin,  entre  les  nations  non  fédérées,  considé- 
rées comme  êtres  collectifs,  la  nature  des  choses  ne 
permet  pas  l'existence  d'un  isolement  complet.  — 
Chaque  nation  a  donc  à  appliquer,  dans  ses  rapports 
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nécessaires  avec  tes  autres,  son  droit  international 
proprement  dit. 

760.  Ainsi  voilà  une  grande  division  quadripartite 
du  DRorr  déterminateur,  savoir  :  droit  national;  droit 
des  gens  ;  droit  international  fédéral  ;  droit  interna-^ 
tional  proprement  dit  *. 

En  Tadoptant,  nous  devons  en  comparer  les  termes 
avec  les  termes  des  divisions  ordinairement  adop- 
tées par  la  doctrine. 

761.  Ce  que  nous  appelons  droit  national  était  ap- 
pelé par  les  Romains  jus  civile  ^,  et  est  appelé,  par 
beaucoup  d'auteurs  modernes,  droit  civil.  Nous  avons 
préféré  le  mot  droit  national^  parce  que  le  mot  droit 
cùnly  excessivement  complexe  et  obscur,  a  un  grand 
nombre  de  sens  différents.  —  Il  fait  antithèse,  tan- 
tôt avec  le  mot  droit  naturel  ^  tantôt  avec  le  mot  droit 
des  gens  y  tantôt  avec  le  moi  droit  pénal. — D'autres  lois 
il  indique  le  droit  des  individus  qui  ne  sont  ni  ecclé^ 
siastiqueSy  ni  militaires^  ni  commerçants^  par  opposi- 
tion au  droit  spécial  ecclésiastique,  au  droit  spécial 
militaire  y  au  droit  spécial  commercial.  — Enfin,  il  est 


*  La  distinction  du  droit  international  fédéral,  et  du  droit  international 
non  fédéra],  correspond  à  la  division  du  droit  des  gens  en  eiditieur  et  Me- 
neur {inneres  Volkerrecht,  aiisseres  Volkerrecht),  dont  parle  Falck,  Cours 
étintfûduction,  chap.  ii,  section  vi,  S  135. 

.*  Le  mot  jus  civile,  chez  les  Romains,  signifiait  : 

10  Tout  droit  positif; 

20  Le  droit  positif  Tomdàn  particulièrement  (S  2,  Instit.,De  jwre  nat. 
gent  et  civ,)  ; 

3<>  Le  droit  résultant  des  sources  autres  que  les  édits  des  magistrats  ;  en 
un  mot  le  droit  supérieur  au  jus  honorarium*  (Papin.,  fr.  7,  Dig.  DejuS" 
titia  et  jure^  lib.  I.  tlt.  i.)  ; 

fto  Plus  spécialement  encore,  Vauctoritas  prudentium^  et  la  disputatio 
fori.  (PoHPONius,fr.  2,  S  5,  et  12.  Dig.  Dt  ori^imiuriê^  lib.  !.,  tit.  tt). 
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employé  aussi  pour  indiquer  le  droit  de  famille  et  le 
droit  privé  proprement  dit^  par  opposition  au  droit 
politique  et  au  droit  public. 

Aussi  tout  jurisconsulte  doit  partager  la  colère  de 
Bentham,  accusaut  ce  mot  civil  d'être  a  un  des  plus 
faux-fuyants  insignes  qu'il  y  ait  en  jurisprudence  ^» 

762.  Quant  au  mot  droit  des  gens^  nous  avons  tu 
les  jurisconsultes  romains  l'employer  comme  signi- 
fiant tantôt  une  partie  du  droit  civil  révélée  par 
l'instinct  (n*"^  479  à  482) ,  tantôt  une  partie  du  droit 
civil  révélée  par  l'autorité  générale  {n9^  483,  484  )  : 
partie  destinée,  soit  daus  l'un  soit  dans  l'autre  sens, 
à  être  appliquée  aux  peregrini  comme  aux  citoyens. 
—  Mais  les  Romains  ont  employé  aussi  le  mot  jus 
gentium^y  pour  signifier  le  droit  international  destiné 
à  régler  les  rapports  des  nations  considérées  conmie 
personnes  collectives.  Témoins  ces  phrases  des  histo- 
riens, citées  par  Falck  ^  :  «  Proditoribus  extemplo  in 
((  vincula  coiijectis,  de  legatis  paululum  adduhitatum 
((  est.  Et  quanquam  visi  sunt  commisisse  ut  hostium 
«  loco  essent,  jus  tamen  gentium  valuit*.  »  c<  Legati^ 
«  contra  JUS  GENTiuM,  arma  capiunt^ .  ^^aFit  reus,  ma- 
«  gis  ex  œquo  bonoque  quam  ex  jure  gentium,  Bomil- 
«  car,  comes  ejus,  qui  Romam  fidepublica  venerat  ^.» 

Des  auteurs  modernes  font,  du  mot  droit  des  gens 


1  Traité  de  législation. 

*  On  se  servait  aussi,  dans  ce  sens,  du  mot  jus  feciaU. 
'  Cours  d^introduction,  chap.  i,  §  45. 

*  Tit.-Liv.,  Hist,,  II,  4. 
»  Id.,  ibid.,  V,  36. 

*  Sallust,  Bell.  Jugurth.,  30. 
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et  du  mot  droit  international  y  deux  synonymes.  As 
réunissent^  soit  sous  l'un,  soit  sous  Tautre,  les  trois 
branches  que  nous  avons  distinguées  sous  les  noms 
de  droit  des  gens,  droit  international  fédéral ^  et  droit 
international  proprement  dit. 

D'autres  {Voy.  Falck,  Cours  d'introduction,  ch.  ii, 
sect.  VI,  §  135)  font  sortir  entièrement  le  droit  in- 
temational  fédéral  hors  du  cercle  du  droit  des  gens, 
pour  le  replacer  dans  le  droit  national.  Ils  préten- 
«  dent  que  «  dès  que  plusieurs  États  sont  liés  ensem- 
«  ble  par  une  puissance  publique,  de  manière  à  former 
a  une  unité,  l'existence  d'un  tel  lien,  indépendam- 
«  ment  même  de  son  degré  d'efficacité,  fait  perdre 
et  aux  rapports  juridiques  qui  existent  entre  eux  le 
ce  caractère  de  rapports  de  droit  des  gens.  » 

Nous  croyons  plus  utile  de  maintenir  la  distinction 
du  droit  des  gens^  du  droit  international  fédéral ^  et 
du  droit  international  proprement  dit.  —  Les  rapports 
à  déterminer  nous  apparaissent  sous  trois  aspects 
fort  différents,  selon  qu'il  s'agit  de  la  conduite  d'une 
nation  et  de  ses  membres  vis-à-vis  des  individus 
étrangers,  ou  de  la  conduite  d'une  nation  vis-à-vis  des 
nations  fédérées  avec  elle,  ou  de  la  conduite  d'une 
nation  vis-à-vis  des  nations  non  fédérées  avec  elle. 

763.  Signalons  ici,  lecteur,  une  observation  impor- 
tante. 

On  présente  ordinairement  \e  droit  des  gens  et  le 
droit  international  comme  contenant  des  règles  géné- 
rales réciproques,  qui  lient  les  nations  entre  elles  de  la 
même  manière.  —  Mais  ce  point  de  vue,  suivant  nous, 

ne  peut  pas  être  admis ,  du  moins  sans  distinction, 
n.  2ft 
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Ce  point  de  vue  est  souvent  exact  quant  au  droit 
international  fédéral,  résultat  d'une  convention  basée 
ordinairement  sur  la  réciprocité. 

Mais  quant  au  droit  des  geyis  et  au  droit  interna' 
tional  non  fédéral,  ce  point  de  vue  est  plus  rarement 
exact.  Chaque  peuple  trace  lui-même,  comme  il  l'en- 
tend, sa  règle  de  conduite  au-delà  de  ses  frontières, 
comme  il  la  trace  en  deçà. 

Et  d'abord,  les  peuples  ne  sont  nullement  d'accord 
pour  adopter  les  mômes  règles  en  ce  qui  touche  le  droit 
des  gens  propi*ement  dit;  c'est-à-dire  en  ce  qui  touche 
les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  individus  étrangers 
qui  viennent  leur  demander  l'hospitalité. 

Quant  aux  règles  du  droit  international,  les  forces 
plus  ou  moins  équilibrées,  les  intérêts  respectifs,  plus 
ou  moins  semblables  de  part  et  d'autre,  produisent,  en 
fait,  une  conformité  plus  fréquente.  Mais  ce  résultat 
ne  doit  pas  produire  illusion,  jusqu'à  faire  croire  à 
l'identité  absolue  de  ces  règles.  —  C'est  du  pouvoir 
propre  de  chaque  nation  que  vient  sa  soumission  au 
droit  international,  qu'elle  se  fait.  En  conséquence, 
ce  on  peut  dire  que  chaque  nation  a  son  droit  intemar 
<(  tional  *.  ))  —  Falck-  répète  la  même  observation  en 
ces  termes  :  c<  Chaque  Etat  a  adopté,  comme  règle, 
«  un  système  de  principes  de  droit  international, 
c<  tels  qu'ils  se  trouvent  actuellement  développés  et 

*  EBchbach,  Cours  d'introdiiction^  part,  i,  chap.  ii,  sect,  ii,  n«  3, 

•  Cours  d'introduction,  chap.  i,  §  46. 

Jusqu'au  traité  qui  vient  d'ôtre  signé  cette  année,  les  pevples  de  TEu- 
rope  écartaient  la  Turquie  du  concours  européen.  —  Un  oertain  nombre  de 
peuples  viennent  de  l'y  admettre.  Les  autres  ne  l'ont  pas  fait  encore.  Voilà 
un  droit  intemationnl  relatif. 
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c  reconnus  ;  il  veut  au  moins  que  ces  principes  soient 
«  reconnus  et  observés  par  les  autres  peuples  à  son 
c<  égard.  » 

764.  Autre  observation. 

Nous  contenterons-nous  d'avoir  indiqué  notre  divi- 
sion quadripartite  du  droit,  en  droit  national,  droit  des 
gens,  droit  international  fédéral,  et  droit  intematio* 
nal  proprement  dit,  en  la  tirant  seulement  du  point 
de  vue  des  sujets  entre  lesquels  existent  des  rapports 
de  droit  ? 

A  notre  avis,  ce  serait  dire  peu  de  chose. 

Montrer  les  sujets  d'un  rapport,  c'est  commencer 
seulement  la  description  de  ce  rapport. 

Pour  continuer  cette  description,  il  reste  une  se- 
conde chose  à  faire,  savoir  :  ajouter  la  description  de 
la  nature  du  rapport.  Ainsi  quand  je  dis  r  Je  suis  en 
rapport  avec  vou^,  qu'ai-je  expliqué?  Rien .  Il  me  reste  à 
faire  comprendre  si  je  suis  en  rapport  physique  (je 
vous  vois,  je  vous  entends),  ou  en  rapport  d'affection 
{je  vous  aime),  ou  en  rapport  de  droit  {je  suis  obligé 
envers  vous),  etc. 

Pour  achever  la  description,  il  reste  encore  une  troi- 
sième chose  à  faire,  savoir  :  ajouter  la  description  de 
l'objet  du  rapport,  pour  distinguer  cet  objet  des  ob- 
jets de  rapports  d'autre  nature.  Ainsi  quand  j'ai  dit  : 
Je  suis  obligé  envers  vousy  il  me  reste  à  expliquer  à 
quoi  je  suis  obligé. 

En  conséquence  »  sous  rappereoce  d'une  division 
tirée  des  sujets  des  rapports^  la  division  du  droit  en 
droit  national,  droit  êes  gens,  droit  international 
fédéral,  et  droit  international  proprement  dit,  édà 
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cacher  une  division  tirée  du  point  de  vue  de  la  nature 
et  de  V objet  des  rapports.  —  Sinon  elle  serait  entiè- 
rement creuse. 

Â  notre  avis,  elle  cache  cette  division. 

765.  Sans  doute,  tous  les  rapports  de  devoir  entre 
les  honunes  (nous  Favons  vu)  constituent  ou  doivent 
constituer  une  association ^  pour  la  recherche  dévouée 
du  perfectionnement.  —  Mais  cette  association  est  plus 
ou  moins  confiante,  selon  qu'elle  réunit  les  membres 
d'une  même  nation  entre  eux,  ou  une  nation  avec 
les  membres  d'une  autre,  ou  des  nations  fédérées 
entre  elles ,  ou  des  nations  non  fédérées. 

Quand  l'association  se  montre  comme  réunissant 
les  membres  d'une  même  nation ,  elle  concilie  des 
intérêts  individuels  qui  peuvent  être  en  partie  diver- 
gents, mais  dont  aucun  du  moins  ne  peut  avoir,  pour 
point  de  mire,  la  destruction  de  la  nation  elle-même. 

Lorsque,  au  contraire,  l'association  se  montre 
comme  réglant  les  rapports  des  nations  avec  les 
membres  des  autres  nations,  ou  avec  les  autres  na- 
tions considérées  comme  des  êtres  collectifs ^  il  faut 
qu'elle  concilie  des  rivalités  jalouses,  des  désirs  d'in- 
dépendance, des  intérêts  de  commerce,  etc.,  mille 
sentiments  hostiles,  qui  peuvent  être  tellement  exclu- 
sifs, soit  en  réalité,  soit  par  l'effet  d'une  erreur 
aveugle,  qu'ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  des- 
truction totale  de  l'individualité  d'une  nation,  au 
profit  de  l'ambition  d'une  autre. 

En  conséquence,  chaque  nation^  après  avoir  dé- 
terminé d'abord  son  droit  national,  se  pose  les  ques- 
tions suivantes  : 
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!•  La  détermination  du  juste  et  de  l'injuste,  établie 
par  le  droit  national ^  devra-t-elle  régler,  sans  modifi- 
cations, les  rapports  de  la  nation  et  des  membres  de  la 
nation  avec  les  membres  des  nations  étrangères  ? 

2^  Devra-t-elle  régler,  sans  modifications,  les  rap- 
ports entre  la  nation  et  les  nations  fédérées  avec  elle  ? 

3^  Devra-t-elle  régler,  sans  modifications,  les  rap- 
ports entre  la  nation  et  les  nations  non  fédérées  avec 
elle  ? 

A  tort. ou  à  raison,  la  réponse  à  ces  trois  questions 
a  toujours  été  plus  ou  moins  négative. 

La  raison  en  est  dans  une  défiance  qui  a  ses  degrés. 

On  conçoit  que  la  défiance  d'une  nation,  contre  les 
individus  étrangers  qui  viennent  lui  demander  l'hos- 
pitalité, doit  être  moins  forte  que  sa  défiance  contre 
les  nations  considérées  collectivement.  On  conçoit 
aussi  que  la  défiance  d'une  nation  doit  être  moins 
grande  à  l'égard  d'une  nation  fédérée  avec  elle,  qu'à 
l'égard  des  nations  non  fédérées  avec  elle. 

En  conséquence,  et  jusqu'à  une  époque  ultérieure 
de  civilisation  plus  avancée,  on  peut  définir  ainsi  la 
nature  des  rapports  réglés  par  les  quatre  branches 
de  la  division  du  droit  que  nous  expliquons  : 

1«  Le  rapport  réglé  par  le  droit  national  entre  une 
nation  et  ses  membres,  et  entre  ses  membres  considé- 
rés entre  eux,  est  le  rapport  de  droits  et  de  devoirs 
entre  associés,  unis  par  l'intérêt  commun  de  la  na^ 
tion. 

2°,  Z^  IL^,  Le  rapport  réglé  entre  une  nation  et 
les  individus  membres  d'une  autre  nation,  par  le 
droit  des  gens^  et  entre  nations  par  le  droit  interna- 
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twnal  fédéral,  ou  par  le  droit  intemaiumal  propre' 
ment  dit,  c'est  le  rapport  de  droits  et  de  devoirs  entité 
associés  unis  pour  l'intérêt  commun  de  l'humanité, 
mais  divisés  par  certains  intérêts  spéciaux  de  no- 
tionalitéy  dont  les  exigences  momentanées  peuvent 
être  plus  ou  moins  considérables. 

766.  Mais  ces  intérêts  tendent  à  se  rapprocher. 
Les  luttes  qu'ils  établissaient  disparaissent  peu  à  peu  ; 
la  défiance  qu'ils  inspiraient  aux  peuples  entre  eux 
fait  place  à  plus  de  sympathie.  —  Aussi  les  règles  du 
droit  natio7ialy  du  droit  des  gens,  du  droit  interna- 
tional fédéral  et  du  droit  international  proprement 
dit  paraissent  s'avancer  successivement  vers  un  état 
d'harmonie  qui  fait  entrevoir  l'identité  ! 

767.  Autrefois,  quand  un  membre  d'une  naticm 
venait  sur  le  territoire  d'une  autre  nation,  non  pas 
pour  s'y  faire  naturaliser,  mais  pour  demander  une 
hospitalité  momentanée,  pour  y  passer  en  s'instrui- 
sant  par  les  voyages,  pour  y  résider  même  en  y  faisant 

le  commerce,  en  y  contractant  mariage cette 

hospitalité  était  peu  fraternelle.  Sans  doute  il  était 
raisonnable  que  l'étranger,  en  franchissant  la  frontière 
du  pays  où  il  entrait,  se  soumit  au  devoir  de  n'y  point 
troubler  l'ordre Mais  fallait-il  lui  imposer  des  dé- 
voilas bien  plus  pénibles,  lui  donner  des  droits  bien 
moins  étendus  qu'aux  nationaux?  Sur  ce  point, 
l'histoire  nous  montre,  dans  les  siècles  précédents, 
au  lieu  de  la  charité,  une  sorte  de  haine  passionnée^ 
présidant  à  la  réglementation  des  rapports  de  cha- 
que peuple  avec  les  étrangers. 

En  paix  comme  en  guerre,  un  étranger,  c'était 
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un  ennemi  *.  On  ne  lui  devait,  «  d'un  côté,  aucune 
€  espèce  de  justice,  et,  de  l'autre,  aucune  espèce  de 
«  pitié  ^.  »  C'est  un  poète,  un  apôtre  des  sentiments 
bienveillants,  qui  déclare  bons  tous  les  moyens  de 
Topprimer  : 

f  Dolus  an  virtus,  quls  in  hoste  requirat^,'» 

a  Pourquoi  me  tuez-vous  ?  —  Eh  !  ne  demeurez- 
«  vous  pas  de  l'autre  côté  de  l'eau  ?  »  Voilà  le  raisonne- 
ment, tel  que  le  présente  l'ironie  de  Pascal. 

Ainsi  donc,  à  l'étranger  voyageur,  nulle  communi- 
cation du  droit  civil  des  pays  visités  par  lui,  si  ce 
n'est  dans  les  limites  de  la  plus  stricte  nécessité. 

Contre  l'étranger  résidant,  défiance  plus  grande 
encore.  On  l'assimila  longtemps  au  serf.  Quand  le 
servage  disparut,  on  maintint  contre  lui  des  restes 
d'ilotisme.  On  lui  faisait  acheter  sa  liberté  par  de  gros 
impôts.  On  lui  prenait  même  une  part  de  son  bien, 
s'il  contractait  certains  mariages.  C'est  peu  :  au  jour 
de  sa  mort,  on  confisquait  son  bien  tout  entier,  au 
préjudice  de  ses  héritiers  étrangers. 

On  abusait  de  la  distinction  introduite  par  les  Ro- 
mains, dans  des  vues  politiques,  entre  le  droit  civil 
applicable  aux  citoyens  seulement,  et  le  droit  des 
gens  applicable  Siuxperegrini.  Oa  torturait  cette  dis- 
tinction, pour  refuser  à  l'étranger  une  foule  de  droits 
sacrés. 

A  Dans  le  langage  de  la  loi  des  douze  tables,  le  mot  hostis  indiquait 
l'étranger  avec  lequel  on  était  en  paix,  comme  celui  avec  qui  on  était  en 
guerre. 

*  Montesquieu. 

5  Virgile,  Enéide,  lib.  II. 
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Gr&ce  au  ciel,  ces  sentiments  inhumains  s'effa- 
cent. Les  nations  ont  des  lois  plus  douces  aux  étran- 
gers. —  Toutefois  il  existe  encore,  dans  chaque  pays, 
entre  les  étrangers  et  les  nationaux,  des  différences 
plus  ou  moins  fortes.  On  hésite  sur  Topportunité  de 
leur  donner  participation  à  telle  ou  telle  branche  du 
DROIT.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

768.  Quant  à  l'idée  de  Futilité  d'un  lien  de  fédé- 
ration entre  plusieurs  peuples,  elle  s'est  présentée  de 
tout  temps,  plus  ou  moins,  à  l'esprit  des  hommes. 
Mais  les  progrès  de  cette  idée  ont  été  lents. 

Dans  les  siècles  anciens,  le  morcellement  de  la  Grèce 
avait  fait  sentir  la  nécessité  d'une  fédération  entre  les 
petits  États,  royaumes  ou  républiques,  qui  se  parta- 
geaient le  sol  du  pays.  Le  tribunal  des  Âmphictyons 
avait  été  créé,  pour  prendre  connaissance  des  infrac- 
tions commises  par  tel  ou  tel  de  ces  Etats  aux  droits 
des  autres,  prononcer  des  amendes  contre  celui  qui 
s'était  rendu  coupable,  et,  s'il  ne  se  soumettait  pas, 
déclarer  la  guerre  sacrée,  en  armant  contre  lui  tous 
les  autres,  au  nom  du  droit  et  de  la  religion  *. 

Dans  les  temps  modernes ,  des  motifs  analogues  ont 
contribué  à  la  formation  des  Confédérations  Helvétique 
et  Germanique,  et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  est  à  souhaiter  que  ces  conféde'rations  se  multi- 
plient. S'il  existait  ainsi  des  tribunaux  où  les  peuples 
en  désaccord  demanderaient  justice  à  leurs  pairs,  «  la 
«  guerre  inspirerait  la  même  horreur  que  lout  autre 
«  genre  do  meurtre,  parce  qu'elle  ne  serait  plus  en  effrt 

*  Voyage  d'AnacharsUy  chap.  xxxv.  —  Précis  de  l'abbé  Auger,  en  tète 
de  Tédition  de  Démostbènes. 
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<x  que  le  meurtre  pur  et  simple  ^  »  Ainsi  se  trouyerait 
réalisé  le  projet  conçu  par  Henri  IV,  projet  si  diverse- 
ment jugé  par  les  historiens  :  « . .  .11  désirait  réunir  si 
«  parfaitement  toute  la  chrétienté,  dit  Hardouin  de 
c<  Péréfixe,  que  ce  ne  fût  qu'un  corps  qui  eût  été  et  se 
«  fût  appelé  la  République  chrétienne.  Pour  cet  effet,  il 
«  avait  déterminé  de  la  partager  en  quinze  domina- 
i(  tiens  ou  États,  qui  fussent,  le  plus  qu'il  se  pourrait, 
c<  d'égale  force  et  puissance,  et  dont  les  limites  fussent 
«  si  bien  spécifiées  par  le  consentement  universel  de 
«  toutes  les  quinze,  qu'aucune  ne  les  pût  outrepasser.  •• 
«  Pour  régler  tous  les  différends  qui  fussent  nés  entre 
Ci  les  confédérés,  et  les  vider  sans  voie  de  fait,  on  eût 
«c  établi  un  ordre  et  forme  de  procéder  par  un  conseil 
c  général  composé  de  soixante  personnes,  quatre  de 
«  la  part  de  chaque  domination  ;  lequel  on  eût  placé 
a  dans  quelque  ville  au  milieu  de  l'Europe,  comme 
«  Metz,  Nancy,  Cologne  ou  autre...  Par  l'avis  de  ce 
ce  conseil  général,  qu'on  eût  pu  appeler  le  sénat  de  la 
«  République  chrétienne,  on  eût  établi  un  ordre  et  un 
c  règlement  entre  les  souverains  et  les  sujets  ;  pour 
a  empêcher,  d'un  côté,  l'oppression  et  la  tyrannie  des 
ce  princes,  et  de  l'autre  les  plaintes  et  les  rébellions 
a  des  sujets^.  » 

769.  Enfin,  parlons  en  dernier  lieu  du  droit  inter- 
national proprement  dit. — Ce  droit  aurait  dû  être  régi, 
de  tout  temps,  par  les  mêmes  principes  qui  s'appli- 

'  Lamennais,  Discussions  critiques. 

*  Voir  Hardouin  de  Péréfixe,  sur  Tannée  1509.  —  Thémis^  tom.  V,  p.  174. 
-^  Barreau  français,  Élie  de  Beaumont,  aflfaire  Béresford.  —  Mémoires  de 
Sully. 
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quent  à  toutes  les  autres  branches  de  la  distinction  du 
bien  et  du  mal.  La  charité  aurait  dû  Tinspii^er.  Gomme 
le  dit  éloquemment  ravocat  Ëlie  de  Beaumont,  dans 
raflaireBéresfordJa  maxime  de  l'Évangile,  «  Omnk 
H  quœcumque  vultis  ut  faciant  vobis  homines^  et  vos 
«  facile  illis^,  ))  devrait  être  la  règle  des  rapports 
mutuels  des  nations,  comme  de  ceux  des  individus. 

Hélas  !  l'espèce  humaine  est  restée  bien  longtemps 
rebelle  à  cette  idée.  Ce  que,  dans  les  premiers  temps 
de  l'existence  des  hommes,  un  peuple  réservait  aux 
peuples  voisins,  s'il  était  plus  fort  qu'eux,  c'était  le 
massacre  et  l'extermination. 

Plus  tard^  une  amélioration  s'introduisit  :  ce  fut 
l'établissement  de  l'esclavage.  On  disait  à  Tennemi 
abattu  sur  le  champ  de  bataille  :  Je  pourrais  te  tuer; 
je  te  laisse  la  vie,  mais  je  te  prends  ta  liberté.  Rai- 
sonnement insuffisant  au  moment  précis  où  on  le  fai- 
sait, puisque,  l'ennemi  abattu  ne  pouvant  plus  nuire, 
on  n'avait  plus  le  droit  de  le  tuer...  Raisonnement  un 
peu  acceptable  toutefois,  en  ce  sens,  qu'en  rendant  la 
liberté  à  cet  ennemi  par  un  traité,  on  lui  rendait  le 
pouvoir  de  nuire,  parce  qu'il  y  ayait  peu  à  espérer, 
dans  ces  temps  de  mœurs  farouches,  qu'il  observerait  la 
foi  de  ce  traité...  En  dernière  analyse,  raisonnement 
qui  du  moins  signalait  un  progrès  :  commencement 
d'hésitation  dans  la  pratique  de  l'homicide  ! 

D'autres  progrès  plus  notables  ont  eu  lieu.  Montes- 
quieu ^  dit  «  que  nous  devons  au  christianisme,  dans 


*  Saint  Matthieu,  chap.  vu,  §  2,  vers.  12. 

•  Esprit  des  lois^  liv.  XXIV,  chap.  m. 
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a  le  gouvernement  un  certain  droit  politique,  et  dans 
a  la  guerre  un  certain  droit  des  gens  :  ce  qui  fait 
<€  que,  parmi  nous,  ia  victoire  laisse  aux  peuples 
«  vaincus  ces  grandes  choses  :  la  vie,  la  liberté,  les 
t  k>is,  les  biens,  et  toujours  la  religion,  lorsqu'on  ne 
c(  s'aveugle  pas  soi-même.  » 

770.  Un  grand  nombre  de  traités  ont  été  faits  entre 
les  nations»  L'habitude  de  les  respecter  est  devenue 
plus  fréquente»  Ces  traités  ont  constitué  le  droit  in-' 
temational  exprès ,  ou  droit  international  écrit  des 
imtious.  (On  l'appelle  aussi  droit  volontaire,  conven- 
tionnelp  positif,  pratique,  externe,  secondaire,  hypo- 
ihétiipie,  ou  arbitraire.)  Ce  droit,  résultant  de  l'accord 
formulé  des  volontés  des  nations,  est  aussi  respectable 
que  celui  qui,  dans  chaque  nation,  résulte  de  la  pro- 
mulgation faite  par  le  pouvoir  social. 

Mais  en  l'absence  même  de  traités  exprès,  la  civi- 
lisation a  établi,  entre  les  nations,  certaines  règles  de 
ooûduite,  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  et  notamment 
dans  les  relations  de  commerce.  Le  recueil  de  ces 
règles,  qui  ont  puisé  leur  force  dans  la  longue  habi- 
tude de  leur  observation,  a  constitué  le  droit  interna- 
tional tacite,  coutumier,  ou  non  écrit.  (On  l'appelle 
aussi  droit  naturel,  primitif,  absolu,  nécessaire,  uni- 
versel, interne f  ou  philosophique.)  Ce  droit  a  notam- 
ment pour  objet,  ((  les  prérogatives  des  ambassa- 
«  deurs*,  les  conséquencesjuridiques  des  conquêtes*, 


1  Merlin,  Rép.  v**  ministre  pMic,  sect.  v. 

*  Merlin,  Rép.  y°  hypothèque^  sect.  u,  §  3,  art  6,  n""  4,  questions  3  et  4. 
(L'auteur  y  traite  de  l'influence  de  la  conquête  sur  l'efficacité  dea  titras 
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a  la  force  obligatoire  des  traités  politiques  S  la  juri- 
(c  diction  des  consuls  commerciaux  ',  les  fonctions  des 
K  agents  diplomatiques  considérés  comme  officiers  de 
a  rétat  civil  '.  » 

Ces  usages  maintiennent,  en  temps  de  paix,  le  res- 
pect mutuel  de  la  dignité  des  nations.  —  Ils  ôtent  aux 
exigences  de  la  guerre,  en  les  restreignant  dans  cer- 
taines limites,  le  caractère  d*une  lutte  d'extermination. 

Ainsi,  suivant  l'expression  de  Montesquieu,  les  na- 
tions se  font  c<  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la 
c<  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  sans  nuire 
«  à  leurs  véritables  intérêts^.  »  Celles  qui  violeraient 
ces  usages  déshonoreraient  leur  nom;  elles  seraient 
mises  au  ban  de  la  civilisation.  Quel  chef  de  peuple  vou- 
drait prendre  aujourd'hui  pour  modèle  le  prince  de 
Machiavel  ? 

Toutefois,  il  y  a  encore  des  esprits  qui  restent  in- 
crédules à  l'espoir  d'un  perfectionnement  bien  notable 
du  droit  international.  «  Ce  droit,  dît  Falck  ^^  a  été, 
«c  de  tout  temps,  une  pure  théorie,  dans  laquelle  les 


authentiques  et  des  jugements  émanés  des  autorités  d*un  pays  conquis.) 
— Merlin,  v"  lot,  S  6,  n"  9.  (L'auteur  y  parle  dé  Tinfluence  de  la  con- 
quête sur  l'autorité  des  lois.)  Y"  Réunion^  S  1;  vo  Souveraineté^  S  8. 

*■  Les  juges  doivent-ils  appliquer  d'office  et  à  l'instar  des  lois  les  dispo- 
sitions des  traités  politiques?  Voy.  Merlin,  Rép.  V  Jtigements^  $  7  bis. 

Ces  traités  perdent-ils,  par  le  seul  effet  d'une  guerre,  leur  force  obligatoiie 
pour  le  juge?  Voy.  Merlin,  Rép.  V  Succession,  sect.  i,  §  2;  art.  4,  n"  2,  Civ. 
cass.  15  juillet  1814;  Sir.,  xi.  1,  301,  et  décret  du  20  déc.  1810. 

«  Merlin,  Rép.,  v°  Consuls  des  marchands,  §  2. 

s  Id,,  Rép.,  V  Etat  civil,  §  2,  sur  les  art.  47  et  48  du  Code  civil. 

*  Esprit  des  lois,  I,  3. 

*  Cours  dHntroduction,  chap.  i,  S  45. 

Voir,  sur  V Histoire  du  droit  international,  quelques  renseignements  dans 
Eflchbach  {Cours  d'introduction,  partie  I,  chap.  ii,  section  2«  S  3), 
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a  États  les  plus  faibles  croyaient  trouver  une  protec- 
«  tion  contre  les  plus  puissants,  plutôt  qu'une  doctrine 
«  reconnue  dans  la  pratique.  Ce  n'est  pas  seulement 
a  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  vu  les  règles  qui 
«  devaient  valoir  comme  droit  des  gens,  mises  de  côté 
«  quand  elles  n'étaient  pas  d'accord  avec  l'intérêt  des 
«  Ëtats.  Au  contraire  y  toute  l'histoire  nous  enseigne 
«  que  la  force  physique,  au  service  d'une  politique 
«  égoïste^  ne  trouve  ordinairement  qu'un  frein  insuf* 
«  fîsant  dans  l'usage  établi  et  dans  la  morale.  » 

771 .  Nous  ne  sommes  point  aussi  pessimiste.  Nous 
croyons  que  les  relations  entre  les  peuples  seront  diri- 
gées de  plus  en  plus  par  la  charité,  et  que  leurs  intérêts 
s'identifieront  de  plus  en  plus.  — Nous  croyons  même, 
avec  Eschbach  *,  «  qu'un  jour  peut-être,  tous  les  États 
«  de  l'Europe  se  fédéraliseront,  pour  se  garantir  mu- 
«  tuellement  leurs  droits.  »  Avec  Ahrens®,  nous  affir- 
a  mons  que  «  l'idée  d'une  telle  confédération  ne  peut 
c<  plus  être  considérée  comme  chimérique.  »  Bien 
plus,  avec  le  même  auteur,  nous  disons  que  ce  l'idée 
«  d'une  association  de  toute  l'humanité  (qui  certes  est 
«  encore  bien  éloignée),  ne  peut  être  considérée  non 
«  plus  comme  une  chimère  '.  » 

Si  ce  résultat  arrivait  dans  la  suite  des  temps,  alors 
s'effacerait  la  division  quadripartite  expliquée  dans  ce 
titre. 


^  Cours  d'introduction^  partie  I,  chap«  u,  sect.  3,  S  3* 

*  Cours  de  droit  naturel  {Philosophie  du  droity  partie  générale,  chap.  ii, 

S  11)- 
s  Id.,ibid. 

L'auteur  cite  les  ouvrages  qui  se  sont  occupés  des  pensées  de  confédé*- 
nttion  européenne  ou  universelle. 
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A  la  place  d'un  droit  naHonalf  d'un  droit  des  gens^ 
d'un  droit  international  fédéral  et  d'un  droil  titrer- 
national  proprement  dit,  il  n'y  aurait  plus,  sur  notre 
globe,  qu'un  droit  déterminàteue  unitersel. 

TITRE  IIL 


grandes  divisions  du  droit  SÂNCnONNATEUR  : 
Diorr  SANcnoNNATscm  do  droit  national,  du  droit  des  OBNS,  V9  DMfr 

INTSRIIATIONAL  FÉDÉRAL,  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PROP&SMBIIT  DU. 

•  La  récompense  est  une  serre  chaude  qjai  produit  des 

•  fruits  ^e  le  climat  ne  donne  pas  lui-même It 

«  peine  est  un  instrument  qui  extirpe  lei  plaatef  uni- 
«  sibles.  t  (BSNTHAM.) 


77a.  Grande  division  du  droit  sang« 

TIONNATEDR.  —  DrOIT  SANC- 
TION NATBUR  du  droit  natio-  ' 
nal\  du  droit  des  gens-,  du 
droit  international  fédéral^ 
du  droit  international  pro^ 
prement  dit. 
773.  Droit  sanctionnateur  du  droit 


national. 
774-  Droit  SANCTiONiUTBim  du  droit 

des  gens. 
775.  Droit  sanctionnateuk  dn  éM 

international  fédéroL 
770.  Droit  SANCTioNNATEDRdn  ânit 

international     proprenmt 

dit. 


772.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  n»  782,  toute 
disposition  de  droit  déterminateur  doit  trouver  à  c6té 
de  lui,  comme  complément,  la  sanction  destinée  à  le 
faire  respecter  (à  moins  que  le  législateur  n'ait  oublié 
cette  sanction,  ou  n'ait  jugé  provisoirement  opportun 
de  la  passer  sous  silence). 

En  conséquence,  la  division  des  quatre  branches  du 
DROIT  déterminateur  doit  se  représenter  dans  le  droit 
sanctionnateur.  —  Sur  le  droit  national  ^  le  droit  des 
gens,  le  droit  international  fédéral,  le  droit  inter^ 
national  proprement  dit,  déterminateurs,  doit  se  cal- 
quer un  DROIT  SANCTIONNATEUR  du  droit  îMionolf  du 
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droit  des  gens  y  du  droit  international  fédéral  y  du  droit 
international  proprement  dit. 

Cela  est  vrai.  —  Mais  il  faut  du  moins  reconnaître 
que  le  DROIT  sanctionnateur  présente  des  degrés  diffé- 
rents de  développements,  selon  qu'il  s'applique  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  quatre  branches  du  droit  dé- 

TERHINATEUR. 

773.  Chaque  peuple  est  le  maître,  en  établissant 
son  droit  déterminateur  national^  d'en  assurer  l'ob» 
senration  par  un  droit  sanctionnateur  complet,  muni 
de  tous  ses  moyens. 

Sur  ce  point,  nulle  difficulté. 

774.  Mais  le  droit  des  gens  sanctionnateur  pourra 
différer  grandement  du  droit  national. 

Un  Etat  puissant,  respecté  de  ses  voisins,  en  étdr- 
blissant  son  droit  des  gens  déterminateur,  c'est-à-dire 
en  offrant  la  participation  plus  où  moins  large  de  son 
droit  national  Bux  étrangers  qu'il  reçoit  (avec  une  cer- 
taine défiance)  sur  son  territoire,  est  le  maître  d'assurer 
rdbservation  du  droit  des  gens  déterminateur,  par  un 
droit  des  gens  sanctionnateur  complet.  Il  peut  même 
appliquer  aux  étrangers  un  droit  sanctionnateur  plus 
rigoureux  que  le  droit  sanctionnateur  appliqué  aux 
nationaux. 

Â  l'inverse,  un  petit  Etat,  dominé  par  ses  voisins, 
peut  être  forcée  par  la  guerre  dont  on  le  menace,  de 
rendre  sa  législation  plus  hospitalière  qu'il  ne  le  vou- 
drait, d'accorder  aux  étrangers  des  faveurs  exception- 
nelles, de  se  réserver  contre  eux  un  droit  sangtion- 
HATEUR  moins  efficace  que  contre  les  nationaux* 

Âinfli  la  pression  exercée  par  la  force  sur  la  fai* 
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blesse  pourra,  suivant  le  côté  d'où  viendra  son  ac- 
tion,  rendre  le  droit  des  gens  promulgué  par  telle  ou 
telle  nation  plus  ou  moins  hospitalier ,  et  placer  les 
étrangers  sur  une  ligne  plus  ou  moins  rapprochée 
des  membres  de  cette  nation. 

775.  Quand  plusieurs  nations  se  réunissent  par  le 
lien  d'une  fédération ,  elles  tombent  d'accord  des  me- 
sures que  la  fédération  pourra  prendre  pour  terminer 
les  différends  entre  telles  et  telles  des  nations  qui  la 
composent.  La  convention  faite  peut  ainsi  réserver  et 
oi^aniser  l'emploi  de  tous  les  moyens  du  droit  sano 
TiONNATEUR  :  dcs  moycns  préventif  S  comme  des  moyens 
de  constatation,  des  moyens  de  réparation  comme  des 
moyens  de  pénalité.  Un  tribunal  central  peut  être  éta- 
bli, comme  celui  des  Amphictyons  dans  la  Grèce  an- 
tique. Une  diète  peut  être  rassemblée,  devant  laquelle 
les  nations  litigantes  demanderont  jugement ,  en  sui- 
vant certaine  procédure.  Une  autre  procédure  sera 
suivie  pour  exécuter  le  jugement. 

Le  pacte  fédéral  substitue  ainsi  les  voies  de  droit 
aux  voies  de  fait.  Il  évite  la  guerre,  si  la  nation  condam- 
née par  la  diète  se  soumet  au  jugement  rendu.  Que  si 
la  nation  condamnée  viole  la  foi  jurée,  si  elle  résiste, 
le  pacte  fédéral  laisse  peu  de  chances  à  la  longue  du- 
rée de  la  guerre  ;  il  réimit  à  l'instant  les  armées  de 
toutes  les  nations  associées,  pour  mettre  à  la  raison 
l'associée  rebelle. 

776.  Plaçons-nous,  en  dernier  lieu,  dans  l'hypothèse 
de  l'absence  de  toute  fédération  entre  les  nations. 
—  Alors  y  a-t-il  un  droit  international  proprement 
dit  SANCTiONNATEUR?  Pour  faire  respecter  le  droit  irh 
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tematûmal  proprement  dit  déterminateur,  résultant 
de  la  foi  des  traités,  ou  des  usages  reconnu  s,  entre 
les  peuples  civilisés? 

Ce  droit  existe,  au  point  de  vue  de  la  sanction  in- 
térieure. La  perspective,  pour  les  chefs  d'une  nation, 
du  contentement  ou  du  mécontentement  d'eux- 
mêmes,  de  l'estime  ou  du  mépris  que  les  autres 
nations  auront  pour  eux,  de  l'espoir  ou  de  la  crainte 
de  la  justice  divine,  n'est  certes  pas  indifférente. 
Nul  représentant  d'un  peuple  ne  s'empresse  volon- 
tiers de  déshonorer  une  page  de  son  histoire.  C'est 
avec  une  éloquence  haute  et  vraie  que,  dans  le  dis- 
cours prononcé  à  l'Exposition  universelle  de  l'indus- 
trie. Napoléon  III  a  invoqué,  comme  juge  de  la  légiti- 
mité des  guerres,  et  présage  de  la  victoire,  l'opinion, 
qui  désigne  la  bonne  cause  et  flétrit  la  mauvaise. 

Mais  existe-t-il  un  droit  international  proprement 
dit  SANCTioNNATEUR,  au  poiut  de  vue  de  la  sanction 
extérieure?  — Pour  soutenir  l'affirmative,  il  faudrait 
accepter  des  croyances  à  moitié  fatalistes,  qui,  en  re- 
connaissant la  liberté  pour  les  individus,  la  nient  pour 
les  peuples  :  il  faudrait  dire,  avec  Domat  S  que  les 
procès  entre  nations  ont  pour  juges  «  la  force  et  Dieu, 
«  les  événements  que  Dieu  donne  aux  guerres  :  )>  en- 
fin,  il  faudrait  affirmer,  avec  des  philosophes  moder- 
nes^  ((  que  la  guerre  n'a  j  amais  tort  :  que  Dieu  en  di- 
<c  rige  les  événements,  pour  en  tirer  l'enfantement 
((  douloureux  de  quelque  progrès,  réclamé  parla  force 
c  au  nom  de  la  justice.  )> 

<  Droit  public  (Préface),  et  Traité  des  lois, 

IL  25 
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Pour  soutenir  la  négative»  on  répond  qu0  la  liberté 
humaine  peut  mal  faire  dans  les  conflits  entre  naticoiSi 
comme  dans  les  débats  entre  particuliers  ;  que  le  ca- 
non, YuUima  ratio  regum^  n'est  pas  infaillible  pour 
donner  toujours  la  victoire  à  la  bonne  cause.  Alors  on 
est  bien  obligé  de  reconnaître  que  le  droit  internatio- 
nal sANCTioNNATEUR  cst  informe,  en  ce  qui  touche  les 
moyens  de  sanction  extérieure.  Les  moyens  prévenu 
tifs  ou  probatoires^  réparatoires  ou  pénaux  qu'il  a  à 
sa  disposition,  ne  sont,  dit-on,  que  la  force;  sa  pro* 
cédure  est  Thabileté  d'un  général  ;  son  prétoire  est  l9 
champ  de  bataille. 

Montesquieu  reconnaît  ces  tristes  vérités*  H  en  tire 
cette  conséquence,  que  les  princes  «  qui  ne  vivent 
c(  point  entre  eux  sous  des  lois  civiles,  ne  sont  point 
«  libres....  car  la  liberté  consiste  principalement  à 
((  ne  pouvoir  être  forcé  à  faire  une  chose,  que  la  loi 
a  n'ordonne  pas.  Et  on  n'est  dans  cet  état,  que  parce 
((  qu'on  est  gouverné  par  des  lois  civiles  *.  » 

D'Âguesseau  ajoute,  dans  le  même  sens  :  u  Au  lieu 
((  que,  dans  la  jurisprudence  ordinaire,  c'est  par  le 
f  DROIT  que  l'on  doit  juger  du  FAn,  ici,  c'est  presque 
((  toujours  le  fait  qui  sert  à  faire  observer  le  droit.  » 

Cette  privation  d'une  partie  notable  de  la  sanction 
constitue  une  mutilation  profonde  de  l'idée  de  DRorr. 
Aussi  Burlamaqui,  PuffendorfF,  et  d'autres  auteurs, 
avouent  qu'on  ne  peut  guère  donner  au  droit  interna- 
tional SANCTIONNATEUR  le  uom  véritable  de  droit  , 


A  Esprit  des  lois^  liv.  XXVI,  chap.  xx. 
—  AJ.  Cicéron,  De  offlc,,  lib.  I,  cap.  u. 
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dans  l'exacte  pi'écision  des  termes  :  «  la  notion  exacte 
«  du  nom  de  droit  renfermant  toujours  Fidée  d'une 
<x  puissance  suprême,  qui  puisse  contraindre  les  hom- 
«  mes  à  s'y  soumettre.  )> 


LIVRE  IX. 


SUBDIVISIONS  DES  GRANDES  DIVISIONS  DE  LA 

SCIENCE  DU  DEVOIR. 

«  Après  être  montée,  des  besoins  et  de  la  nisoii  po- 
I  pnlairesydans  les  ateliers  législatifs,  la  loi  redescend 
«  an  milieu  dn  penple  :  à  pen  près  comme  le  soleil 
«  aspire  les  eanx,  qu'il  répand  ensuite  sur  la  teiTt,poar 
I  la  féconder  ou  la  submerger.  • 

(Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  partie  I, 
section  i,  cbap.  m,  §  29.) 

777.  Division  de  ce  livre. 

T77.  —  Nous  avons  donné  la  plus  grande  division 
du  DROIT,  quand  nous  l'avons  divisé  en  droit  détermi- 

NATEUR  et  DROIT  SANCTION  NATEUR. 

Puis  nous  avons  distingué  les  quatre  branches  du 
DROIT  DÉTERMiNATEURy  et  les  quatro  branches  du  DRorr 

SANCTIONNATEUR. 

Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  les  subdivisions 
de  chacune  de  ces  branches. 

Les  subdivisions  des  branches  du  droit  déterbuna- 
TEUR  feront  l'objet  du  titre  I. 

Les  subdivisions  des  branches  du  droit  sangtionna- 
TEUR  feront  l'objet  du  titre  IL 

Nous  ajouterons  un  titre  III,  avec  cette  rubrique  : 
Renvoi  des  détails  de  la  science  à  Vétvde  des  lois 
positives. 
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TITRE  PREMIER. 

SUBDIVISIONS  DES  BRANCHES  DU  DROIT  DÉTERMINATEUR. 


«  SalTa  esse  societas,  nisi  amore  et  cnstodia  paitinin, 
c  non  potest.  t        (Senec,  De  ira,  lib.  n,  cap.  zxxi.) 

778.  Division  de  ce  titre. 

778.  Rechercher  les  subdivisions  des  branches  du 
DROIT  DÉTERMINATEUR,  c'cst  rechercher  Ics  subdivisious  : 
I  du  droit  national  ;  ii  du  droit  des  gens  ;  m  du  droit 
international  fédéral  ;  iv  du  droit  international  pro^ 
prement  dit  (déterminateurs). 

I.  —   SUBDIVISIONS  DD  DROIT  NATIONAL  DÉTERMINATEUR. 


770.  Division,  consacrée  par  l*usage, 
du  droit  national  en  droit 
public  et  droit  privé. 

780.  Critique  de  cette  division. 

781.  l'«  modification  de  la  division 

du  droit  national  en  droit 
public  et  droit  privé,  —  Par- 
tage du  droit  public  en  deux 
branches,  savoir  :  droit  po- 
litique^ ou  constitutionnel;  et 
droit  public  proprement  dit. 

782.  2*  modification  de  la  division 

du  droit  national  en  droit 
public  et,  droit  privé,  —  Par- 
tage du  droit  privé  en  deux 
branches,  savoir  :  droit  de 
famille  ;  et  droit  privé  pro- 
prement dit. 

783.  3*  modification  de  la  division 

du  droit  national  en  droit 
public  et  droit  privé.  —  Ad- 
dition de  la  branche  du  droit 
religieux, 
78&.  En  conséquence,  division  du 
DROIT  DÉTERMINATEUR  en  dnq 
subdivisions  : 
Droit  politique^  ou  constitu- 
tionnel; 


Droit  de  famille; 
Droit  privé; 
Droit  public; 
Droit  religieux. 

785.  1'*  subdivision  du  drott  na- 

tional  DÉTERMINATEUR. 

Droit  politique^  ou  constitu- 
tionnel :  réglementation  de 
l'autorité  et  de  l'obéissance 
dans  l'État. 

Origine  de  ce  droit  dans  le 
pouvoir  du  père. 

786.  Distinction  du  pouvoir  eanstir 

tuant^  et  du  pouvoir  consti- 
tué^ dans  la  nation. 

787.  Division  du  pouvoir  constitué. 

Pouvoir  législatif; 
Pouvoir  exécutif; 
Pouvoir  judiciaire. 

788.  Pouvoir  législatif. 

789.  Division  des  manifestations  du 

drotï,  faites  par  le  pouvoir 

législatif: 
Droit  non  écrit  ; 
Droit  écrit, 

700.  Vice  de  ces  locutions  :  droit 

non  écrit;  droit  écrit. 

701.  Remplacement  de  ces  locutions 


900 
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par  celle»Hn  : 
Droit   expressément  promid» 

gué. 
Droit  coutumier  ; 

702.  L*atitorité  du  droit  non  écrit 
(ou  cottiumter),  est  égale,  et 
même  rationneUement  snpé- 
rienre  à  rantorité  du  droit 
écrit  (oM  expressément  pro- 
mulgué). 

793.  Pouvoir  exécutif. 

19à.  Pouvoir  Jodidaire. 

705.  Critiques  ôieyées  contre  la  di- 

yislon  du  pouvoir  constitué 
eu  pouvoir  législatif , pouvoir 
eonecutif^  et   pouvoir  judir 
ciaire. 
Réfutation  de   ces  critiques. 

706.  Constitution  :  recueil  du  droit 

constitutionnel^  ou  politique 
d'un  pays. 
707.  Diverses  espèces  de  constitu- 
tions : 
Monarchie  ; 
Aristocratie; 
Démocratie. 
708.  Diverses   espèces   de  monar^ 
chies,  d'aristocraties,  de  dé- 
mocraties. 
700.  Dans  l'établissement  de  tout 
pouvoir,  soit  constituant^  soit 
constitué^  il  y  a  une  déléga- 
tion, faite  par  la  souverai- 
neté du  peuple. 

800.  Délégation  aux  plus  Intelligents 

et  aux  plus  honnêtes. 

801.  Formation  des  autres  branches 

du  DROIT,  sous  la  tutelle  du 
droit  politique,  ou  constitua 
tionnel, 

802.  2'  subdivision  du  droit  national 

néTERMlNÂTEDR. 

.  Droit  de  famille  :  réglemen-* 


tation   de  l'assistanoe,  de 
rantorité  et  de  Tobéissance 
dans  la  famille. 
Divers  lens  du  mot  famiUt, 

808.  Famille!80urced'afrectionfl,de 
devoirs  et  de  droits. 

804*  Rapports  d'assistance,  réglés 
par  le  droit  de  famille. 

805.  Rapports  d'autorité  et  d'obéis- 
sance, réglés  par  le  drot^ 
de  famille, 

80G.  Le  dfot^  de  famàll^  est  tm  droit 
demirconstitutionnel. 

807.  S*  subdivision  du  ét<M  nù^ 

tional  DélBKlinfATBDB. 

Droit  privé  proprement  dit  : 
réglementation  du  rwpeet 
réciproque  que  les  individus 
se  doivent,  pour  le  maintien 
de  leur  bien-être. 

808.  &*  subdivision  du  droilna(tona< 

DÉTERMINATEUR. 

Droit  ptibUe  :  réglementation 
des  sacrifices  dus,  par  l'inté- 
rêt de  famille  et  par  l'inté- 
rêt privé,  à  l'intérêt  générai. 
800.  Exemples  de  ces  sacrifices. 

810.  Difficulté  de  mesurer  exacte- 

ment les  sacrifices  que  de- 
mande le  droit  public, 

811.  Réforme  du  droit  public  :  but 

des  révolutions. 

812.  Fin  des  révolutions    par  les 

chartes,  qui  accomplissent  la 
réforme  du  droit  public. 

813.  Différence  essentielle  entre  le 

droit  publiCy  et  le  droit  po- 
litique, ou  constitutionnel. 

814.  5*  subdivision  du  droit  natio- 

nal DÉTERMIRATEtTR. 

Droit  religieux  :  réglementa- 
tion de  l'adoration  due  par 
l'homme  à  Dieu. 


779.  Le  DROIT  déterminateur  national  règle  les 
devoirs  et  les  droits  des  hommes,  dans  le  cercle  de  la 
nation. 

Or,  vous  entendrez,  lecteur,  chacun  répéter  que  le 
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dfoit  national  se  subdivise  en  deux  branches,  savoir  : 
le  droit  privé*;  et  le  droit  public.  ^ 

Et  chacun  répète  aussi  que  cette  division  se  tire  du 
point  de  vue  de  la  distinction  des  sujets  des  lapports 
de  droit  et  de  devoir.  —  Dans  le  droit  privé,  dit*on, 
les  sujets  des  rapports  de  droit  et  de  devoir  sont 
lés  personnes  physiques ,  les  individus  (on  dit  aussi 
les  particuliers  ^) . — Dans  le  droit  public,  ajoute-t-on, 
les  sujets  des  rapports  de  droit  et  de  devoir  sont  : 
d'un  côté,  les  personnes  physiques,  ou  individus  (ou 
particuliers),  et,  de  l'autre  côté,  la  nation  ou  la  so- 
ciété. 

Et  Ton  cite,  en  le  traduisant  en  ce  sens,  un  texte 
d'tFlpien^  reproduit  dans  les  Institutes  de  Justinien  '  : 
c<  Hujus  studii  duœ  sunt  positiones  :  publicum  et  pri- 
«  vatutn.  Publicum  jus  est,  quod  ad  statum  rei  ro- 
ta mànœ  spectat.  Privatum,  quod  ad  singulorum  uti- 
((  litatem.  >> 

Mais,  quelques  pages  plus  haut  (n«764),  nous  avons 
fait  observer  que  la  division  du  droit  en  droit  natio- 
nalj  droit  des  gens,  droit  international  fédéral,  et 
droit  international  proprement  dit,  ne  dit  rien  à  l'es- 
prit, tant  qu'on  s'obstine  à  y  voir  seulement  une  divi- 
sion tirée  du  point  de  vue  stérile  des  sujets  des  rapports. 

Aussi,  cherchant  mieux,  nous  y  avons  trouvé  une 
division  tirée  de  la  nature  et  de  V objet  des  rapports. 

Même  observation,  et  même  résultat,  en  ce  qui  tou- 


*  Ou  le  àroit  ùivU  ;  en  âcmnant  à  ce  mot,  droit  civU^  le  dcirnier  de 
Irait  sens  dans  lesquels  on  l'emploie  (  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n**  761). 

^  Ce  mot  est  employé  dans  le  Code  Napoléon,  articles  537,  640,  etc. 

^  S^i  Instit.,  Dejustitia  et  jure ^  lib.  I,  tit.  i. 
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che  la  division  du  droit  national  en  droit  public  et  droit 
privé.  — Quand  vous  avez  dit  :  Les  sujets  des  rapports 
juridiques  sont,  dans  le  droit  privé,  un  particulier  et 
un  particulier  9  et,  dans  le  droit  public  y  un  particulier 
et  d'autres  particuliers  considérés  collectivement  sous 
l'expression  nation  ou  société.....  qu'avez-vous  en- 
seigné d'utile?  Rien.  Sous  la  division  tirée,  en  appa-  . 
rence,  du  point  de  vue  des  sujets  de  ces  rapports,  il 
faut  dégager  une  division  tirée  de  la  nature  et  de  To^- 
jetdes  rapports.  Sous  Tantithèse  des  mots,  il  reste  à 
découvrir  l'antithèse  des  idées. 

L'antithèse  des  idées,  la  voici  : 

Entre  deux  individus,  considérés  isolément,  existe 
le  rapport  de  deux  intérêts  égaux  et  semblables. — Le 
droit  privé  règle  le  respect  de  ce  rapport. 

Entre  un  individu,  et  un  groupe  d'individus  con- 
sidérés collectivement  sous  le  nom  de  nation  ou  de 
SOCIÉTÉ,  existe  le  rapport  de  deux  intérêts  inégaux  et 
dissemblables,  l'un  d'un  ordre  plus  faible,  l'autre  d'un 
ordre  plus  fort.  —  Le  droit  public  règle  le  respect  de 
ce  rapport. 

780.  Cette  division  du  droit  national  en  droit  pU' 
blic  et  droit  privé  est  universellement  admise  *. 

Nous  n'allons  pas  cependant  nous  en  contenter.  Il 
faut,  suivant  nous,  la  modifier  de  trois  manières  : 

1»  En  parlageaut  le  droit  public  en  deux  bran- 
ches, que  nous  appellerons  :  l'une,  le  droit  poli- 


*■  Montesquieu  {Esprit  dûs  lois,  liv.  1,  lit.  m)  l'accepte.  Mais  il  ajoute 
aux  deux  membres  de  la  division  une  troisième ,  savoir  :  le  droit  des  gens. 

Par  là,  comme  nous  l'avons  dit,  il  ajoute  une  division  du  deuxième  ordre 
à  deux  divisions  du  Itroisième  ordre.-^'est  un  grand  vice  de  dassificatioiL 
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tique  S  ou  constitutionnel;  Y 2iUtve,  le  droit  public  pro^ 
prement  dit  ; 

2®  En  partageant  le  droit  privé  en  deux  branches» 
que  nous  appellerons  :  Tune,  le  droit  de  famille;  l'au- 
tre ,  le  droit  privé  proprement  dit  ; 

3^  Enfin,  en  ajoutant  une  branche,  que  nous  ap- 
pellerons :  le  droit  religieux. 

781.  1^®  modification  de  la  division  proposée.  — 
Partage  du  droit  public  en  deux  branches,  savoir  : 
droit  politique ,  ou  constitutionnel  ;  et  droit  public 
proprement  dit. 

Qui  dit  sociétés  dit  pouvoir  social.  Le  premier  point 
à  régler,  c'est  le  mécanisme  de  ce  pouvoir  social, 
c'est-à-dire  la  désignation  des  mandataires  qui  font, 
appliquent  et  interprètent  le  droit.  Ceux-là  sont  les 
gouvernants.  Les  autres  sont  les  gouvernés,  qui  pro- 
mettent aux  gouvernants  obéissance. 

Cette  promesse  constitue,  de  la  part  de  ceux-ci, 
un  sacrifice.  Ce  sacrifice  est  préalable  à  tous  autres; 
car  c'est  par  lui  que  se  forme  la  société.  Il  est  supé- 
rieur et  préjudiciel  à  tous  autres;  car  c'est  sur  la  vo- 
lonté même  des  individus  qu'il  porte. 

Par  toutes  ces  raisons,  ce  sacrifice,  d'une  nature 
toute  spéciale,  doit  faire  l'objet  d'une  branche  du 
DROIT  exclusivement  consacrée  à  le  réglementer. 

Cette  branche  est  le  droit  politique,  ou  constitU" 
tionnel.  , 

Et  le  nom  de  droit  public  proprement  dit  restera  à 

*  Du  mot  grec  noXlc,  ciïé,  ou  formt  particulière  du  gouvernement  de  la 
cité. 
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la  réglementation  de  teils  autres  sacrifiées  des  intériti 
privés  ou  des  intérêts  de  famille  à  Fintérôt  général. 

788.  2®  modification  de  la  division  proposée.— 
Partage  du  droit  privé  en  deux  branches^  savoir  : 
droit  de  famille  ;  et  droit  privé  proprement  dit. 

Parmi  les  devoirs  destinés  à  assurer,  entre  les  in- 
dividus, le  respect  réciproque  de  leur  bien-être,  il  eu 
est  qui  sont  en  relief  d'une  manière  très  marquée  : 
ce  sont  les  devoirs  résultant  de  l'état  de  famille. 

Noyau  de  la  nation,  la  famille  a  toujours  conservé 
une  place  importante  dans  la  nation  constituée. 

Les  bommes  n'ont  pas,  en  général,  la  charité  que 
prêche  Fénelon  ;  ils  ne  préfèrent  pas  Thumanité  à  leuir 
nation,  et  leur  nation  à  leur  famille.  L'affection  est 
en  eux,  au  contraire ,  d'autant  plus  forte,  que  le  oe^ 
cle  dans  lequel  elle  se  répand  est  moins  large. 

Aussi,  en  présence  de  rattachement  qui  existe  na- 
turellement entre  les  membres  de  la  famille ,  on  peut 
imposer  à  ces  membres,  entre  eux,  plus  de  sacrifices 
que  la  nation  n'en  demande  entre  les  membres  des 
familles  différentes. 

De  plus,  ces  sacrifices  sont  d'une  nature  spéciale. 
Leè  i*apports  entre  les  membres  des  familles  différen- 
tes ne  nous  font  guère  voir,  dans  le  droit  privé,  que 
des  obligations  relatives  à  l'intérêt  du  patrimoine; 
tandis  que  les  rapports  entre  les  membres  d'une 
même  famille  nous  montrent,  à  côté  de  quelques  obli- 
gations de  ce  genre,  des  obligations  d'un  genre  tout 
différent.  Les  dioits  et  devoirs  entre  époux,  entre  as- 
cendants et  descendants^  etc. ,  ont  pour  objet  des  ser- 
vices tout  autres  que  ceux  qui  font  passer  des  écus 
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d'une  bourse  dans  une  autre  bourse.  On  y  trouve  des 
actes  d'assistance  morale,  de  direction  de  Tàme  par 
Fàme.  Quel  père  a  jamais  compté  son  autorité  comme 
une  somme  de  son  actif  pécuniaire  ? 

En  conséquence,  l'ensemble  des  devoirs  et  droits  de 
famille  nous  parait  devoir  ,ôtre  extrait  du  droit  privé. 
—  Cet  ensemble  constitue  une  branche  particulière  du 
DROIT ,  sous  le  nom  de  droit  de  famille. 

Et  le  nom  de  droit  privé  proprement  dit  restera 
pour  désigner  l'ensemble  des  devoirs  et  des  droits  des- 
tinés à  assurer,  entre  les  individus,  le  respect  rédr' 
proque  de  leur  bien-être  ;  (ajoutez  :  et  qui  ne  sont  pas 
la  conséquence  des  relations  de  famille.) 

783.  3®  modification  de  la  division  proposée.  — 
Addition  d'une  subdivision  déplue,  comprenant  le 
droit  religieux. 

Nous  croyons  que  la  direction  de  la  liberté  humaine^ 
dans  les  rapports  d'adoration  envers  Dieu,  ne  peut 
bien  logiquement  se  ranger  dans  aucune  partie  du 
drôii  politique  comme  du  droit  public  du  droit  de 
famille  comme  du  droit  privé.  —  Nous  croyons  com- 
bler une  lacune  évidente,  en  ajoutant  une  cinquième 
branche  du  droit,  sous  le  nom  de  droit  religieux. 

784.  Ainsi,  en  résumé,  le  droit  national  doit  se 
partager,  suivant  nous,  en  cinq  subdivisions,  ainsi  dé« 
nommées  : 

1®  Droit  politique  ou  constitutionnel  :  réglementa- 
tion de  l'autorité  et  de  l'obéissance  dans  l'Etat  ; 

2»  Droit  de  famille  :  réglementation  de  l'assistance, 
et  de  l'autorité  et  de  l'obéissance  dans  la  famille  ; 

3®  Droit  privé  :  réglementation  du  respect  rëci- 
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proque  que  les  individus  se  doivent  pour  le  maintien 
de  leur  bien-être  ; 

4*  Droit  public  :  réglementation  des  sacrifices  dus, 
par  rintérét  de  famille  et  par  l'intérêt  privé,  à  Tintérét 
général; 

6®  Droit  religieiLX  :  réglementati(»i  de  radoration 
due  par  l'homme  à  Dieu. 

Chacune  de  ces  subdivisions  du  droit  national  est 
une  des  applications  du  premier  principe  de  la  science. 

C'est  un  des  emplois  du  dévouement  au  perfectionr 
nement  général. 

Chacune  d'elles  combat  spécialeme;it,  par  un  point, 
l'égoïsme. — Le  droit  politique  poursuit  le  problème  de 
l'inmiolation  de  l'orgueil.  Le  droit  de  famille  ensâgne 
la  résistance  aux  égarements  des  sens.  Le  droit  privé 
réprime  la  cupidité.  Le  droit  public  demande  au  pa- 
triotisme la  générosité.  Le  droit  religieux  éclaire  la 
piété,  qui  inspire  et  couronne  tous  les  bons  sentiments. 

Les  révolutions  peuvent  changer  la  proportion 
relative  de  l'importance  comparée  de  ces  cinq  subdi- 
visions ;  mais  elles  ne  peuvent  les  détruire. 

Toute  révolution  accomplie  amène  son  droit  politi- 
que. 

Le  droit  public  peut,  suivant  les  temps,  demander 
plus  ou  moins  de  sacrifices  au  droit  de  famille^  sou- 
mettre l'autorité  paternelle  à  un  contrôle  plus  ou 
moins  vigilant  de  l'Etat,  rendre  la  dissolution  du  ma- 
riage plus  ou  moins  facile...  Mais  quelle  loi  pourrait 
détruire  le  mariage,  et  rendre  l'enfant  entièrement 
étranger  à  sa  mère  ? 

Quant  au  droit  privé,  les  utopistes  eux-mêmes  ne 


PARTIE  IV.  —  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  UVIŒ  IX.         SOT 

pourraient  aucunement  s'en  passer.  Le  communisme, 
en  mettant  dans  les  mains  des  individus  l'usufruit  à 
la  place  de  la  propriété,  adapterait  un  droit  privé  à  la 
distinction  du  tien  et  du  mien,  appliquée  à  cet  usufruit. 

Enfin  le  droit  religieux  est  éternel,  comme  Dieu. 

Disons  quelques  mots  de  chacune  de  ces  cinq  sub- 
divisions du  droit  national. 

785.  Première  subdivision  du  droit  national  déter- 
MiNÀTEUR.  — Droit  politique,  ou  constitutionnel. 

Le  premier  germe  du  droit  politique,  ou  constitua' 
tionnelj  est  dans  la  famille. 

C'est  le  gouvernement  primitif  du  père. 

Le  père  s'est  adjugé,  par  lui-même,  le  droit,  parce 
qu'il  en  a  compris  le  devoir,  d'être  le  législateur,  le 
roi,  le  juge  de  ses  enfants. 

786.  Lorsque  la  tribu  s'est  formée  par  l'alliance 
des  familles ,  puis  la  nation  par  l'alliance  des  tribus, 
une  autorité  dirigeante  plus  générale  s'est  montrée. 

Elle  est  apparue  sous  une  double  forme,  savoir: 
tantôt  comme  pouvoir  constituant,  tantôt  comme  pou- 
voir  constitué. 

Comme  pouvoir  constituant;  c'est-à-dire  comme 
exerçant  la  mission  préalable  de  déterminer  quel  sera 
le  gouvernement. 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  constituant  ?  Tout  ce  qu'il 
vous  plaira,  lecteur*  !  Pour  en  donner  les  définitions 


*  «  Dans  tous  les  pouvoirs  possibles,  on  finit,  en  remontant,  par  ren« 
«  contrer  une  puissance  difficilement  explicable  d'après  des  règles  inmiaft^ 
«  blés  et  constantes...  » 

Roussel  {Encyclopédie  du  droit ,  partie  I,  section  i)  répète  cette  obseiv 
vation,  faite  par  de  Maistre.  Il  ajoute  que  «  le  pouvoir  constituant  nous 
«  apparaît  comme  une  puissance  de  cette  espèce.  > 
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multipliées,  Thistoire  a  plus  à  raconter  que  la  lo^pqœ 
n'a  à  raisonner  à  priori. 

Nous  avons  écarté  le  rêve  du  contrat  social,  ims^iné 
par  Rousseau. — Nous  laissons  aux  fatalistes  l'orgueil- 
leuse théorie  du  droit  divin,  marquant  du  sceau  de  la 
prédestination  les  familles  appelées  à  gouverner. 

Il  est  plus  exact  de  reconnaître  que  le^pout^oir 
constituant  s'est  montré,  le  plus  souvent,  par  une  usur- 
pation ,  suivie  d'une  adhémon  tacite.  Nous  appelras 
usurpation ,  suivie  d'adhésion,  dans  le  sens  le  plus 
large ,  toute  initiative  prise  au  sommet  de  la  sodu^té, 
ou  à  sa  base.  —  Tantôt  c'est  l'acte  d'un  dictatair  ha- 
bile et  fort,  adjugeant  le  pouvoir  à  son  génie,  puis  le 
gardant  par  la  reconnaissance  ou  l'habitude  des  gou- 
vernés. —  Tantôt  c'est  l'émeute  partielle,  commeaoe- 
ment  d'une  révolution  que  la  généralité  des  ciloyeus 
accepte  et  achève. 

Chez  quelques  peuples,  on  a  parfois  procédé  dans 
un  ordre  prévu  à  l'avance.  Des  constitutions  ont  orga- 
nisé, à  côté  du  pouvoir  constitué^  un  pouvoir  consti^ 
tuant  régulier  ;  elles  ont  réglé  la  forme  dans  laquelle  la 
nation  serait  consultée  pour  opérer  un  changement 
ultérieur  dans  son  mécanisme  politique  ^ 

787.  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  constitué?  C'est  le 
pouvoir  organisé  par  le  pouvoir  constituant. 

Le  pouvoir  constitué ,  d'après  une  division  géné- 
ralement reçue  (qui  me  parait  devoir  se  maintenir, 
malgré  quelques  attaques  vainement  essayées  contre 

^  Exemples  :  art.  3  de  la  eonstitution  du  4  novembre  18A8.  -*•  Art.  81 
32  de  la  constitution  du  22  Janvier  18S2. 
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elle),  a  trois  fonctions  différentes.  En  d'autres  ter- 
mes, les  trois  modes  d'action  qu'il  emploie  sont  ainsi 
d6signés  :  pouvoir  législatif;  pouvoir  exécutif;  pou- 
voir judiciaire. 

788^  Le  pouvoir  législatif  e^t  chargé  de  poser  les 
règles  de  }a  distinction  du  juste  et  de  l'injuste  ;  l^en 
laissant  subsister  le  droit  non  écrit,  par  cela  seul  qu'il 
ne  lui  oppose  aucune  loi  écrite  contraire;  2^  en  rédi-* 
géant  le  droit  écrit. 

789,  Droit  non  écrit...  droit  écrit...  C'est  ainsi  que 
lu  mon  se  divise»  au  point  de  vue  de  la  manifesta*^ 
tion  qu'en  fait  le  pouvoir  législatif. 

Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  sens  de  ces  deux 
mots  ;  droit  non  écrit,  droit  écrit. 

Au  promier  abord,  ils  sembleraient  indiquer,  l'un  le 
droit  qui  ^  fait  connaltro  par  tout  autro  signe  que  l'é- 
oriture,  l'autre  le  droit  qui  se  fait  connaître  par  récri- 
ture. Cette  première  supposition  semblerait  confirmée 
par  les  Institutes  de  Justinien,  du  moins  dans  le  pas- 
sage suivant,  en  ces  termes  :  a  Et  non  ineleganter  in 
«  duas  specieajus  civile  distributum  esse  videtur;  nam 
a  origo  ejus  ah  institutis  duarum  dvitatum,  Àthenor 
a  rum  scilicet  et  Lacedœmoniorum,  fluansse  videtur, 
«  In  his  enim  civitatUms  ita  a^  solitum  eral,  tU  Lace^ 
»  dcemonii  quidem  ma^is  ea  quœ  pro  legibm  observa^ 
«  rent,  memoriœ  mandarent ;  ÀtheniensesverOyeaquœ 
«  in  legibus  scriptacomprehendissentfCUStodirent^.yy 

Mais  il  faut  se  garder  d'entendre  ainsi  les  mots 
droit  non  écrite  droit  écrit. 


*  §  10,  Ixtttit.,  Pe  jt$re  nai,^  genU  et  eiv. 
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Un  sens  très  différent  leur  a  été  donné  par  l'usage. 

Pour  trouver  ce  sens ,  racontons  les  faits  : 

11  y  a,  dans  une  nation  :  1^  des  rè^es  qui  ne  sont 
point  publiées  par  la  déclaration  expresse  du  peujde 
votant  au  forum,  ou  des  mandataires  délégués  par 
lui.  Mais  l'existence  de  ces  règles  ne  s'en  montre  pas 
moins  d'une  manière  incontestable.  Elles  sont  tacite- 
ment reconnues  par  l'usage  constant  et  universel: 
«  Inveterata consuetudo * ,  diutumaconsuettido*,  diur 
a  tumi mores f  consensu  utentium  comprobcUi^;  tadta 
c(  civiumc(mventio*.y>  G  est  f  dit  Roussel,  ce  Texpression 
a  tacitement  conventionnelle  de  la  raison  publique.  » 

n  y  a,  dans  une  nation  :  2^  d'autres  règles  qui  sont 
publiées  par  la  déclaration  expresse  du  peuple  con- 
voqué eu,  assemblée,  ou  par  la  déclaration  expresse 
des  mandataires  délégués  par  lui  {suffragium^). 

Des  locutions  consacrées  donnent  :  1^  au  droit  tacite- 
ment supposé  par  une  application  journalière,  le  nom 
de  droit  non  écrit  ;  S*"  au  droit  expressément  publié 
par  le  pouvoir  social,  le  nom  de  droit  écrit^. 

790.  Ces  locutions  sont  vicieuses. — En  effet,  d'une 
part,  le  droit  dont  l'exislence  se  montre  seulement 
par  une  application  journalière  peut  très  bien,  après 
sa  formation ,  être  constaté  par  des  auteurs,  dans  des 

»  Julianus,  fr.  32,  §  1,  Dig.,  De  legibus,  I,  3. 

•  Ulpianus,  fr.  33,  eodem. 

»  S  0,  Instit.,  De  jure  nat,^  genU  et  dvili^  I,  2. 

*  Hermog.,  fr.  35,  Dig.,  De  leyibuêy  I,  3. 

B  Julianus,  fr.  32,  Dig.,  eodem, 

^  «  Constat  autem  jus  nostrum  aut  ex  scripto,  aut  ex  non  scripto,  ut,  apud 
Grascos,  tûv  voixcov  ol  [xèv  ê^Ypopoi  ol  6è  àypoçoi.»  (S  3,  Instit.,  Dejurenat.', 
gent.  et  dvili.  —  Ulp.,  fr.  6,  S  1.,  Dig.,  Dejustitia  et  jure,  I,  l) 
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recueils  écrits  :  il  n'en  conserve  pas  moins  la  dénomi- 
nation de  droit  non  écrit. — Et,  d'autre  part,  le  droit  ex- 
pressément annoncé,  sous  une  forme  visible,  par  le 
pouvoir  social,  peut  être  manifesté  par  un  moyen  au- 
tre que  l'écriture  :  il  n'en  conserve  pas  moins  la  dé- 
nomination de  droit  écrit. 

Pour  démontrer  la  première  proposition,  nous  cite- 
rons le  droit  des  provinces  coutumières  de  notre  an- 
cienne France.  Ce  droit  ne  cessa  pas  de  s'appeler  droit 
non  écrit ,  après  l'apparition  des  compilations  écrites 
que  les  jurisconsultes  éditèrent. 

Pour  démontrer  la  seconde  proposition,  nous  cite- 
rons le  droit  promulgué  par  le  pouvoir  social  chez  les 
Lacédémoniens  [Voy.  §  10,  Instit.,  De  jure  nau, 
gent.  et  civili) ,  et  aussi  le  droit  émané  de  l'autorité 
légale  des  Druides.  L'un  et  l'autre  doivent  être  dési- 
gnés par  le  mot  droit  écrite  quoique,  pour  conserver 
ce  droit  écrit,  le  législateur  ait  préféré  à  l'écriture  des 
récitations  périodiques,  ou  des  chants  transmis  à  la 
mémoire  des  générations  ^ 

L'emploi  de  ces  locutions  se  justifie  toutefois  en  ce 
sens  que  l'écriture  est  le  moyen  le  plus  ordinaire  et  le 
plus  commode  de  manifestation  expresse;  ainsi  l'on  est 
arrivé  aisément  à  désigner,  par  le  mot  droit  écrit, 
tout  droit  expressément  manifesté. 

791.  En  résumé,  ces  expressions  devraient  être 


*  Marchangy,  Gaule  poétique. 

•  L'écriture  était,  chez  les  Romains,  le  mode  ordinaire  de  publication, 
«  mais  non  Tunique;  comme  le  montre  l'expression  d*edictum  (ce  qui  est 
«  dit,  prononcé  ouvertement  pour  tous).  » 

(Falck,  Cours  d'introduction^  introd.,  S  8.) 

n.  20 
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remplacées  par  celles-ci  :  droit  cotUunUer;  droit 
expressémemt  promulgtié  ' . 
792 .  Coutumier,  ou  promulgué  j  le  droit  est  toujours 

le  DROIT. 

ii.Quid  interest  suffragio  populus  voluntatem  suam 
<c  declaret  ?  À7i  rébus  ipsis  et  factis  *  ?  » 

Yeut-on  établir,  entre  ces  deux  manières  de  le  ma- 
nifester, une  comparaison?  Le  jurisconsulte  Paul  fait 
remarquer  que  le  premier  degré  d'autorité  appartien- 
drait rationnellement  au  droit  coutumier  :  c  Imo  magnœ 
<  auctoritatis  hoc  jus  Iwbetur;  quod  in  tantum  proba* 
a  tum  estf  ut  non  fuerit  necesse  scripto  id  comprehenr 
a  dere  ^.  »  —  Eu  effet,  la  nation  l'établit  elle-même, 
sans  recourir  à  ses  mandataires;  et  ceux-ci  le  confir'^ 
ment,  en  ne  promulguant  rien  de  contraire^»  La  force 
du  droit  coutumier  réunit  donc  tous  les  éléments.  La 
longueur  de  l'observation  est  le  signe  et  non  l'origine  de 
cette  force.  Pindare  appelle  la  coutume  a  la  reine  et 
«  emperière  du  monde ^.  »  «La  coutume,  disait  Dion 
c(  Cassius,  est  semblable  à  un  roi;  la  loi  à  un  tyran.  » 

*  Pomponius  (fr.  2,  S  3,  Dig.,  De  origine  juris)  oppose,  dans  ce  sens,  le 
mot  lata  lex  aux  mots  incertutn  jus  et  consuetudo. 

Le  Principium,  aux  lastitutes  de  Justinien,  De  adquis.  peradrogationem, 
lib.  m,  tit.  X,  désigne  le  droit  non  écrit  par  les  mots  jtis  consensu  receptum. 

Julien,  fr.  32,  Dig.,  De  leg.y  lib.  I,  tit  ui,  l'appelle  jus  consueiudine  in' 
ducium,  moribus  constitutum. 

Nos  anciens  jurisconsultes  ont  adopté  le  mot  droit  coutumier, 

*  Julien,  fr.  32,  S  1,  Dig.,  De  legibus,  lib.  I,  tit.  m. 

5  Paul,  fr.  36,  eodem, —  Blackstone  fait  également  observer  que  le  droit 
non  écrit  «  repose  sur  la  libre  volonté  du  peuple.  » 
Aj.  Dion  Chrysostôme,  Oraiiones,  t,  II,  pag.  AlO,  édit.  Reiske. 

*  Parfois  le  droit  écrit  renvoie  expressément  au  droit  non  écrit.  —  V.  Cod. 
Nap.,  art.  590,  591,  593,  663,  671,  674,  1135,  1159,  1160,  1648,  1736, 
1753,  1754,  1758,  1759,  1762.  —  Aj.  avis  du  Cons.  d'État  du  13  déc  1811. 

B  Montaigne,  EsuUi^  liv.  I,  chap.  xxii. 
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Cest  surtout  aux  cas  laissés  douteux,  par  l'ambi- 
guité  des  textes  législatifs,  que  le  droit  coutumier  s'ap- 
plique utilement  *• 

Et  il  fait  respecter,  comme  vérité,  l'erreur  elle-même 
qu'il  consacre  :  «  Quod  non  ratione  introductum  est, 
«  sed  more  primum,  deinde  consuetudine  obtentum 
«  est,  in  aliis  similibus  obtinet^.  » 

793.  hë  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  con- 
naître les  lois  écrites^  et  de  faire  exécuter  les  lois^ 
soit  écriteSj  soit  non  écrites. 

De  faire  connaître  les  lois  écrites  :  En  d'autres 
termes,  de  les  promulguer  et  de  les  publier^  si  elles  ne 
sont  pas  publiées  de  fait  par  le  vote  au  forum. — Qui  ne 
voit  la  justice  et  la  nécessité  de  celte  condition  externe 
d'existence  de  la  loi?  Quel  tyran  serait  assez  absurde 
pour  réclamer  l'obéissance  à  une  règle,  quand  cette 
règle  serait  inconnue  de  ceux  qui  doivent  la  suivre  ? 

De  faire  exécuter  les  lois ,  soit  écrites ,  soit  non 
écrites  :  En  employant  un  grand  nombre  d'agents,  qui 
composent  ce  que  l'on  appelle  la  force  publique. 

794.  Le  pouvoir  judiciaire  est  chargé  de  recevoir  la 
preuve  des  faits  donnant  lieu  à  l'application  des  lois, 
et  d'interpréter  le  sens  de  ces  lois. 

De  recevoir  la  preuve  des  faits  :  La  passion  ou  la 


^  «  Imperator  noster  Severas  rescripsit  in  ambiguitatibus  quse  ex  legîbos 
«  proficiscuntur,  consuetudinem,  aut  rerum  perpétue  similiter  judica- 
«  tarum  auctoritatem,  vim  legis  obtinere  debere.  • 

(Gallistrat.,  fr.  38,  Dig.,  De  legibtis,  Ub.  I,  lit.  ui.) 

*  Gelsus,  fr.  30,  Dig.,  eodem. 

Sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  loi  et  de  la  coutume  (com- 
parées entre  elles),  voyez  Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  partie  I,  s^ 
tion  I,  chap.  ii. 
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mauvaise  foi  élèvent  de  nombreuses  contestations  sur 
l'exisience  ou  la  non-existence  de  tels  ou  tels  faits, 
donnant  lieu  à  l'application  des  lois. — Le  pouvoir  ju- 
diciaire statue  sur  ces  contestations. 

D'interpréter  le  sens  des  lois  :  Plût  à  Dieu  que  les 
textes  législatifs  fussent  tellement  clairs  a  que  chaque 
((  partie  pût  être  elle-même  son  juge,  avant  que  d'en- 
a  treprendre  ou  de  soutenir  une  contestation  ^\  »  Mais 
ce  vœu  n'est  point  réalisé  *.  On  ne  voit  guère  de  lois 
dont  la  rédaction  ne  soit  incomplète  ou  obscure,  et 
n'ait  besoin  d'une  interprétation.  —  Le  pouvoir  judi- 
ciaire a  mission  de  donner  cette  interprétation  :  «  Il 
((  est,  dit  Montesquieu,  la  bouche  qui  prononce  les 
c<  paroles  de  la  loi.  )> 

795.  La  distinction  de  ces  trois  modes  d'action  du 
pouvoir  constitué  est  un  résultat  de  la  nature  des 
choses.  Faire  la  loi  y  la  faire  exécuter^  en  déclarer  le 
sens  et  V application  aux  faits,  ce  sont  là  trois  opé- 
rations qui  seront  toujours  distinctes. 

Les  critiques  que  nous  avons  lues  contre  cette  divi- 
sion tripartite  du  pouvoir  constitué  ^,  se  résument  à 
peu  près  dans  ces  trois  objections  : 

V^  OBJECTION  :  Le  pouvoir  judiciaire  contribue  à 
l'exécution  des  lois  :  donc  il  s'2d)sorbe  dans  le  pouvoir 
exécutif. 

Réponse  :  Il  est  si  peu  vrai  que  le  pouvoir  d'înter- 


*■  D    guesseau. 

>  Gomp.  Bentham ,   Vue  générale  d'un  corps   complet  de   législation, 

»  Voir  notamment  Falck,  Cours  d'introdttction  à  l'étude  du  drott,  chap.  i, 
S  AO.  —  Voir  aussi  la  note  ajoutée,  par  appendice,  à  la  fin  du  volume,  dans 
la  traduction  de  cet  auteur  par  M.  Pellat. 
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prêter  s'absorbe  dans  le  pouvoir  d'exécuter,  que  le 
pouvoir  exécutif  demandera  au  pouvoir  judiciaire 
telles  ou  telles  décisions ,  qu'il  devra  faire  exécuter. 

2®  OBJECTION  :  Les  trois  pouvoirs  ne  peuvent  pas 
être  nettement  divisés,  puisque  les  fonctionnaires  de 
l'un  de  ces  pouvoirs  sont  souvent,  dans  le  mécanisme 
des  constitutions ,  nommés  par  les  fonctionnaires  de 
quelque  autre  de  ces  pouvoirs. 

Réponse  :  Si  cela  est  un  vice,  il  faut  le  réformer. — Si 
c'est  une  nécessité  de  la  nature  des  choses,  il  faut  la 
subir.  —  Mais,  après.tout,  qu'importe?  De  ce  que  l'un 
des  pouvoirs  peut  parfois  contribuer  à  la  désignation 
des  agents  d'un  autre  pouvoir,  s'ensuit-il  que  ces 
agents,  une  fois  nommés ,  n'aient  pas  une  mission 
spéciale,  indépendante  de  la  volonté,  et  différente  de 
la  mission  de  celui  qui  les  a  choisis  ? 

Le  moindre  juge  de  paix,  nommé  par  le  chef  de 
l'Etat,  ne  rend-il  pas  des  décisions  devant  lesquelles 
le  chef  de  l'Etat  doit  s'incliner  ? 

3®  OBJECTION  :  Les  trois  pouvoirs  ne  sont  pas  nette- 
ment divisés,  puisque  souvent  le  m^me  individu  par- 
ticipe à  tous  les  trois,  ou  à  deux  d'entre  eux. 

Réponse  :  Par  cette  objection,  on  joue  sur  le  mot 
divisés.  —  Dans  le  gouvernement  de  la  famille  par  le 
père ,  les  pouvoirs  ne  sont  pas  divisés ,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  tous  en  sa  personne.  — Dans  le  gouverne- 
ment de  la  tribu,  les  chefs  de  famille,  réunis  en  con- 
seil, peuvent  être  à  la  fois  législateurs,  administra- 
teurs et  juges.  —  Dans  les  constitutions  d'un  méca- 
nisme plus  savant,  le  chef  du  pouvoir  exécnitif  "peut^  à 
tort  ou  à  liaison,  avoir  une  part  du  pouvoir  législatif, 
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soit  eu  faisant  les  traités  (  qui  sont  des  lois  entre  les 
ncUions),  soit  en  faisant,  sous  le  nom  d'ordonnances 
ou  de  décrets,  des  lois  de  second  ordre,  des  lois  régle- 
mentaires pour  l'exécution  des  lois  proprement  dites. 

Mais  de  ce  que  plusieurs  magistratures  peuvent  être 
confiées  au  même  homme,  doué  d'éminentes  facultés 
et  placé  dans  une  position  élevée  exceptionnelle,  s'en- 
suit-il que  ces  magistratures,  réunies  dans  ses  mains, 
ne  restent  pas  divisées  quant  à  leur  nature?  qu'elles^ 
ne  continuent  pas  à  réaliser  des  modes  divers  d'ac- 
tion gouvernementale  ? 

Maintenons  donc  la  distinction  des  trois  pouvoirs; 
gardons-nous  d'en  rien  retrancher. 

796.  Le  droit  constitutionnel,  ou  politique,  est  le 
droit  qui  règle  le  rapport  d'autorité  et  d'obéissance 
dans  l'Etat,  en  d'autres  termes,  l'organisation  du  pou- 
voir constitué  (et  parfois  du  pouvoir  constituant  régur 
lier  dont  nous  avons  parlé). 

Le  monument  principal  de  ce  droit  prend  le  nom 
de  constitution.  L'expression  est  bien  choisie;  c'est 
vraiment  par  la  création  d'un  pouvoir  social  qu'une 
nation  constitue  son  existence. 

La  constitution  établit  la  liste  des  conditions  d'ad- 
mission à  l'exercice  de  la  puissance  publique,  et  dé- 
termine les  moyens  d'action  de  cette  puissance. 

Elle  appelle  au  pouvoir  législatif  un  empereur,  un 
roi,  un  président,  des  électeurs,  des  éligibles,  des  dépu- 
tés, des  sénateurs,  des  conseillers  d'Etat.  — Elle  confie 
le  pouvoir  exécutif  k  un  chef  de  l'Etat,  représenté  par 
de  nombreux  agents,  ministres,  préfets,  maires,  con- 
seillers municipaux,  soldats,  gardes  nationaux.  — Elle 
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remet  le  pouvoir  judiciaire  à  des  ma^strats  et  à  des 
jurés,  au  gré  d'un  grand  nombre  de  distinctions  sur 
la  juridiction  et  la  compétence. 

797.  L'histoire  nous  montre  bien  des  constitutions 
différentes.  Les  diverses  formes  de  ces  constitutions 
peuvent  être  bonnes,  dans  leurs  applications  diverses, 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  —  On  peut  classer  ces 
formes  sous  ces  dénominations  principales  :  monarchie, 
aristocratie,  démocratie  ;  c'est-à-dire  :  gouvernement 
d'un  seul,  ou  du  petit  nombre  j  ou  du  grand  nombre. 

798.  La  monarchie  se  subdivise  elle-même  en  di- 
verses espèces.  —  Le  despotisme,  ou  puissance  ab" 
solue  d'un  seul  homme  ;  une  royauté  limitée  par  des 
Etats  généraux,  réunis  de  temps  à  autre,  d'une  ma- 
nière intermittente;  une  royauté  combattue  par  les 
prérogatives  des  parlements;  une  royauté  en  présence 
d'une  assemblée  unique;  ou  en  présence  de  deux  assem- 
blées.... Yoiià,  dans  un  même  genre,  des  espèces 
fort  différentes,  qu'on  voit  apparaître  aux  diverses 
époques  de  notre  histoire,  et  de  l'histoire  des  autres 
peuples. 

Des  subdivisions  analogues  se  rencontrent  dans 
Y  aristocratie.  —  Elle  devient  oligarchie,  quand  le  pou-  • 
voir  se  concentre  dans  un  très  petit  nombre  d'hcxnmes. 

Ces  subdivisions  se  rencontrent  aussi  dans  la  dé- 
mocratie. —  Celle-ci  aboutit  à  Y  anarchie^  quand  le 
pouvoir  est  dispersé  dans  trop  de  mains. 

799.  Mais  que  ce  la  force  générale  soit  placée  dans 
«  les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs  ^>,  la  mission  de 

t  Montesquieu,  Esprit  des  Im^  Ut.  Il,  diap.  xxxy. 
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la  faire  agir  est  toujours  une  délégation  faite  à  des 
fonctionnaires  par  la  souveraineté  nationale. 

La  désignation  d'un  pouvoir  constituant  régulier  ne 
peut  se  concevoir  que  comme  un  acte  de  cette  souve- 
raineté.— Quant  au  pouvoir  constitué j  il  est  établi 
par  le  pouvoir  constituant.  Sa  base  indirecte  est  donc 
encore  dans  la  souveraineté  du  peuple,  telle  que  nous 
venons  de  la  définir. 

C'est  à  la  sagesse  du  pouvoir  constituant^  c'est  à  son 
intelligence  de  l'opinion  publique  qui  l'a  choisi,  à  dé- 
terminer jusqu'à  quel  point  le  pouvoir  constitué  doit 
se  retremper,  de  temps  à  autre,  dans  des  élections  de- 
mandées à  la  souveraineté  de  la  nation. 

Nous  disons  :  de  temps  à  autre.  La  souveraineté 
ne  doit  pas  être  la  souveraineté  du  caprice,  procédant 
à  tout  instant  par  secousse,  au  risque  de  détruire  toute 
société,  ou  du  moins  de  transformer  en  véritable 
agonie  l'existence,  incessamment  inquiétée,  d'un  peu- 
ple. La  délégation  que  donne  cette  souveraineté,  sai- 
nement entendue,  doit  être  irrévocablement  confiée 
pour  une  certaine  période  déterminée,  jusqu'à  nouvelle 
décision  régulière. 

800.  Cette  souveraineté  elle-même,  pour  être  rai- 
sonnable, doit  reconnaître  ses  vrais  éléments  :  l'intel- 
ligence et  l'honnêteté. 

L intelligence :\Jé%2X\ié  des  devoirs,  proportionnelle 
aux  aptitudes,  refuse  évidemment  la  responsabilité  de 
diriger  les  actions  d'autrui  aux  fous,  aux  enfants,  dont 
la  raison,  malade  ou  incomplète,  ne  sait  se  diriger  elle- 
même.  On  a  même,  jusqu'à  ce  jour,  regardé  en  général 
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cette  responsabilité  comme  peu  compatible  avec  la  mis- 
sion, tout  intérieure,  de  la  femme  dans  la  famille. 

L'honnêteté  :  L'égalité  des  conditions,  proportion- 
nelle aux  devoirs  accomplis,  demande  qu  on  punisse  les 
hommes  qui  troublent  l'ordre,  en  leur  déniant  le  soin 
de  régler  cet  ordre,  dont  ils  ne  veulent  pas. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  nation  de  trente-six  millions 
d'habitants,  les  droits  politiques  peuvent  raisonnable- 
ment n'appartenir  qu'à  douze  ou  treize  millions,  au 
plus,  de  citoyens. 

D'après  quel  critérium  fixera-t-on  les  degrés  suflS- 
sants  d'honnêteté  et  d'intelligence  nécessaires  pour 
participer  au  choix  du  pouvoir  constitu4int?  ou  au 
choix  du  pouvoir  constitué?  ou  pour  exercer  l'un  ou 
l'autre?  Grand  mystère!  Grandes  difficultés  !  Le  pro- 
blème a  reçu  bien  des  solutions  diverses.  Nous  n'avons 
pas  à  entrer  ici  dans  ces  détails. 

L'esprit  du  temps  où  nous  vivons  est  la  tendance  à 
élargir,  de  plus  en  plus,  le  cercle  de  la  concession  de 
la  souveraineté;  c'est-à-dire,  à  appeler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  membres  de  la  nation  aux  diverses 
applications  de  l'exercice  de  cette  souveraineté. 

801 .  Créés  par  le  droit  politique,  les  divers  pouvoirs 
fonctionnent.  Ils  font  les  autres  branches  du  droit,  en 
protègent  l'observation,  ou  en  éclairent  l'application. 

C'est  sous  la  tutelle  du  droit  politique  que  ces  autres 
branches  du  droit  vont  se  développer.  «  Jus  priva- 
ium  sub  tutela  juris  publici  latet,  »  a  dit  Bacon. 

Parlons  maintenant  de  ces  autres  branches. 

802.  2®  Subdivision  du  droit  national  déterminà- 
TEUR.  —  Droit  de  famille. 
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Le  droit  de  famille  règle  Tassistance,  et  rautorité  et 
Tobéifisance  dans  la  famille. 

La  famille,  dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot,  c*est 
la  réunion  du  père,  de  la  mère  et  des  enfants  sous  le 
même  toit. 

Dans  un  second  sens,  c'est  la  réunion  de  toutes  les 
personnes  unies  parla  parenté.  La  parenté  est  le  lien  du 
sang  qui  joint  deux  personnes  descendant  Tune  de  Tau- 
tre,  ou  descendant  toutes  deux  d'un  auteur  commun. 

Mais  Falliance  produit,  entre  un  conjoint  et  les  pa- 
rents de  son  conjoint,  des  relations  d'intimité  sembla- 
bles à  celles  qui  unissent  des  parents.  —  Puis  le  dé- 
vouement de  Taffection  peut  imiter  la  nature,  en 
créant  des  parentés  civiles,  par  l'adoption  et  la  tutelle 
officieuse.  —  Enfin  l'ami  ne  peut-il  pas  être  appelé  à 
aider  ou  remplacer  les  parents  ou  les  alliés,  dans  le 
soin  du  bien-être  de  son  ami  ? — Par  ces  annexes,  la  fa- 
mille s'agrandit.  Alors,  dans  un  troisième  sens  du  mot, 
elle  devient  la  collection  des  personnes  unies  par  les 
liens  de  mariage,  de  parenté,  d'alliance,  d'adoption, 
de  tutelle  officieuse,  et  enfin  quelquefois  d'amitié. 

Qu'arrivera-t-il,  si  la  famille  vient  à  mlanquer  tout 
entière  à  l'individu?  Alors  l'État  prend  la  place  de  la 
famille  absente,  pour  protéger  le  malheureux  qui  reste 
isolé. 

803.  Vœ  soin  a  dit  l'Écriture.  Les  rapports  avec 
des  êtres  aimés  charment  et  consolent  la  vie.  L'enfance 
reçoit  les  soins  maternels.  La  jeunesse  travaille  dans 
l'espoir  de  créer  une  famille  à  son  tour.  L*àge  mûr 
place,  dans  cette  famille,  ses  intérêts  et  ses  plaisirs. 
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La  vieillesse  y  trouve  radoucissement  des  approches 
de  la  mort. 

•  La  famille  est  le  centre  des  plus  chères  affec- 
tioiis. 

C'est  aussi,  par  cela  môme,  le  centre  des  devoirs  et 
des  droits.  L'individu  ne  peut  se  concevoir,  sans  les 
divers  personnages  que  lui  donnent  successivement  les 
noms  de  fils,  d'époux,  de  père.  A  ces  noms  se  ratta- 
chent des  séries  de  services  à  rendre.  Ainsi  le  droit  de 
famille  apparaît,  produisant  entre  les  hommes  : 

1®  Des  rapports  d'assistance  réciproque  ; 

2®  Des  rappQrts  spéciaux  d'autorité  et  d'obéissance. 

804.  1®  Des  rapports  d'assistance  réciproque» —  Les 
affections  que  la  famille  suppose  ne  doivent  pas  être 
stériles.  Elles  réclament  une  assistance  active.  Cette 
assistance  se  présente,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
sous  des  formes  étroites  ;  sous  des  formes  variées  aussi, 
pour  prodiguer  mille  soins  physiques ,  intellectuels , 
moraux  ;  source  de  sécurité  pour  la  personne  qui  les 
reçoit ,  source  d'un  bonheur  plus  grand  pour  la  per- 
sonne qui  les  donne  ! 

808. 2®  Des  rapports  spéciaux  d'autorité  et  d'obéis^ 
sance.  —  L'âge,  le  sexe,  l'état  de  l'esprit,  distinguent 
les  hommes  entre  eux.  En  présence  de  ces  inégalités, 
quoi  de  plus  souhaitable  que  de  confier  les  membres 
de  la  famille  qui  ont  besoin  de  recevoir  une  protection, 
aux  membres  de  la  famille  qui  peuvent  en  donner  une? 

Les  premiers  ont  ainsi,  envers  les  seconds,  un  de- 
voir d'obéissance,  dont  le  cœur,  encore  plus  que  l'in'- 
telligence,  demande  la  pieuse  observation. 

Les  seconds  ont,  envers  les  premiers,  un  devoir  d'au- 
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tenté,  OÙ  leur  cœur  trouve  aussi  une  satisfaction,  la 
ssitisfaction  de  guider  utilement  ceux  qu'ils  aiment. 

806.  Cest  ainsi  que  la  société,  se  souvenant 
qu'elle  est  issue  de  la  famille,  rend  à  la  mère  dont 
elle  est  née  une  part  dans  la  direction  des  actious 
humaines. 

Un  pouvoir  domestique,  véritablement  demi-consti' 
tutionnel,  est  délégué,  par  les  grands  corps  de  TËtat, 
à  la  magistrature  auxiliaire  de  Tépoux,  des  ascen- 
dants, des  collatéraux,  des  alliés,  des  amis.  Quand  le 
père  dicte  à  ses  enfants  une  ligne  de  conduite,  il  exerce 
unepartdupout;otr  législatif.  lia,  pour  faire  observer 
ses  ordres,  un  certain  pouvoir  exécutif.  Enfin,  un 
pouvoir  judiciaire  lui  appartient,  qui,  dans  le  système 
de  nos  Ck)des,  peut  aller  jusqu'à  ordonner  le  séjour  mo- 
mentané de  l'enfant  dans  les  prisons  de  l'Etat. 

Dans  le  droit  du  mari  sur  la  femme,  de  la  femme  à 
quelques  égards  sur  le  mari,  des  parents  statuant  en 
conseil  defamille  sur  certains  intérêts  de  leurs  parents, 
dans  le  droit  qu'un  collatéral,  agissant  individuelle- 
ment)  exerce  en  demandant  l'interdiction  d'un  parent 
aliéné,  il  y  a  une  semblable  délégation  d'un  droit  demi- 
constitutionnel. 

Ce  droit  n'est  constitutionnel (^yx'^àemi.  En  effets  il 
faut  le  reconnaître,  l'autorité  confiée  à  la  famille  n'est 
pas  une  mission  tout-à- fait  aussi  désintéressée  que  l'au- 
torité constitutionnelle  proprement  dite. 

Prenons,  pour^  exemple,  la  puissance  paternelle.  A 
côté  des  sacrifices  et  des  préoccupations  qu'elle  im- 
pose au  père  et  à  la  mère,  elle  leur  apporte  un  bien 
inappréciable,  le  moyen  d'assurer  le  bonheur  de  ceux 
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qui  leur  sont  chers  :  bonheur  qui  devient,  par  contre- 
coup,  un  notable  élément  du  leur. 

807.  3®  Subdivision  du  droit  national  détermina^ 
teur.  —  Droit  privé  proprement  dit. 

Le  droit  privé  réglemente  le  respect  réciproque  que 
les  individus  se  doivent,  pour  le  maintien  de  leur 
bien-être. 

Pour  remplir  nos  devoirs,  exercer  nos  droits,  jouir 
de  la  condition  que  nous  nous  sommes  faite,  nous  de- 
mandons à  nos  semblables  le  respect  de  notre  vie,  de 
notre  honneur,  de  notre  liberté,  de  notre  sécurité,  etc. , 
de  tous  nos  biens  innés  en  un  mot. 

Nous  demandons  aussi  le  respect  des  biens  exté" 
rieurs ,  qu'on  désigne  par  ces  quatre  expressions  sy- 
nonymes :  patrimoine,  fortune,  richesse  individuelle, 
ou  propriété  dans  le  sens  large  du  mot. 

Le  droit  privé  détermine  les  services  d'abstention 
ou  d'action  dus  par  l'individu  à  l'individu,  pour  lui 
procurer  l'acquisition  ou  la  conservation  de  sa  part 
légitime  dans  ces  éléments  du  bien-être. 

En  d'autres  termes,  le  droit  privé  distingue  le  tien 
et  le  mien. 

808.  4®  Subdivision  du  droit  national  détermina^ 
teur.  —  Droit  pMic. 

Le  droit  public  règle  les  rapports  de  subordination 
des  intérêts  de  famille  et  privés  à  l'intérêt  général. 

Notre  premier  devoir,  comme  notre  plus  grand 
moyen  de  bien-être,  c'est,  nous  l'avons  vu,  le  maintien 
de  la  société.  Faut-il,  dans  l'intérêt  de  ce  maintien, 
nous  priver  de  certaines  satisfactions?  Faut-il  nous 
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imposer  certaines  souff i-ances  ?  Notre  résignation  doit 
accepter  ces  sacrifices. 

809.  Choisir  iibremenl  la  profession  qu'on  préfère, 
certes  c'est  chose  fort  désirable. — Mais  l'intérêt  de  la 
société  demande  des  fantassins^  des  cavaliers,  des 

marins,  pour  la  défendre Que  faire,  si  les  enrôle- 

ments  volontaires  sont  insuffisants?  Le  droit  public 
pourvoira  au  recrutement  forcé  de  l'armée  de  terre 
et  de  la  flotte;  et  s'il  le  faut,  pour  prendre  les  armes, 
Horace  quittera  la  muse^,  et  Raphaël  les  pinceaux. 

Etre  mis  en  prison,  avant  d'être  jugé,  sur  une  in- 
juste accusation^  certes  c'est  chose  pénible  pour 
l'homme  de  bien . — Mais  l'intérêt  de  la  société  demande 
l'aiTcstation  préventive  des  accusés  de  certains  crimes* 
Pourquoi  ?  Parce  que,  si  on  les  laissait  libres  jusqu'au 
jour  de  la  condamnation,  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
coupables  ne  manqueraient  pas  de  se  dérober,  par  la 
fuite,  à  la  peine  dont  les  menace  cette  condamnation, 
dès  qu'ils  se  verraient  près  d'en  être  frappés.  Le  droit 
public  demande  à  l'inuocence,  provisoirement  calom- 
niée, la  soumission  patiente  à  une  entrave  qui  assure 
la  punition  des  criminels. 

Suivre,  en  composant  une  œuvre,  la  fantaisie  in- 
dépendante, certes  c'est  ce  que  désire,  avant  tout, 
l'art  du  peintre  ou  du  poète.  — Mais  l'intérêt  de  la  so- 
ciété défend  d'exciter  les  passions  par  l'exhibition 
inopportune  de  certaines  images,  ou  l'exposition  de 
certains  faits  dramatiques.  Le  droit  public  apportera 
quelques  restrictions  à  la  liberté  de  présenter  aux 
hommes  assemblés  les  résultats  de  l'imagination  ar* 
tistique. 
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Faire  Tusage  qu'on  veut  de  Targent  gagné  par  le 
travail,  certes  c'est  la  juste  récompense  de  ce  travail 
lui-même. — Mais  l'intérêt  de  la  société  veut  quechacun 
contribue,  suivant  sa  fortune,  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  l'Etat  :  le  droit  public  crée  les  impôts, 
prélibation  sur  le  produit  du  travail. 

Voilà  quelques  exemples  des  sacrifices  que  le  droit 
public  demande  \ 

810.  Rien  de  plus  exact  et  de  plus  sacré  que  la 
pensée  de  patriotisme  ^  à  laquelle  ce  droit  public  ré- 
pond. Mais  est-il  une  pensée,  même  la  plus  sainte, 
dont  n'ait  abusé  la  liberté  que  l'homme  a  de  mal  faire? 

Rien  de  plus  funeste  que  l'oubli  ou  l'exagération  de 
cette  pensée.  L'histoire  du  droit  public  est  le  plus 
éclatant  exemple  du  plus  triste  privilège  de  notre 
grandeur  morale;  grandeur  qui  n'apparaît  jamais 
mieux  que  dans  le  pouvoir  suprême  qu'elle  a  de  se 
dégrader. 

L'oubli  de  cette  pensée  vient  de  l'égoïsme  des  gou- 
vernés, dont  l'opiniâtreté  inintelligente  refuse  aux 
gouvernants  les  moyens  nécessaires  à  l'ordre.  L'anar- 
chie alors  est  chargée  de  les  punir.  Puis  la  lassitude  de 
Tanarcbie  les  ramène  à  l'ordre,  par  le  despotbme. 

L'exagération  de  cette  pensée  vient  de  l'égoïsme  des 
gouvernants,  confisquant,  à  leur  profit,  un  gi*and 
nombre  d'intérêts  individuels,  sous  le  prétexte  de  ne 


>  Voir,  sur  leur  classification,  Rossi,  Traité  de  drùit  pénal,  liv.  U^ 
chap.  Yiu,  xxiv,  XXVII  ;  —  Bentham,  Principes  de  code  pénal^  partie  IV, 
ehap.  xxTin. 

t  Pensée  que  formulait  Solon,  quand  il  proposait,  pour  écarter  toute 
injustice,  ce  moyen  :  <  que  chaque  citoyen  ressentît  l'injure  faite  à  u» 
«  autr$^  auui  vivement  que  celle  qu'U  éprouvait  luinnime.  » 


416  (XKNBGIENGB  ET  SCIEIfGB  DU  DBVOIIL 

pouYoir  garantir  la  paix  publique  qu'au  prix  du  sam- 
fioe  de  ces  intérêts.  Alors  la  liberté  paralysée,  l'éga- 
lité comprimée  par  des  restrictions  trop  nombreuses, 
font  explosion,  voulant  chercher  un  état  meilleur  ;  et 
elles  ramènent  provisoirement  Fanarchie. 

811.  Les  révolutions,  qui  modifient  le  drot^  poli- 
tique, ne  sont  en  général  que  des  moyens  d'arriver  à 
un  auti*e  but,  à  l'extension  de  la  liberté  par  la  modi- 
fication du  droit  public.  Etudiez  le  grand  mouvement 
de  1789  !  Qu'était-ce  que  la  demande  d'une  constitu- 
tion nouvelle?  sinon  l'espoir  de  la  venue  d'un  légis- 
lateur plus  éclairé,  qui  ne  craindrait  pas  d'établir  la 
liberté  des  cultes  et  de  la  presse,  de  démolir  les  bas- 
tilles, et  de  créer  l'égalité  devant  la  loi  ? 

812.  Les  révolutions  trouvent  leur  fin  par  les  char- 
tes. Entre  les  gouvernés  et  les  gouvernants,  il  s'opère 
des  traités  de  paix,  où  se  fixe  la  limite  de  ce  qui  sera 
désormais  permis  ou  défendu  aux  exigences  du  droit 
public.  Ce  sont  des  contrats  synallagmatiques,  conte- 
nant les  clauses  au  moyen  desquelles  les  gouvernants 
promettent  une  protection  efficace,  et  les  gouvernés 
une  coopération  satisfaite. 

Ces  chartes,  toujours  expliquées  par  des  causes  his- 
toriqueSy  formulent,  sur  le  droit  public,  deux  ordres 
de  dispositions,  savoir: 

1®  Les  dispositions  qui  déterminent  l'étendue  des 
sacrifices  que  les  intérêts  de  famille  et  privés  des^ou- 
vemés  devront  faire  à  l'intérêt  général  ; 

2o  Les  dispositions  qui  promettent  aux  gouvernés 
que  les  gouvernants  n'élèveront  plus  leurs  prétentious 
au-delà  de  ces  sacrifices  acceptés.  N'élèveront  plus  : 
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cela  montre  qu'auparavant  ils  avaient  réalisé  ces  pré- 
tentions. On  ne  renonce  qu'à  ce  qu'on  a.  C'est  le  cas 
de  citer  l'axiome  scolastique  :  Privatio  prœsupponit 
habitum.  Les  articles  qui  assurent  à  la  liberté  ces 
conquêtes,  et  qui  donnent  des  garanties  contre  les 
usurpations  dont  on  veut  empêcher  le  retour,  ont 
pris,  dans  les  constitutions  de  la  fin  du  siècle  dernier, 
les  noms  de  déclarations  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

813.  En  résumé,  on  le  voit,  ce  qui  reste  de  liberté 
à  chacun,  après  les  restrictions  apportées  aux  intérêts 
de  famille  et  privés  par  le  droit  public ,  constitue  une 
mesure  du  bien-être,  et  non  une  part  de  la  puissance 
publique. — Cette  part  de  bien-être  peut  être  réclamée 
par  les  femmes,  les  enfants,  les  fous;  tandis  qu'une 
part  de  la  puissance  publique  n'est  pas  accordée  aux 
femmes,  aux  enfants,  aux  fous.  —  Ainsi  le  droit 
public  se  distingue  du  droit  politique .  Si  nous  avons 
fait  de  ce  dernier  une  branche  spéciale,  on  voit  que 
ce  n'est  pas  sans  de  bonnes  raisons. 

814.  5®  Subdivision  du  droit  national  détermina- 
teur.  — Droit  religieux. 

Nous  avons  défini  ce  droit  :  la  réglementation  de 
l'adoration  due  par  l'homme  à  Dieu. 

C'est  un  point  que  le  législateur  doit  toucher  avec 
une  grande  réserve.  Il  doit  accorder  le  plus  de  liberté 
possible  au  développement  du  fait  intime  des  rapports 
de  l'homme  avec  Dieu.  Mais,  quelles  que  soient  sa 
prudence  et  sa  tolérance,  il  ne  peut  pas,  nous  l'avons 
dit,  tout  permettre. 

De  là  donc  la  nécessité  d'une  branche  du  droit, 

H.  27 
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appelée  droit  religieux.  Falck  *  blftme  énergiquemeot 
ceux  qui  absorbent  cette  branche  dans  celle  qu'il  ap- 
pelle lui-même  droit  de  la  police.  Il  en  fait  une  des 
subdivisions  de  ce  qu'il  appelle  le  droit  privé. — Ahrens* 
en  fait  une  branche  spéciale  de  la  division  du  droit 
considéré  dans  son  but^  division  qu'il  formule  ainsi  : 
a  Droit  applicable  à  la  religion,  à  la  science,  à  l'édur 
u  cation,  aux  arts,  à  la  volonté.  » 

Constitution  publique  de  l'Église,  manifestation  pu- 
blique des  cultes,  détermination  des  rapports  de  l'Ëglise 
et  de  l'État,  etc..  Tels  sont  les  points  principaux  que 
le  droit  religieux  a  mission  de  régler. 

IL  —  SUBDIVUXONS  DU  DBOIT  DBS  GEHS  DÉTERMIIIATBUB. 


S15.  Division  da  droit  des  gens  dé- 

TEBMIIIATBDB  60  dnq  SUbdl- 

visions  : 
Droit  politique  ou   constitu-' 

tionnel; 
Droit  de  famille  ; 
Droit  privé  ; 
Droit  public  ; 
Droit  religieux. 
816.  V^  subdivision  du  droit   des 

gens  déterminatedr.  Droit 

politique,  ou  constitutionnel. 


817.  2*    subdivision  du  droit  des 

gens  détebminateur. — Dro^ 
de  famille. 

818.  3*  subdivision    du    droit    de* 

gens  déteruinateur. — Droit 
privé. 

819.  4*  subdivision  du  droit  des  gens 

DÉTERMINATEUR. —  Droit  pUr 

blic, 

820.  5^  subdivision  du  droit  des  gens 

DÉTERMINATEUR.  — Droit  r«- 

ligieux. 


815.  —  Toute  nation  vraiment  civilisée  devient 
hospitalière  aux  individus  étrangers.  ((  Foris  non 
«  mansit  peregrinus  ;  ostium  meum  viatori  patuit^.  » 
c<  Pour  régler  ses  rapports  avec  ses  hôtes,  elle  a  à 


*  Cours  d'introduction^  chap.  i,  §  34. 

«  Cours  de  droit  naturel,  Philosophie  du  droit  (Partie  générale),  cliap,  n, 
S  11» 

5  Job,  cap,  xxvi,  §  0,  vei-Si  32, 
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décider  les  mêmes  questions  qu'elle  se  pose  à  l'égard 
des  nationaux. 

Aussi  le  droit  des  gens  emprunte  les  divisions  du 
droit  national,  sans  y  rien  changer.  —  Le  droit  des 
gens  est  la  réponse  à  ces  cinq  questions  :  Jusqu'à  quel 
point  les  individus  étrangers  doivent-ils  participer  au 
droit  constitutionnel?  au  droit  de  famille?  au  droit 
privé?  au  droit  public  ?  au  droit  religieux  des  na- 
tionaux ? 

,  Bornons-nous  à  de  très  courtes  observations  sur 
l'opportunité  ou  l'inopportunité  d'appeler  l'étranger  à 
la  jouissance  plus  ou  moins  étendue  de  ces  cinq  bran- 
ches du  droit. 

816.  —  1"^  Subdivision  du  droit  des  gens  détermi- 
NATEUR.  — Droit  politique ,  ou  constitutionnel. 

Distinguons  les  devoirs  et  les  droits. 

La  nécessité  de  l'ordre  place  l'étranger  sous  le  coup 
d'un  certain  nombre  de  devoirs  imposés  aux  natio- 
naux envers  les  gouvernants. 

Mais  convient-il  de  le  faire  participer  aux  droits  qui 
composent  l'autorité  des  gouvernants?  On  en  peut 
douter.  L'esprit  de  défiance  qui  tient  les  nations  en 
observation  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  conseille  de 
ne  pas  remettre  les  intérêts  de  l'Etat  dans  les  mains 
d'un  étranger,  qui,  par  une  secrète  hostilité,  pour- 
rait être  engagé  à  les  trahir. 

817.  2®  Subdivision  du  droit  des  gens  détermina- 
TEUR.  —  Droit  de  famille. 

Supposons  qu'un  rapport  de  famille  existe  entre  un 
étranger  et  un  membre  de  la  nation.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  il  est  question  de  tirer  de  ce  rapport, 
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au  profit  de  Tétranger,  un  droit  h  une  assistance  ;  et 
alors  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  la  nation,  qui 
reconnaît  la  légitimité  de  cette  assistance  entre  ses 
membres,  ne  la  reconnaîtrait  pas  entre  un  de  ses 
membres  et  un  étranger...  Ou  bien  il  est  question  de 
tirer  de  ce  rapport,  au  profit  de  l'étranger,  un  droit 
consistant  dans  une  autorité;  et  alors,  s'il  est  raison- 
nable, comme  nous  venons  de  le  décider,  de  refuser 
à  l'étranger  l'autorité  constitutionnelle  dans  le  cercle 
de  l'Etat,  est-il  également  raisonnable  de  lui  refuser» 
l'autorité  demi-constitutiomielle  dans  le  cercle  de  la 
famille?...  Onpeutle  soutenir  :  maîspourtantranalogie 
n'est-elle  pas  dans  les  mots,  plus  que  dans  les  idées? 
La  crainte  de  la  trahison  de  l'étranger  peut  expliquer 
la  prudence  qui  l'écarté  du  pouvoir  politique  :  mais 
quelle  tiahison  craint-on  d'un  père  allemand  ou  an- 
glais, demandant  à  exercer,  vSur  son  fils  français,  l'au- 
torité de  famille  réglée  par  les  lois  françaises? 

818.  3®  Subdivision  du  droit  des  gens  détermïna- 
TEUR.  —  Droit  privé. 

La  raison  n'aperçoit  guère  de  motifs  de  régler  en- 
tre les  nationaux  et  les  étrangers,  autrement  qu'entre 
les  nationaux ,  la  distribution  du  tien  et  du  mien. 
«  jEquum  judicium  sit  inter  vos ,  sive  peregrinus, 
ce  sive  civis  peccaverit  *.  » 

819.  i^  Subdivision  du  droit  des  gens  détermina- 
TEUR.  —  Droit  public. 

Parle-t-on  des  sacrifices  imposés  aux  fortunes  pri- 
vées en  faveur  de  la  fortune  publique?  L'étranger, 

*  Levit.,  cap,  xxiv. 
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qui  profite  moins  de  l'assistance  publique  que  les  na- 
tionaux, doit  être  tenu  de  moins  de  sacrifices  que 
ceux-ci.  Parle-t-on  de  sacrifices  imposés  à  la  per- 
sonne, en  faveur  de  la  société?  L'étranger,  plus  sus- 
pect, pourra  être  privé  de  certaines  garanties  de 
liberté  individuelle,  concédées  par  les  chartes  aux 
nationaux. 

820.  5^  Subdivision  du  droit  des  gens  détermina- 
TEUR.  — Droit  religieux. 

On  ne  voit  guère  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas 
soumettre,  à  cet  égard,  l'étranger  aux  obligations 
imposées  aux  nationaux. 

Peut-être  y  aurait  -  il  plus  d'inconvénients  à  lui 
attribuer,  sans  distinction,  tous  les  droits  corrélatifs 
à  ces  obligations.  x\insi  doit-on,  par  exemple,  lui  don- 
ner, sans  garanties  ou  restrictions  spéciales,  les  fonc- 
tions, à  quelques  égards  publiques,  de  ministre  du 
culte?  etc. 

III.  —  SUBDIVISIONS  DU  DROIT  INTERNATIONAL  FÉDÉRAL  DÉTERMINATEDR. 

821.  Subdivisions  du  droit  interna-  2°  Droit  privé; 

TIONÂL  FÉDÉRAL    DÉTERMINA-  3®  Droit  public, 

TEUR  :  4®  Droit  religieux, 

1°  Droit  politique  ou  constitu-     822.  Faut-il  ajouter  :  5®  Droit  de  /a- 
tionnel;  mille? 

821.  Les  stipulations  faites  entre  des  nations  fédé- 
rées établissent  le  pouvoir  d'une  diète  centrale,  vis-à- 
vis  de  laquelle  elles  se  placent  dans  un  certain  rapport 
d'obéissance.  —  La  détermination  de  ce  rapport  est 
l'objet  du  DROIT  fèdè^mll  politique,  ou  constitutionnel. 

Ces  nations  peuvent  faire  certaines  conventions  sur 
la  conciliation  de  leurs  intérêts  particuliers  respectifs. 
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— Cette  conciliation  est  l'objet  du  droit  fédéral  pm^. 

Le  maintien  de  la  fédération  deniande-t-il,  aux  inté- 
rêts privés  distincts  des  nations  fédérées ,  quelques 
sacrifices  dans  l'intérêt  général  de  toutes? — Ces  sacri- 
fices seront  réglementés  par  le  droit  fédéral  public. 

A-t-ou  laissé  à  la  diète  le  soin  de  donner  des  dé- 
cisions générales  quant  à  la  religion  ?  —  Le  droit 
FÉDÉRAL  religiciLX  apparaîtra. 

Ainsi  nous  retrouvons,  tout  d'abord,  quatre  mem- 
bres, sur  cinq,  de  la  division  du  droft  national. 

822.  Le  cinquième,  qui  comprend  le  droit  de  fa- 
mille, manquera-t-il  à  l'appel? — Oui,  si  nous  prenons 
le  mot  droit  de  faynille  dans  son  sens  propre.  Les  na- 
tions ne  s'engendient  pas  comme  les  individus. — Mais 
pourtant  on  a  vu  des  émigrations  fréquentes  d'un  cer- 
tain nombre  d'habitants  d'un  pays  produire  des  colo- 
nies. La  nation  d'où  sortent  ces  colonies  prend,  vis-à-vis 
d'elles,  le  nom  significatif  de  mère-patrie.  Elle  garde, 
pendant  quelque  temps,  une  certaine  autorité  sur 
elles.  Si,  quelque  jour,  elles  viennent  à  s'émanciper, 
la  mère-patrie  se  maintient  encore  souvent,  à  leur 
égard,  dans  des  rapports  internationaux  d'une  nature 
privilégiée.  —  Or,  il  n'est  pas  impossible  que,  parmi 
plusieurs  nations  fédérées  ensemble,  il  y  en  ait  une 
qui,  vis-h-vis  d'une  des  autres,  soit  dans  les  relations 
de  colonie  à  mère-patrie.  Alors  il  pourra  y  avoir, 
entre  ces  deux  nations,  certaines  stipulations  particu- 
lières, pour  conserver  des  rapports  plus  étroits  que  les 
rapports  établis  entre  les  autres  membres  de  la  fédéra- 
tion.— Nous  trouverons  ainsi  une  sorte  de  droit  de  fa- 
mille entre  nations. 
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IV.  —  SUBDIVISIONS  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PROPREMENT  DIT. 


823.  Point   de  droit  politique,  ou 

constitutionnel,  entre  nations 
non  fédérées. 

824.  Convention  :  unique  source  du 

DROIT  entre  les  nations. 
Droit  international  eccprès, 
ou  écrit;  droit  internatio- 
nal tacite,  ou  non  écrit. 

825.  Le  droit  entre  les  nations,  né 

de  la  convention,  est  un  droit 
privé, 

826.  Inexactitude  du  mot  droit  pu- 

hlic  externe,  pour  désigner 


ce  droit  privé  des  nations, 

827.  La  convention  entre  deux  na- 

tions peut,  toutefois,  conte- 
nir des  clauses  de  droit  pw- 
hlic;  c'est-à-dire  des  clauses 
dans  rintérêt  de  toutes  les 
nations. 

828.  Elle  peut  contenir  des  clauses 

de  droit  religieux. 

829.  Les  traités  entre  la  mère-par' 

trie  et  les  colonies  sont  la 
réglementation  d'ime  sorte 
de  droit  de  famille. 


823.  En  l'absence  d'un  lien  de  fédération,  une 
nation  ne  relève  que  de  Dieu  et  d'elle-même.  Entre 
nations  non  fédérées,  point  d'obéissance  commune  à 
un  pouvoir  central;  donc  point  de  droit  politique  ou 
constitutionnel, 

he^ pouvoir  législatifs  \d  pouvoir  exécutif  el  le  J90u- 
voir  judiciaire ,  c'est  la  victoire ,  imposant ,  sur  le 
champ  de  bataille,  des  conditions  que  les  vaincus 
acceptent. 

824.  Que  les  vaincue  acceptent  :  C'est  la  convention, 
(plusou  moins  libre  d'après  l'événement  des  guerres), 
qui  seule  établit  entre  les  peuples  le  droit. 

Cette  convention  est  expresse  dans  les* traités;  elle 
produit  le  droit  international  écrit. 

Elle  est  tacite  dans  Tobservation  des  usages;  elle 
produit  le  droit  international  non  écrit. 

825.  Quand  les  nations  débattent,  l'une  vis-à-vis 
de  l'autre,  leurs  intérêts,  ce  sont  des  individus  ré- 
glant conventionnellement  le  respect  réciproque  de 
prétentions  égales. 
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Le  nom  qui  convient  à  cette  réglementation  est 
donc  le  nom  de  droit  privé  entre  les  nations. 

826.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu*un  langage 
consacré  appelle  droit  public  externe^  ce  que  nous 
appelons  droit  privé  entre  les  nations. 

On  se  sert  du  mot  droit  public  externe^  quand  on 
se  contente  d*une  division  des  branches  du  droit  tirée 
seulement  de  la  distinction  des  sujets  des  rapports. 
—  Alors  on  appelle  droit  privée  le  droit  qui  règle  les 
rapports  dont  les  termes  sont  deux  individus.  —  On 
appelle  droit  public  interne ^  le  droit  qui  règle  les  rap- 
ports dont  Tun  des  termes  est  la  nation  et  Tautre 
terme  l'individu,  membre  de  cette  nation.  —  Enfin, 
on  appelle  droit  pMic  externe^  le  droit  qui  règle  les 
rapports  dont  les  deux  termes  sont  deux  nations,  ou 
dont  Tun  des  termes  est  une  nation,  et  Tautre  un 
individu  d'une  autre  nation. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit  (auxn°»  764  et  779), 
une  prétendue  division  tirée  de  la  distinction  des  sujets 
des  rapports  est  entièrement  creuse,  dépourvue  de 
sens  et  d'intérêt.  Il  faut  qu'elle  se  transforme  en  di- 
vision tirée  de  la  distinction  des  objets  du  rapport. 

Or,  qu'est-ce  que  l'objet  des  rapports  réglés  par  le 
droit  privé"}  Le  respect  réciproque  de  deux  intérêts 
égaux.  Qu'es^ce  que  l'objet  des  rapports  réglés  par 
le  droit  public  ?  La  subordination  d'un  intérêt  privé 
à  un  intérêt  général. 

En  conséquence,  le  droit  réglant  les  rapports  de 
respect  réciproque  entre  les  droits  égaux  des  na- 
tions, EST  UN  DROIT  PRIVÉ  DES  NATIONS. 

827.  Et  toutefois,  une  Jiation  aux  instincts  chevale* 
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resques  peut,  en  traitant  avec  une  nation  qu'elle  a  vain- 
cue, lui  imposer  certains  sacrifices  au  profit  de  toute 
rhumanité.  Alors,  dans  le  traité  qu'elle  fait,  à  côté 
des  clauses  de  droit  privé,  se  trouvera  une  portion  de 
droit  public  des  nations. 

Le  nom  de  droit  public  externe  pourra  être  réservé 
pour  ce  cas  particulier. 

828.  Et  si  la  nation  victorieuse  croit  de  son  intérêt, 
ou  de  l'intérêt  de  l'humanité,  d'exiger  certaines  pro- 
messes en  ce  qui  touche  la  religion ,  d'empêcher,  par 
exemple,  la  nation  vaincue  de  faiie  la  propagande  de 
son  culte,  elle  introduira  ainsi^  dans  ses  traités,  une 
portion  de  droit  religieux. 

829.  Et  enfin  la  mère-patricy  traitant  avec  ses  co- 
lonies, pourra  créer  une  sorte  de  droit  de  familley  en 
obtenant  ou  en  concédant  certains  avantages  particu- 
liers :  avantages  plus  difficiles  à  établir  entre  nations 
que  ne  lierait  pas  le  souvenir  d'une  origine  commune. 


TITRE  IL 

SUBDIVISIONS  DES  BRANCHES  DU  DROIT  SANCTIONNATEUR. 

«  Mille  mali  species,  mille  salatis  eront.  » 

830.  Division  de  ce  titre. 

830.  Rechercher  les  subdivisions  des  branches  du 
DROIT  SANCTIONNATEUR,  c'cst  rechcrcher  les  subdivi- 
sions du  droit  national^  du  droit  des  gens^  du  droit 
international  fédéral,  et  du  droit  international  pro- 
prement dit,  SANCTIONNATEURS. 
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I.  —  SUBDIVISIONS  DU  DROIT  NATIONAL  SANCTIONNATEDR. 

831.  Classcmont  génc^ralcment  adop-  classement  du  droit  natio- 

té  des  subdivisions  du  droit  nal  déterminatbur,  savoir  : 

national  sanctionnateor.  jo  Droit  sangtionnateur  da 

833.  Dt^rdros  do  cp  classement.  —  droit  politique  ; 

Lacunes  quMI  pn^sentc.  2<»  Droit  sangtionnateur  du 

833.  Critique  spéciale   de  l'erreur  droit  de  famille  ; 

que  contient  ce  classement,  3**  Droit  sangtionnateur  du 

quand  il    présente  le  droit  droit  privé  ; 

pénal  comme  une  subdivi-  û*»  Droit  sangtionnateur  du 

sion  du  droit  public.  droit  public  ; 

834.  Classement  exact  du  nnorr  na-  5o  Droit    sangtionnateur  du 

tional  sangtionnateur.  drot^  religieux. 

Classement  correspondant  au      835.  Exemples  de  ce  classement. 

831.  La  confusion  r^ne  dans  les  esprits,  sur  les 
subdivisions  du  droit  national  sangtionnateur. 

Pour  chercher  ces  subdivisions,  on  oublie  d'abord 
de  s'occuper  des  récompenses.  —  On  se  contente  de 
reprendre  la  liste  des  moyens  que  le  droit  sangtion- 
nateur répressif  emploie  ;  moyens  que  nous  avons 
ainsi  divisés  (ci-dessus,  n^  741)  : 

Moyens  préventifs  ; 

Moyens  de  constatation  ou  preuves  ; 

Moyens  réparatoires  ; 

Moyens  de  pénalité; 

Procédure. 

Cela  fait,  on  essaie  de  rattacher  séparément  tel  ou 
tel  de  ces  moyens  à  telle  ou  telle  branche  du  droit 
national  déterminateur. 

Ainsi  l'on  range  ordinairement  la  théorie  des  preu- 
ves à  côté  du  droit  privé. 

On  place  la  théorie  des  moyens  préventifs  à  côté 
du  droit  public. 

On  fond,  dans  le  droit  privé,  l'explication  desmoyens 
satisfactoires  {indemnité  et  nullité). 
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On  forme,  avec  le  droit  sanctionnateur  pena/,  une 
subdivision  du  droit  public. 

Quant  à  la  procédure^  on  consent  à  la  scinder,  mais 
d'une  manière  incomplète. 

On  distingue  : 

l^  Lsi  procédure  civile  proprement  dite;  on  la  rat- 
tache au  droit  privé; 

2^  La  procédure  ou  instruction  criminelle  ;  on  la 
rattache  au  droit  sanctionnateur  pénal; 

3**  La  procédure  administrative  ;  on  la  rattache  au 
droit  politique,  au  droit  public  et  au  droit  religieux. 

832.  Pour  faire  apercevoir  tout  ce  qu'il  y  a  de  dé- 
sordre et  de  lacunes  dans  ce  pêle-mêle  d'idées  incohé- 
rentes, il  suffit  de  faire  observer  que  tous  les  moyens 
du  DROIT  sANCTioîîNATEUR ,  récompcuscs ,  moycus 
préventifs,  preuves,  moycîis  satisfactoires ,  moyeris 
pénaux  y  ou  enfin  procédure,  s'appliquent,  dans  leur 
ensemble,  à  toutes  les  branches  du  droit  national 

DÉTERMINATEUR. 

Qu'il  s'agisse  de  droits  politiques  ou  de  droits  de 
famille,  de  droits  privés  ou  de  droits  publics,  ou  de 
droits  religieux,  dès  que  l'existence  de  quelqu'un  de 
ces  droits  sera  contestée  par  un  plaideur  vis-à-vis  d'un 
autre,  il  y  aura  besoin  de  preuves  pour  démontrer 
cette  existence.  Puis  le  législateur  pourra  en  assurer 
l'observation  par  des  récompenses  ou  par  des  moyens 
préventifs  ;  en  réprimer  l'inobservation  par  des  moyens 
satisfactoires  ou  pénaux  ;  attacher  une  procédure  à 
leur  réclamation  c 

Ainsi,  oublier  les  récompenses,  ranger  les  preuves 
et  les  moyens  satisfactoires  dans  le  droit  privé  seule- 
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ment,  placer  les  moyetis  préventifs  et  les  moyens  pé- 
naiix  dans  le  droit  public  seulement,  partager  la  pro- 
cédure en  trois  branches  seulement c'est  muti- 
ler capricieusement  un  cadre  plus  complet  de  divi- 
sions, dont  la  nécessité  est  évidente.  ^ 

833.  Il  est  surtout  indispensable  d'insister  sur  Ter- 
reur que  contient  le  classement  généralement  adopté, 
quand  il  présente  le  droit  pénal  comme  une  des  sub- 
divisions du  droit  public. 

Cette  manière  de  procéder  est  le  résultat  de  trois 
erreurs  : 

1®  On  commence  par  appuyer  la  nécessité  du  droit 
pénal  sur  la  nécessité  d'assurer  le  bon  ordre  par 
l'intimidation  ; 

2^  Puis,  par  abstraction,  on  fait,  de  ce  bon  ordre, 
un  ôtre  collectif;  et  l'on  montre  les  individus  mis  en 
rapport,  par  le  droit  pénal,  avec  cet  être  collectif; 

3®  Enfin  (c'est  Falck  qui  signale  cette  troisième 
erreur  *  )  :  «  En  divisant  la  science,  on  est  parti  de 
«  l'idée  du  droit  individuel  (du  droit  dans  le  sens  sub- 
«  jectif)  ;  et  l'on  a  eu  devant  les  yeux  la  maxime, 
«  régnante  chez  nous,  que  les  procès  criminels  contre 
«  les  délinquants  sont  intentés  presque  exclusivement 
«  au  nom  de  l'Etat.  » 

Nous  avons  réfuté  d'avance  la  première  erreur,  en 
repoussant  (tome  I,  n®^  216  à  224),  le  système  qui  ap- 
puie le  droit  pénal  sur  l'intimidation. 

A  la  seconde  erreur,  nous  opposons  l'observation 
déjà  faite  plusieurs  fois  (aux  n^^  764,  779  et  826),  sur 

*  Cours  d'introduction^  chap.  i,  %  37. 
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rimpossibilité  de  trouver  une  division  qui  ait  un  sens 
utile,  en  la  tirant  seulement  du  point  de  vue  des  sujets 
individuels  ou  collectifs  d'un  rapport. 

Pour  repousser  la  troisième  erreur,  nous  n'irons 
piis  jusqu'à  placer  le  droit  pénal  uniquement  dans  le 
droit  privé  y  en  disant,  avec  Falck  *  :  «  que  ce  n'est 
«  point  un  véritable  intérêt  public,  un  intérêt  de  l'Etat 
c<  que  l'application  des  lois  pénales  tend  à  maintenir.  » 

Mais  nous  dirons  du  moins  qu'en  intentant  les  procès 
criminels,  le  ministère  public  n'agit  pas  nécessaire- 
ment toujours  au  nom  de  l'Etat.  C'est  tantôt  l'intérêt 
particulier,  tantôt  l'intérêt  général  qu'il  tend  à  sauve- 
garder :  l'intérêt  particulier,  si  l'infraction  commise  a 
blessé  un  rapport  d'intérêt  individuel  à  intérêt  indiv^ 
duel  :  l'intérêt  général,  si  l'infraction  commise  a  blessé 
un  rapport  d'intérêt  individuel  à  intérêt  général. 

834.  La  vérité,  applicable  aux  récompenses,  comme 
aux  preuves,  aux  moyens  préventifs  et  aux  moyens 
satisfactoiresy  comme  aux  moyens  pénaux  et  à  la  pro- 
cédure,  la  vérité,  applicable  à  tous  les  expédients  em- 
ployés par  le  droit  sanctionnateur,  c'est  que  le  droit 
SANCTiONNATEUR,  dans  tout  cc  qui  le  compose,  n'est 
par  lui-même  ni  politique,  m.  privé,  ni  public,  etc. 

Il  est  successivement  tout  cela,  suivant  la  branche 
du  droit  dont  il  fait  respecter  l'application. 

Aihsi  nous  reconnaissons  cinq  subdivisions  du  droit 

SANCTIONNATEUR  2 

1®  Le  DROIT  SANCTIONNATEUR  du  droit  politique; 
2®  Le  DROIT  SANCTIONNATEUR  du  droit  de  famille  ; 

*  Court  d^introduction,  chap.  i,  §  37. 
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S^  Le  DROIT  SANCTiONNATEUR  clu  droit  privé  ; 
Jlk^  Le  DROIT  SANCTIONNATEUR  du  droit  public  ; 
5»  Le  DROIT  SANCTIONNATEUR  du  droit  religieux. 

835.  Donnons  des  exemples.  —  A  côté  du  droit 
politique  déterminateur  contenu  dans  Tart.  5  du  Gode 
Napoléon,  droit  sanctionnateur  contenu  dans  le  Code 
pénal,  art.  127,  §  1.  » 

A  côté  du  DROIT  de  famille  déterminateur  contenu 
dans  l'art.  212  du  Code  Napoléon,  droit  sanctionna- 
teur contenu  dans  le  Code  pénal,  art.  336,  337,  339. 

A  côté  du  DROIT  privé  déterminateur  établissant  la 
propriété  (Code  Napol.,  art.  544  et  suivants),  droit 
sanctionnateur  punissant  le  vol  (Code  pén.,  art.  379, 
et  autres). 

A  côté  du  miovt public  déterminateur  créant  l'obli- 
gation du  recrutement  (loi  du  31  mars  1832,  arti- 
cle 1®"*,  etc.),  DROIT  sanctionnateur  punissant  les  ré- 
fractaires  (même  loi,  art.  38  et  suivants). 

A  côté  du  DROIT  religieux  déterminateur  qui  a  re- 
tiré aux  ministres  du  culte  la  tenue  des  actes  de  l'é- 
tat civil  (lois  du  20  septemb.  et  du  19  décemb.  1792), 
DROIT  sanctionnateur  résultant  des  articles  199  et 
200  du  Code  pénal. 

IL  —  SCBDIVISIONS  DU  DROIT  DES  GBNS  SANCTIONNATEUR. 

836.  Subdivisions  du  droit  des  gens  sanctionnateur  :  identiques  avec  les 
subdivisions  du  droit  national  sanctionnateur. 

836.  Ici  nous  n'avons  à  procéder  que  par  un  renvoi. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  (n^^  835  à  831)  des 
subdivisions  du  droit  national  sanctionnateur,  est 
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vrai  des  subdivisions  du  droit  des  gens  sanctionna- 

TEUR. 

m.  —  SUBDIVISIONS  DU  DROIT  INTERNATIONAL  FÉDÉRAL  SANCTIONNATEUR. 

837.  Le  nombre  des  subdivisions  du  droit  international  fédéral  sanction- 
NATEUR  dépend  des  stipulations,  plus  ou  moins  nombreuses,  de  Pacte 
fédéral. 

837.  Même  observation  que  sur  le  numéro  précé- 
dent. —  Toutefois,  ajoutons  cette  restriction  :  c'est 
suivant  les  stipulations,  plus  ou  moins  nombreuses,  de 
l'acte  fédéral ,  que  le  droit  international  fédéral  pré- 
sentera, ou  non ,  toutes  les  branches  d'un  droit  sanc- 
TiONNATEDR  complet  (  Foy.  ci-dessus,  n<>*  821  et  822). 

IV.  —  SUBDIVISIONS  DU   DROIT  INTERNATIONAL  PROPREMENT  DIT 

SANCTIONNATEUR. 

838.  Point  de   droit  international  sions  du  droit  international 

proprement  dit  politique,  ou  proprement  dit  sanctionna- 

constitutionnel  sanctionna-  teur  dépend  des  traités  et 

TEUR.  des  usages. 
830.  Le  nombre  des  autres  subdivi- 

838.  Le  droit  international  proprement  dit  n'aura 
pas  plus  de  dkoit  politique  ^  ou  constitutionnel,  sanc- 
TiONNATEUR,  qu'il  u'a  de  droit  politique,  ou  constitur- 
tionnel^  déterminateur.  {Voy.  ci-dessus,  n»  823.) 

839.  n  pourra  présenter  les  autres  branches  du 
droit  SANCTIONNATEUR,  si  Ics  traités  ou  les  usages  l'ont 
ainsi  décidé.  (Voir  les  distinctions  posées  ci-dessus, 
nP^  825  à  829). 
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TITRE  ffl. 

RENVOI  DES  DÉTAILS  DE  LA  SCIENCE  A^L*ÉTUDE  DES  LOB 

POSITIVES. 

«  Est  qnidem  res  sanctissima,  civilis  sapientû.  i 
(Ulpianus,  fip.  1,  §  5,  Dig.,  De  extraeri. 
eogfdt.,  lib.  L.  tit.  xm.)     ' 


8&0.  Cette  introduction  n*est  pas 
destinée  à  donner  les  détails 
de  la  science  du  devoir. 

841.  Impossibilité  d'essayer  de  for- 

muler l'ensemble  des  détails 
de  la  science  du  devoir. 

842.  Les  fondateurs  des  religions 

n'ont  pas  essayé  de  formuler 

l'ensemble  des  détails  de  la 

science  du  devoir. 
Petit  nombre    des    préceptes 

donnés  aux  enfants  de  Noé. 
Lacunes  du  Décalogue,  sur  les 

détails  du  devoir. 

863.  Lacunes  de  l'Evangile,  sur  les 

détails  du  devoir. 

864.  Obscuritésque  l'Evangile  laisse 

dans  les  points  qu'il  décide. 
845.  Questions  qu^  l'Evangile  laisse 


à  résoudre,  sur  les  points 
qu'U  décide. 
Les  décisions  données  par  l'E- 
vangile sont-elles  temporai- 
res ou  perpétuelles?  Sont- 
elles  relatives  ou  absolues? 

846.  Les  législateurs  n'ont  pas  es- 

sayé de  formuler  l'ensemble 
des  détails  du  devoir. 

847.  Les   publicistes  et  moralistes 

sont  impuissants  à  formuler 
l'ensemble  des  détails  do  de- 
voir. 

848.  La    tâche   des   jorisconsultes 

philosophes  est  de  faire  fsiie 
quelques  progrès  à  la  science 
de  cet  ensemble,  en  compa- 
rant, avec  le  droit  naturel^ 
les  législations  positives. 


840.  Nous  fermons  ici  la  liste  des  grandes  divisions 
de  la  science ,  et  celle  des  subdivisions  générales  de 
ces  grandes  divisions. 

Au-dessous  de  ces  subdivisions,  que  trouve-t-on? 

Les  détails  de  la  science  :  c'est-à-dire  les  conséquen- 
ces innombrables  qu'il  faut  tirer,  à  toute  heure,  du 
principe  général  de  cette  science,  pour  remplir  exac- 
tement les  devoirs  de  fils,  d'époux,  de  père,  de  ci- 
toyen. 

Les  détails  !  Nous  réservons  l'étude  de  certaines  sé- 
ries de  ces  détails ,  pour  les  publications  qui  suivront 
celle-ci. 
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841.  L'ensemble  des  détails  de  la  science  du  devoir 
est  une  œuvre  que  la  force  d'un  homme  ne  peut  ac- 
complir. 

Tous  les  précepteurs  du  genre  humain  se  sont  bor- 
nés à  donner  successivement  quelques  règles  éparses. 
Partie  bien  faible  du  vaste  corps  de  doctrine  qu'il  y 
aurait  à  créer  pour  présenter  cet  ensemble  ! 

842.  Les  fondateurs  des  religions  n'ont  pas  essayé 
de  créer  ce  vaste  corps.  —  Qui  pourra  prétendre  qu'un 
code  universel  de  la  distinction  du  bien  et  du  mal  se 
trouvait  dans  les  sept  préceptes  donnés  aux  enfants  de 
Noé  sur  l'idolâtrie,  le  blasphème,  l'effusion  du  sang, 
rinceste  et  l'adultère,  le  vol  et  la  rapine,  la  prohibi- 
tion de  manger  la  chair  avec  le  sang,  et  l'obéissance 
aux  juges*? 

Déjà  plus  étendu,  le  Décalogue  n'est  encore  qu'une 
liste  de  quelques  devoirs  importants,  choisis  entre  des 
milliers  d'autres  sur  lesquels  il  reste  muet. 

843.  Le  Décalogue  est,  à  son  tour,  laissé  bien  loin 
par  l'Evangile,  dont,  suivant  l'expression  de  saint 
Paul,  il  diffère  comme  V ombre  des  choses  célestes 
âàRère  de  leur  réalité^;  par  l'Evangile,  qui  décharge 
de  l'obligation  de  suivre  l'Aucien-Testament,  partout 
où  il  le  modifie  pour  des  temps  nouveaux.  — Et  toute- 
fois, quels  que  soient  la  grandeur  des  préceptes  et  la 
beauté  des  paraboles  que  contient  l'Evangile,  les  apô- 


<  Voir,  à  la  suite  des  ImtittUUmes  jum  naturalis  de  Vitrarius,  l'opus- 
cule de  Budée,  intitulé  :  Synopsis  juris  naturœ  et  gentium,  juxta  discipli- 
nam  Hebrœorum. 

•  Saint  Paul,  EpisL  ad  HebrcROs,  cap.  n,  %  ii,  vers.  23,  24.  —  Comp, 
M.  l'abbé  Gratry,  De  la  connaissaticc  de  JJieu^  tom.  I,  partie  i,  chap.  iv. 

U.  28 
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très  reconnaissent  eux-mêmes  qu'Us  n'y  ont  pas  tout 
dit  :  «  Sunt  autem  et  alia  multa  quœ  fecit  Jésus  : 
((  quœ  scribantur  per  singula  :  nec  ipsum  arbitror 
ce  mundum  capere  posse  eoSj  qui  scribendi  sunty  li- 
bros  ^  >  Et  Fauteur  de  cet  Evangile  reconnaît  e&pres^ 
sèment  quMl  aurait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire, 
mais  que  le  temps  n'est  pas  venu  de  comprendre  ces 
choses. 

Il  est  notamment  incontestable,  et  incontesté ,  que 
l'Evangile  ne  donne  aucun  précepte  sur  le  droit  politi- 
que^. —  Du  droit  criminel,  de  la  procédure,  du  droit 
des  gens,  du  droit  public,  il  ne  contient  rien.  —  Du 
droit  privée  il  dit  quelques  mots  à  peine. 

On  ne  finirait  pas^  si  l'on  essayait  de  signaler  toutes 
les  lacunes.  Il  faut  donc  le  reconnaître  :  à  moins  de 
tomber  dans  un  système  de  divinations  déclamatoires, 
à  moins  de  deviner,  sous  des  textes  entièrement  étran- 
gers à  ces  matières,  des  allégories  cachées  pour  les 
régler,  la  théologie  la  plus  érudite  ne  peut  faire, 
avec  les  traditions  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment, des  codes  (même  ébauchés)  sur  les  détails  du 
devoir  '. 

Dans  un  discours  public^,  Barbey rac  a  ainsi  défini 
le  contingent  apporté  par  l'Ecriture  Sainte  à  la  science 


*  Saint  Jean,  chap,  xxi,  §  2,  vers.  25. 

*  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  Introduction,  chap.  xi. 

'  Et  ainsi  la  définition  donnée  par  M.  de  Bonald  :  <t  La  loi  est  la  volonté 
«  de  Dieu,  et  la  règle  de  Vhomme,  »  ne  peut  pas  devenir  une  définition 
pratique,  quand  on  ne  peut  pas  montrer  cette  volonté  dans  un  ensemble 
de  textes  explicites  sur  tous  les  points. 

Comp.  Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  partie  I,  sect.  i,  chap.  m,  §  19. 

^  Oratio  inauguralis  de  dignitate  et  utUitate  jurit  et  historiarum. 
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morale  :  <(  Generalia  tantum  tradit;  nec  ad  singularia, 
nisi  rarissime,  et  occasione  data,  descendit. 

844.  En  ce  qui  louche  les  quelques  détails  qu'elle 
contient,  la  raison,  d'après  l'avis  des  théologiens  les 
plus  considérables,  a  encore  deux  droits  à  exercer. 

Le  premier  est  d'interpréter  les  obscurités  des 
textes.  Saint  Thomas  ^ ,  d'après  saint  Augustin ,  a 
dit  : 

ce  Quand  TEcriture  peut  recevoir  plusieurs  sens, 
«  quand  on  en  trouve  un  que  la  raison  convainc  cer- 
c(  tainement  de  fausseté,  il  ne  faut  pas  s'obstiner  à 
«  dire  que  c'en  soit  le  sens  naturel,  mais  en  chercher 
«  un  autre  qui  s'y  accorde^.  » 

845.  Le  second  droit  de  la  raison  est  d'examiner  si 
certains  préceptes  donnés  (par  exemple  sur  l'intérêt 
de  l'argent,  sur  les  prohibitions  de  mariage,  sur  le 
droit  de  faire  grâce...)  ont  été  destinés  seulement  à 
être  appliqués  à  certaines  nations,  et  pendant  un  cer- 
tain temps;  ou  s'ils  ont  été  créés  pour  tous  les  temps 
et  toutes  les  nations  ? 

A  partir  du  xii®  siècle,  divers  peuples  modernes 
avaient  admis  ces  décisions  de  droit  divin  positif 
comme  un  code  de  lois  en  vigueur.  Ils  l'acceptaient 
tacitement,  à  côté  de  leurs  lois  humaines  promulguées 
par  le  pouvoir  social.  —  Mais  saint  Thomas  d'Aquin 
s'éleva  contre  l'opinion  qui  attribuait  aux  Livres 


*  Partie  !'•,  quaest.  68,  a.  i,  cité  par  Pascal,  Provinciale  18«. 

■  «  Il  est  sûr  qu'il  y  a  des  endroits  où  on  ne  fait  point  difficulté  de  quitter 
<  la  lettre  :  comme  lorsque  TÉcriture  donne  des  mains  à  Dieu,  et  lui  attribue 
«  la  colère,  la  pénitence,  et  les  autres  affections  humaines.  •    (Leibnitc.) 
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Saiiits  cette  force  perpétuelle  obligfitoire  ^  Ainsi,  il 
ne  voulait  même  pas  que  les  quelques  r^les  conte- 
nues» dans  ces  Livres,  sur  le  devoir,  apportassent  au- 
cune entrave  à  la  plénitude  de  la  spontanéité  réser- 
vée à  ehaque  peuple  dans  le  choix  de  ses  institutions. 

846.  Ce  que  n'ont  pas  fait  les  fondateurs  des  reli- 
gions» les  législateurs  ne  Tout  pas  non  plus  essayé. 

Nul  d'entre  eux  n'a  eu  la  pensée  de  rédiger  un  code 
universel  des  devoirs.  Chacun  d'eux  s'est  borné  à 
porter  la  main  partout  où  penchait  l'édifice  social,  et 
à  promulguer,  sans  ordre,  tantôt  ime  loi,  tantôt  une 
autre,  suivant  les  besoins  du  moment. 

847.  Les  publicistes  et  moralistes  feront-ils  plus 
que  les  fondateurs  des  religions  et  les  législateurs? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  pareille  c<  spéculation 
à  perte  de  vtie  »  ne  pourrait  arriver  à  son  but. 

Ceux  qui,  dans  des  traités  de  droit  naturel^  ont 
voulu  rédiger  des  codes  universels  à  priori^  n'ont 
guère  fait  que  répéter,  avec  quelques  modifications, 
l'ensemble  des  lois  promulguées  par  la  nation  dont  ils 
faisaient  partie. 

848.  Nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leur  méthode. 

C'est  dans  nos  publications  ultérieures,  en  expli- 
quant nos  codes,  que  nous  comparerons  les  articles 
qu'ils  contiennent  avec  le  droit  naturel^  tel  que  nous 


*  Sur  les  détails  de  ce  point  d'histoire,  on  peut  consulter  le  Cours  d'tn- 
trodtiction,  de  Falck,  traduit  par  M.  Pellat,  chap.  u,  S  58  ^  6i* 

L'auteur  pose  ensuite  (§  62  à  65)  la  question  du  degré  d'autorité  légale 
que  peuvent  avoir  encore,  pour  le  peuple  juif,  les  lois  mosaïques. 

Ce  n'est  pas  en  ce  moment  que  nous  avons  à  chercher  la  portée  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  en  ce  qui  touche  l'existence  du  droit  cano* 
nique  en  France. 
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le  comprenons;  avec  le  droit  naturel^  perfectionne- 
ment supposé  du  droit  pratique. 

Nous  essaierons,  par  ce  moyen  seulement,  de  faire 
faire  quelques  pas  à  la  science  du  devoir. 

Mais  qui  pourrait  se  flatter  de  constituer  l'ensem- 
ble de  cette  science?  Ce  serait  se  flatter  de  devancer 
le  travail  de  tous  les  siècles ,  nécessaire  pour  cette 
œuvre  immense. 


LIVRE  X. 


MÉTHODE  D'ENSEIGNEMENT  DES  LOIS  POSITIVES. 

•  Un  livre  didactique  n'est  pas  un  code  ;  comme  un 
0  code  n'est  pas  nn  livre  de  doctrine.  • 

(Napoléon  l";  cité  par  Eschbach,  Court 
d'introduction,  partie  I,  chap.  xi.) 

«  Artifex  legnm  non  disceptatione  débet  uti,  sed 
jnre.  •  (Préambule  de  la  loi  des  Visigoths.) 

8&0.  Objet  de  ce  livre  :  indication  850.  Limites  de  ce  classement, 

du  classement  des  faits  à  851.  Utilité  de  ce  classement, 

étudier,  dans  l'enseignement  852.  Grandes  divisions  de  ce  classd- 
des  lois  positives.  ment. 

849.  Puisque,  à  partir  de  ce  moment,  nous  allons 
poursuivre  les  détails  de  la  science  du  devoir  dans  l'ex- 
plication des  lois  positives,  il  ne  nous  reste  plus,  lec- 
teur, qu'à  vous  indiquer  le  plan  que  nous  suivrons 
dans  cette  explication. 

La  méthode  (nous  l'avons  dit,  n^^  601  et  602)  se 
compose  de  ces  deux  éléments  :  procédé  pour  étudier  ; 
classement  des  faits  à  étudier. 

Nous  nous  sommes  expliqué,  aux  livres  V  et  VI, 
sur  le  procédé  pour  étudier. 

Expliquons-nous,  dans  ce  livre  X,  comme  nous  l'a- 
vons promis,  sur  le  classement  des  faits  à  étudiera 


*■  Certains  esprits  donnent  à  ce  classement  le  nom  de  métaphysique  de 
la  jurisprudence. 
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850.  Nous  Favons  déjà  annoncé  :  nous  ne  ferons 
point  précéder  le  classement  des  faits  à  étudier  dans 
l'enseignement  des  lois  positives,  par  un  essai  de  clas- 
sement des  faits  à  étudier  dans  toutes  les  sciences  : 
(quoique  la  science  du  devoir  soit,  nous  le  savons,  la 
conclusion  de  toutes  ces  sciences.) 

Nous  n'essaierons  même  pas  d'ébaucher  un  classe- 
sement  (déjà  bien  moins  étendu),  des  faits  à  étudier 
dans  quelques-unes  de  ces  sciences,  qui,  de  préférence 
*  aux  autres,  se  présentent  comme  les  auxiliaires  les  plus 
immédiates  et  les  plus  directes  de  la  science  du  devoir  *. 
,  Restons  exactement  renfermé  dans  notre  domaine. 
Parlons  seulement  du  classement  des  faits  à  étudier 
dans  la  science  du  devoir. 

851.  Et  d'abord  ne  soyons  pas  mal  à  propos  exclu- 
sif. Reconnaissons  que  le  choix  de  tel  classement, 
plutôt  que  de  tel  autre,  n'est  pas  une  condition  sine 
quâ  non  pour  apprendre. 

Une  intelligence,  est-elle  saine  et  active  ?  Tout  clas? 
sèment  pourra  la  guider,  par  des  efforts  plus  ou  moins 
rapides,  vers  la  vérité. 

Le  choix  d'un  ordre  didactique  n'est  pourtant  pas 
chose  indifférente.  Selon  que  vous  adopterez  tel  clas- 
sement, ou  tel  autre,  le  chemin  de  la  science  sera  plus 
ou  moins  long. 

Ainsi,  réussissez  d'abord,  s'il  se  peut,  à  trouver. 


*  Consulter,  à  cet  égard  : 

Falck,  Cours  d'introduction  générale,  chap.  m  :  Des  sciences  auxiliaires 
de  la  jurisprudence  ; 

Roussel,  Encyclopédie  du  droit ,  partiel,  section  u,  chap.  ly  et  y  ; 

Ortolan,  Introduction  philosophique  au  cours  de  législation  pénale  com- 
parée. 
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entre  les  notions  que  vous  voulez  approfondir»  une 
chaîne  continue»  dont  chaque  anneau  appelle  à  lui  tous 
ceux  qui  doivent  le  suivre  !  et  vous  aurez  sagement 
économisé  les  heures  de  la  vie»  si  courtes  pour  Tétude! 
et  vous  aurez  doublé»  en  les  ménageant»  les  forces  du 
jugement  et  de  la  mémoire,  fragiles  conmie  toutes 
forces  humaines  ^  ! 

852.  Distinguons  trois  grandes  divisions  du  classe- 
ment  que  nous  cherchons»  savoir  : 

1®  Le  classement  de  Fétude  des  divers  aspects  de  la 
science  ; 

2®  Le  classement  de  Tétude  des  diverses  branches 
de  la  science  ; 

3^  Le  classement  des  matières  dans  Fétude  de  char 
que  branche  de  la  science. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

CLASSEMENT  DE  L'ÉTUDE  DES  DIVERS  ASPECTS  DE  LA  SCIENŒ. 

853.  Ordre  et  combinaison  de  Tétude  du  présent,  du  passé  et  de 

l'avenir  de  la  science. 

853.  Pour  acquérir,  lecteur,  la  science  du  DRorr 
sous  ses  trois  aspects,  le  présent^  le  passé,  Y  avenir, 
allons-nous  vous  conseiller  de  commencer  par  Va- 
venir  ? 

Allons-nous  vous  dire  de  chercher,  par  vos  seules 


*  Le  classement  adopté  par  Domat,  dans  son  Traité  des  lois  civiles^  attira 
Taltention  du  roi  de  France.  «  Le  plan  de  son  ouvrage  et  ce  qu'il  avait  déjà 
«  fait  fut  si  goûté,  que  S.  M.  lui  ordonna  de  le  continuer,  avec  promesse 
<  d'une  pension  de  2,000  livres.  »  [Mémoire  d'un  inconnu  sur  Domat;  cité 
par  M.  Cousin I  article  sur  Domat.) 


PARTIE  IV.  -«  SCIENCE  DU  DEVOIR.  -^  UVRE  X.  441 

méditations,  toute  une  théorie  de  droit  social  natu- 
rel» avec  ses  conséquences  dans  Tapplication  aux  ac- 
tions de  tous  les  jours  ;  sauf  à  mesurer  ensuite,  sur 
ce  patron  créé  à  priori,  l'estime  que  vous  devrez  faire 
des  lois  présentes  et  passées  ? 

Ce  serait  vous  conseiller  de  commencer  par  vous 
perdre  dans  les  espaces  imaginaires. 

Il  vaut  mieux  vous  contenter  de  suivre  l'exemple 
que  nous  vous  donnons  dans  cette  introduction. 

Choisissez  seulement,  parmi  les  diverses  opinions 
sur  le  premier  principe  de  la  science  du  devoir,  l'opi- 
nion que  vous  croyez  préférable  : 

Puis  classez^  dans  votre  esprit,  les  grandes  dîvi* 
sions  et  subdivisions  que  ce  principe  amène  : 
*  Et  enfin  faites  un  court  travail  préliminaire  sur 
rhistoire  du  passé,  en  y  puisant  seulement  les  rensei- 
gnements généraux  dont  la  connaissance  est,  à  tout 
instant,  indispensable. 

Ces  travaux  préparatoires  épuisés ,  hâtez-vous  de 
vous  mettre  en  présence  des  détails  du  droit  positif. 

Alors  étudiez  chacun  de  ces  détails  d'une  manière 
complète,  savoir  : 

1<>  Dans  son  état  présent  ; 

2^  Dans  ses  origines  ; 

S"»  Dans  sa  conformité  ou  sa  non-conformité  avec 
le  principe  général  auquel  est  réservé  le  perfectionne- 
ment de  l'avenir. 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

CLASSEMENT  DE  L'ÉTUDE  DES  DIVERSES  BRANCHES  DU  DROIT. 


854.  Dans   quel   ordre   convient-il 

d'étudier  les  diverses  bran- 
ches de  la  science  ? 

855.  Utilité  d'une  étude  préalable 

do    CEirrAiNEs    Disposrnoxs 

GÉNÉRALES  ,    APPLICABLES     A 
TOUTES  LES  BRA>CI1ES. 

856.  Ordre  à  adopter  dans  Tétudc 

do  la   grande  division   du 
DROIT,  savoir  :  en  droit  dé- 

TERMINATBUB,  et  DROIT  SANC- 
TION NATELR. 

857.  Ordre  à  adopter  dans  Tétudo 

des  divisions  du  droit  dé- 

TERSIINATEUR  : 

10  Droit  national; 
20  Droit  des  gens; 
30  Droit  international  fédéral, 
4*  Droit  international  propre- 
ment dit, 

858.  Ordre  à  adopter  dans  Tétude 

de  chaque  subdivision  de  ces 


quatre   divisions   du  droit 

DÉTERMINATBDR,  SEVOir: 

10  Droit  politique  ; 
2*  Droit  de  famille  ; 
3*  Droit  privé , 
4*"  Droit  public  ; 
5"  Droit  relifjieux,  1 

859.  Ordre  semblable  à  adopter 
dans  rétude  des  divisions  et 
des  subdivisions  du  droit 

SANCTIONNATBDR. 

Ordre  à  adopter,  sur  chaque 
subdivision,  dans  l'étude  des 
moyens  du  droit  sangtior- 

NATEUR  : 

I.  Moy^s  rémunérateun; 

II.  Moyens  répressf/«,  savoir: 
10  Moyens  préventifs; 

2"*  Preuves; 

3®  Moyens  réparatoires  ; 
4**  Moyens  de  pénalité  ; 
5"  Procédure. 


854.  Nous  venons  de  rappeler  comment  il  faut 
absorber,  dans  l'étude  du  droit  positifs  celle  de  Vhis- 
toire  et  celle  du  droit  naturel^  qui  sont,  non  pas  des 
branches  du  droit,  mais  des  parties  indivisibles  de  la 
connaissance  de  chaque  branche. 

Quant  aux  branches,  proprement  dites,  du  droit  po- 
sitifs comment  faut-il  en  concevoir  le  classement  mé- 
thodique ? 

855.  Vingt-cinq  ans  d'enseignement  public  nous 
ont  fait  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  d^abord  de  faire  un 

TRAVAIL  GÉNÉRAL  SUR  TOUTES  LES  BRANCHES  RÉUNIES. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  les  lois  de  tout  peuple,  certai- 
nes dispositions  dont  l'application  revient  partout. 


PARTIE  lY.  —  SCIENCE  DU  DEVOIR.  —  UVRE  X.  443 

!•  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  on  retrouve 
les  mêmes  distinctions  des  sujets  des  rapports  jurp- 
digues  : 

Ces  sujets  s'appellent  les/personnes.  Ce  sont  les  êtres 
considérés  comme  jouant  des  rôles  socîâlix  différents, 
par  exemple  ;  les  majeurs  ou  les  mineurs,  les  hommes 
ou  les  femmes j  les  personnes  aliénées  ou  saines  d'es- 
prit,  etc. 

2»  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  on  retrouve 
certaines  distinctions  des  objets  des  rapports,  juridi- 
ques  : 

CestobjetSy  ce  sont  les  faits  et  abstentions  constituant 
les  services  dont  ces  rapports  imposent  Tobligation; 
c'est  la  nature  réelle  ou  personnelle  des  droits  cor- 
rélatifs à  ces  obligations,  etc. 

3«  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  il  faut  éclaîr- 
cîr,  par  une  analyse  préliminaire,  la  description  des 
événements  qui  donnent  naissance  aux  rapports  juri- 
diques : 

Ces  événements,  appelés  causes  d'acquisition  des 
droits,  sont  :  la  volonté  de  la  loi,  le  contrat,  la  dernière 
volonté,  le  quasi-contrat,  le  délit,  le  quasi-délit,  etc. 

40  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  on  retrouve 
Tapplication  des  modalités  des  droits  : 

Ces  modalités  sont  :  le  terme,  qui  retarde  l'exécu- 
tion de  l'obligation;  et  la  condition,  qui  en  suspend 
l'existence. 

50  Dans  toutes  les  branches  du  droit,  on  a  besoin 
préalablement  de  dénombrer  les  événements  qui  dé- 
truisent les  droits  : 

Ces  événements,  appelés  causes  d'extinction  des 
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droits f  sont  \e  paiement,  le  terme  et  la  condition  ex- 
tinctifs,  le  dissentiment  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  etc. 
En  résnmé,  description  spéciale  des  sujets,  des  os- 
jets,  des  ACQUISITIONS,  des  modalités  et  des  extinc- 
tions des  droits...  telles  sont  les  matières  d'un  pre- 
mier TRAVAIL  GÉNÉRAL  A  FAIRE  sur  toutes  Ics  branchcs 

■ 

réunies  du  droit. 

856.  Ce  travail  préliminaire  terminé,  dans  quel 
ordre  couvient-il  d'étudier  la  grande  division  du  droit 
en  DRoq*  déterbunateur  et  droit  sanctionnateur? 

Nul  doute  ici  n'est  possible. 

La  partie  principale  du  droft  est  celle  qui  dit  le 
juste  et  injuste. 

La  partie  accessoire  suppose  la  connaissance  de  la 
partie  principale,  avant  d'aviser  aux  moyens  de  la  faire 
respecter. 

La  première  place,  dans  l'étude,  appartient  évi- 
demment au  DROIT  DÉTERMINATEUR. 

La  seconde  appartient  au  droit  sanctionnateur. 
Voyons  maintenant  comment  il  faut  coordonner 
l'enseignement  des  divisions  et  subdivisions  : 

1°   Du   droit   DÉTERMINATEUR  ; 
2o  Du  DROIT  SANCTIONNATEUR. 

857.  Ordre  à  adopter  dans  l'étude  des  divisions  du 

DROIT   DÉTERMINATEUR. 

1®  Droit  national. 

2^  Droit  des  gens. 

3«  Droit  international  fédéral. 

4^  Droit  international  proprement  dit, 

1°  Qu'est-ce  que  le  droit  national?  —  Le  recueil 
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des  règles  qu'une  nation  donne  à  ses  membres,  pour 
leur  enseigner  la  distinction  du  juste  et  de  Yinjuste. 

29  Qu'est-ce  que  le  droit  des  gens? — Le  recueil  des 
modifications  au  droit  national^  que  la  défiance  en- 
vers les  individus  étrangers  paraît  devoir  faire  ad- 
mettre, dans  les  rapports  d'une  nation  avec  ces  indi- 
vidus étrangers. 

S*»  et  4*  Qu'est-ce  que  le  droit  international,  soit 
fédéral,  soit  proprement  dit  ?  —  Le  recueil  des  modi- 
fications au  droit  national^  que  parait  demander  une 
défiance,  plus  ou  moins  grande,  dans  les  rapports 
entre  nations  considérées  collectivement. 

Cela  posé,  n'est-il  pas  évident,  que  l'étude  des  mo- 
difications ne  peut  être  comprise  qu'apiès  celle  des 
règles? 

Ainsi,  dans  l'étude  du  droit  déterminateur ,  le 
droit  national  prend  nécessairement  le  pns,  d'abord 
sur  le  droit  des  gens  y  puis  sur  les  deux  branches  du 
droit  international. 

858.  Ordre  à  adopter  dans  l'étude  de  chaque  subdi- 
vision des  quatre  divisions  du  droit  déteuminateur. 

1®  Droit  politique,  ou  constitutionnel. 
2®  Droit  de  famille. 
3®  Droit  privé. 
4«»  Droit  public. 
5®  Droit  religieux. 

1®  Il  est  raisonnable  de  se  rendre  compte,  au 
moins  par  aperçu,  du  mécanisme  du  pouvoir  social, 
avant  d'en  suivre  Faction  dans  les  lois  qu'il  a  pro- 
duites. L'ordre  méthodique  demande  donc,  avant  tout. 
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des  notions,  au  moins  abrégées,  de  droit  politique^  ou 
constitutionnel, 

2P  L'étude  plus  complète  du  droit  de  famille,  délé- 
gation du  droit  constitutionnel,  se  présente  ensuite, 
par  une  conséquence  logique.  —  Au  surplus,  elle  a 
l'ayantage  d'appeler  d'abord  l'attention  de  l'élève  sur 
des  dispositions  faciles  à  comprendre,  éclaircîes  le  plus 
souvent  par  le  souvenir  des  faits  qui  se  sont  passés, 
autour  de  lui,  dans  la  maison  paternelle.  Sur  ce  ter- 
rain il  est  à  l'aise;  il  apprend  ainsi,  sans  fatigue,  le 
langage  et  les  divisions  de  la  science  :  et  la  méthode 
sera  déjà  devenue  pour  lui  chose  familière,  quand  il 
passera  à  des  branches  du  droit  plus  importantes,  qui 
abonderont  en  détails  compliqués. 

3®  Celle  de  ces  branches  qui,  en  troisième  lieu,  ap- 
pellera longtemps  tous  ses  efforts,  c'est  le  droit  privé. 

4^  Le  droit  public  est  l'ensemble  des  limitations  que 
l'intérêt  général  apporte  aux  intérêts  garantis  par  le 
droit  de  famille  et  le  droit  privé.  L'étude,  en  consé- 
quence, ne  peut  s'en  présenter  qu'en  quatrième  ordre. 
Comment  l'explication  de  la  limitation  pourrait-elle 
être  donnée  avant  la  connaissance  de  l'objet  limité? 

5°  Enfin  vient  l'étude  du  droit  religieux. 

859.  Ordre  semblable  à  adopter  dans  Vétude  des 
divisions  et  des  subdivisions  du  droit  sanctionnateur. 

Trois  procédés  se  présentent,  pour  placer  l'étude 
des  divisions  et  subdivisions  du  droit  SANCTiONNATEa 
après  celle  des  divisions  et  subdivisions  du  droit  dé- 

TERMINATEIJR. 

Le  premier  consisterait  à  fractionner  le  droit  sanc- 
tionnateur, de  manière  à  placer  séparément,  à  la  suite 
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de  chaque  disposition  de  détail  du  droit  détermina- 
TEUR,  toutes  les  sanctions  correspondantes  qui  se  rat- 
tacheraient à  ce  détail. 

Cette  manière  de  classer  ce  droit  aurait  quelques 
avantages  :  mais  elle  aurait  aussi  l'inconvénient  d'une 
grande  monotonie,  et  d'incessantes  répétitions.  — 
De  plus,  elle  ôterait  à  l'enseignement  du  droit  sanc- 
TiONNATEUR  sa  spécialité.  Elle  ne  lui  laisserait  ni 
liberté,  ni  place,  pour  exposer  ses  vues  d'ensemble,  et 
pour  classer  ses  déductions  suivant  des  exigences  à 
lui  propres. 

Le  second  procédé  consisterait  à  fractionner  le 
BRorr  SANCTiONNATEUR  cnautautde  divisions  et  de  sub- 
divisions qu'il  y  a  de  divisions  et  de  subdivisions  du 
DROIT  DÉTERMiNATEUR,  et  à  expliquer  chacune  d'elles, 
à  la  suite  de  la  portion  du  droit  déterminateur  à  la- 
quelle elle  correspondrait.  —  Mais  les  objections  qui 
combattent  l'emploi  du  premier  procédé  se  représen- 
tent (  seulement  un  peu  amoindries  )  contre  l'emploi 
du  second. 

La  spécialité  du  droit  sanctionnateur  ne  peut  être 
parfaitement  respectée  que  par  un  troisième  procédé . 
—  Il  consiste  à  renvoyer,  après  l'enseignement  de 
toutes  les  divisions  et  subdivisions  du  droit  détermi- 
nateur, l'enseignement  de  toutes  les  divisions  et  sub- 
divisions du  droit  sanctionnateur. 

Du  reste,  cet  enseignement  des  divisions  et  subdi- 
visions du  DROIT  sanctionnateur  doit  se  faire  dans  un 
ordre  correspondant  à  l'enseignement  des  divisions  et 
subdivisions  du  droit  déterminateur. 

Enfin,  dans  l'étude  de  chaque  division  et  subdivi* 
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Bion,  les  moyens  sanctionnateurs  doivent  être  éche- 
lonnés ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Moyens  rémunérateurs. 
2P  Moyens  répressifs,  savoir  : 

Moyens  préventifs  ; 

Preuves ; 

Moyens  réparatoires  ; 

Moyens  de  pénalité  ; 

Procédure. 


TROISIÈME  DIVISION. 


CLASSEMENT  DES  BIATIÈRES  DANS  UÉTUDE  DE  CHAQUE  BRANCHE 

DE  LA  SCIENCE. 


800.  Distinction  de  la  méthode  exi- 
gétiquey  et  de  la  méthode 
indépendante. 
Explication  du  mot  commen- 
taire^ et  du  mot  traité, 

861.  Méthode  eo^égéttgue  préférable, 

si  Ton  suppose  les  textes  lé- 
gislatifs rangés  dans  un  or- 
dre parfait. 

862.  Impossibilité  de  concevoir  des 

textes  législatifs  rangés  dans 
un  ordre  parfait. 

863.  Antagonisme  de  Tordre  législa^- 

tif  et  de  l'ordre  doctrinal. 

864.  En   présence    de  cet   antago- 

nisme, emploi  de  la  méthode 
indépendante, 

865.  Rejet  de  la  confusion  étrange 


qui  identifie  la  méthode  esé- 
gétique  avec  Yanalyse,  et  la 
méthode  indépendante  a?ec 
la  synthèse. 

866.  But  de  la  méthode  exégétique. 

—  But  de  la  méthode  indé- 
pendante. 

867.  Histoire  de  l'emploi  de  ces  deux 

méthodes. 

868.  Préférence  de  l'auteur  pour  la 

méthode    indépendante. 
Motifs  de  cette  préférence. 

869.  L'auteur  appliquera  la  méthode 

indépendante^  dans  les  publi- 
cations qui  suivront  celle-ci. 
Ces  publications  contiendront 

une    EXPLICATION     NODVELU 

du  Code  Napoléon. 


860.  Dans  l'étude  spéciale  de  chaque  branche  de 
la  science,  deux  méthodes  sont  en  présence  : 

\j  exégèse j  ou  méthode  exégétique,  explique  les  dis- 
positions de  la  loi  écrite  dans  l'ordre  où  le  législateur 
lui-même  les  a  rangées. 
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Elle  fait  des  commentaires. 

La  méthode  indépendante  permet  à  l'interprète  de 
suivre  les  ins|)irations  de  sa  r;iison  individuelle,  quand 
cette  raison  lui  révèle  un  ordre  meilleur  que  l'ordre 
adopte  par  le  législateur. 

Elle  essaie  des  traités. 

86 1 .  Nous  disons  :  quand  la  raison  lui  révèle  un 
ordre  meilleur.  —  Si  nul  ordre  n'était  meilleur  que  ce- 
lui de  telle  ou  telle  loi,  si  un  code  était  rédigé  avec  une 
méthode  assez  parfaite  pour  défier  la  critique,  alors 
qu'aurait  à  ftiire  le  jurisconsulte,  sinon  à  subir  l'irré- 
sisiible  ascendant  de  la  logique  saiisfaite?  Il  serait 
heureux  de  rattacher  fidèlement  ses  scholies  à  la  suc- 
cession des  titres,  chapitres,  sections  et  articles  de 
l'œuvre  législative? 

Disons-le  tout  d'abord,  la  méthode  exégétique  serait 
l'idéal  d'une  bonne  interprétation»  si  le  texte  à  inter- 
préter était  l'idéal  d'une  bonne  classification. 

862.  Mais  rentrons  dans  la  réalité. 

Et  d'abord  il  y  a  des  peuples  qui  sont  régis  par  un 
droit  coutumier.  Ceux-là  n'ont  pas  de  texies,  promul- 
gués dans  un  ordre  quelconque,  pour  donner  matière 
à  V  exégèse. 

D'autres  ont  des  lois  promulguées,  mais  isolées 
entièrement  l'une  de  l'autre.  Elles  ont  été  rendues  à 
diverses  époques.  Jamais  le  législateur  n'a  songé  à 
les  mettre  en  ordre  dans  des  recueils  codifiés. 

Enfin  d'autres  peuples  ont  des  codes,  c'est-à-dire 
des  recueils  étendus,  rédigés  à  la  suite  de  quelque 
grande  révolution  (du  moins,  c'est  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent).  Or,  qu'est-ce  que  ces  codes?  Des  œuvres  de 
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rhomme  :  donc  des  œuvres  imparfaites,  des  essais  de 
classiGcation  qui  laissent  nécessairement  à  désirer. 

863.  Il  y  a  plus!  leurs  auteurs  ont  pu,  à  dessein^ 
choisir  un  ordre  législatif  tout  différent  d'un  ordre 
didactique. 

Ont-ils  eu  raison?  Bacon  le  croit.  Il  défend  au 
législateur  de  faire  de  la  doctrine  :  «  Leges  decet  esse 
(c  non  disputantes^  sedjubentes.  »  L'épigraphe  de  ce 
livre  nous  fait  voir  la  même  pensée  dans  Tesprit  de 
Napoléon  P'.  —  Au  surplus,  il  y  a  des  avis  opposés. 
Des  sages  ont  cru  qu'un  ordre  didactique  ne  gâterait 
rien  à  l'œuvre  législative.  —  Mais  entre  ces  deux  opi- 
nions, quelle  que  soit  celle  que  la  théorie  doive  préfé- 
rer, les  faits  sont  là  pour  attester,  en  pratique,  la  vic- 
toire de  la  première. 

Les  faits  nous  montrent,  dans  le  législateur,  le  mé- 
pris de  l'ordre  didactique.  Pourquoi?  Parce  que  chaque 
loi  naît,  à  tel  moment  désigné,  sous  l'influence  des 
besoins  de  ce  moment.  Les  hommes  d'Etat  qui  la  pro- 
posent, ou  qui  la  votent,  n'ont  souci  que  du  fond  de 
ridée  qu'elle  contient.  Ils  ne  songent  guère  à  en  dis- 
tribuer avec  méthode  les  diverses  parties,  encore  bien 
moins  à  les  combiner,  dans  un  rapport  de  symétrie  et 
de  proportion,  avec  les  lois  antérieures. 

En  un  mot^  consultez  les  recueils  législatifs  publiés 
chez  tous  les  peuples  :  vous  y  trouverez  deux  défauts, 
destructifs  de  toute  classification  : 

D'une  part,  d'immenses  lacunes,  qui  laissent  dans 
une  obscurité  complète  les  principes  généraux  les  plus 
larges,  les  plus  féconds,  de  la  distinction  du  bien  et  du 
mal; 
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D'autre  part,  des  développements  multipliés  outre 
mesure,  dans  une  foule  d'articles,  sur  quelques  détails 
d'un  intérêt  1res  subordonné. 

864.  Que  va  faire  l'interprète  chargé  d'expliquer 
les  lois,  en  présence  des  circonstances  mentionnées 
dans  les  deux  nP^  précédents? 

N'y  a-t-il  à  expliquer  qu'un  droit  non  écrit?...  ou 
des  lois  éparses,  non  réunies  en  code?...  Il  faut,  de 
toute  nécessité,  recourir  à  la  méthode  indépendante. 

S'agit-il  d'expliquer  des  codes  dont  l'ordre  est  criti- 
quable?  On  aperçoit  la  possibilité  de  préférer  la 

méthode  indépendante  à  la  méthode  exégétique. 

865.  Â  propos  de  la  comparaison  de  la  méthode 
exégétique  et  de  la  méthode  indépendante,  il  y  a,  dans 
les  esprits,  de  singulières  préoccupations. 

Beaucoup  de  personnes  identifient  la  méthode  exé^ 
gétique  avec  Yanalyse,  et  la  méthode  indépendante 
avec  la  synthèse»  —  C'est  tomber  dans  une  erreur 
aussi  forle  que  celle  qui,  par  l'emploi  des  mots  mé- 
thode historique  et  méthode  philosophique  {Voy.  ci- 
dessus,  n®*  600  et  601),  prend  les  objets  d'enseigne- 
ment pour  les  méthodes  d'enseignement. 

Gardons-nous  d'agrandir,  d'une  manière  aussi  étour- 
die, le  cercle  du  débat  entre  la  méthode  exégétique 
et  la  méthode  indépendante. 

Qu'un  professeur  suive  l'ordre  des  articles  d'un 
code  pour  les  expliquer,  ou  qu'il  préfère  ranger  ces 
articles  au  gré  d'un  ordre  qu'il  croira  plus  rationnel, 
dans  lun  et  l'autre  cas  ( s'il  ne  veut  pas  rétrograder 
à  l'hypothèse),  on  peut  le  metlre  au  défi  de  ne  pas 
employer  les  deux  moyens  logiques  appelés  Vanalyse 
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et  la  synthèse  :  V  analyse  y  démonstration  ascendante, 
qui,  partant  de  la  proposition  à  démontrer,  et  en  exa- 
minant att(  ntivement  les  termes,  remonte  à  quelque 
vérité  générale,  qui  sert  de  principe  :  la  synthèse^  dé- 
monstration descendante,  qui,  partant  de  la  vérité 
principe,  arrive,  par  une  série  de  conséquences ,  à 
faire  voir  Fexactilude  ou  la  fausseté  de  la  proposition 
eu  question  * . 

((  La  science,  dit  Roussel  ^,  a  besoin  de  la  synthèse 
ce  dès  le  commencement,  et  de  l'analyse  jusqu^à  la 
c(  fin.  » 

N'exagérons  rien  !  Le  débat,  entre  la  méthode  exé- 
gétique  et  la  méthode  indépendante,  ne  porte  que  sur 
le  classement  des  articles  à  étudier.  Voilà  tout 

866.  Même  en  ce  qui  concerne  ce  classement,'com- 
prenons  bien  que  les  deux  méthodes  ne  sont  que  des 
moyens  d'arriver  au  même  but. 

Les  partisans  sérieux  de  la  méthode  exégétique, 
comme  les  i)arlisans  sérieux  de  la  méthode  indépen- 
pendante,  se  proposent  égalenîcnt,  pour  terme  de 
leurs  travaux,  de  retenir  dans  leur  esprit  la  combi- 
naison de  toutes  les  dispositions  des  lois  qu'ils  étu- 
dient. Tous  veulent  faire  cette  combinaison  par  un 
certain  travail  intérieur,  qui  sera  l'œuvre  propre  de 
leur  intelligence. 

Mais  c'est  quand  il  s'agit  d'initier  les  lecteurs  ou 
les  élèves  ignorants  aux  éléments  de  la  science,  que 
ceux  qui  enseignent  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  meil- 


*  Bénard,  Précis  de  philosophie  (Logique,  ch.  iv,  et  supplément,  n"  19). 
s  Encyclopédie  du  droity  Discours  préliminaire. 
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leur  moyen  d'amener  ces  lecteurs  ou  ces  élèves  à  faire, 
pour  leur  propre  usage,  ce  travail  intérieur  de  leur  in- 
telligence. 

La  méthode  exégétiqne  refuse  d^exercer,  à  cet 
égard^  aucune  initiative.  Elle  éclaircît,  pour  ceux  qui 
écoutent  le  professeur  ou  qui  lisent  le  commentaire, 
chaque  détail  de  la  loi,  considéré  isolément.  Puis  elle 
laisse  ensuite  à  chacun  le  soin  de  constituer  le  système 
qui  lui  plaît.  —  «  J'apporte,  dit-elle  à  ses  auditeurs, 
«  des  matériaux  sur  le  chantier...  Élevez  vous-mêmes 
«  l'édifice!  »  —  Les  partisans  de  l'exégèse  s'honorent 
d'éviter  ainsi  l'orgueil  du  dogmatisme,  et  de  respecter 
avant  tout,  dans  tout  disciple,  l'inspiration  dégagée  de 
toute  influence  étrangère*. 

Mais  la  méthode  indépendante  doute  que  ce  soit 
assez  faire  pour  Finlelligence  inexpérimentée  de  l'é- 
tudiant ou  du  lecteur.  Elle  craint  que  le  résultat  de 
l'exégèse  ne  soit,  pour  celui-ci,  Findifférence  qui  ne 


<  C'est  le  système  que  paraît  recommander  La  Bruyère.  Pour  empêcher 
le  texte  de  périr  sous  le  poids  des  commentaires,  voici  le  conseil  qu*il 
donne  aux  jurisconsultes  : 

c  ...  Vous  vous  trouverez  dans  le  cas  où  se  sont  trouvés  les  premiers 
c  commentateurs.  Vous  n^eroprunterez  leurs  lumières  et  ne  suivrez  leurs 
«  vues,  que  là  où  les  vôtres  seront  trop  courtes.  Leurs  explications  ne  sont 

<  pas  à  vous,  et  peuvent  facilement  vous  échapper.  Vos  observations,  au 
•  contraire,  naissent  de  votre  esprit  et  y  demeurent.  Vous  les  trouverez 
c  plus  ordinairement  dans  la  conversation,  dans  la  consultation,  et  dans  la 
«  dispute.  »  ("Comp.  Thémis^  t.  II,  p.  285.) 

On  peut  citer,  avec  plus  d'autorité,  un  homme  plus  compétent,  d'Agnes- 
seau.  Dans  les  instructions  qu'il  donne  à  son  fils,  pour  le  guider  dans  ses 
études,  le  premier  précepte  qu'on  trouve  est  celui-ci,  qui  parait  incliner 
vers  la  méthode  exégétique  : 

c ...  La  meilleure  manière  de  se  remplir  des  principes  du  droit  est  de 
€  les  étudier  dans  le  texte  môme  des  lois,  beaucoup  plus  que  dans  les  in- 

<  terprëtes,  dont  la  lecture  serait  immense  et  peu  utile,  par  la  confusion 
«  qu'elle  met  souvent  dans  les  idées  de  ceux  qui  veulent  savoir  le  droit  par 
«  autorité,  plutôt  que  par  raison...  » 
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cherche  aucun  système,  bien  plutôt  que  Tardeur  delà 
liberté  philosophique,  qui  trouve  des  forces  dans  sa 
spontanéité  ^ 

Au  risque  de  mal  réussir,  la  méthode  indépendante 
tente  du  moins  répreuve.  Elle  est  persuadée  qu'une 
classification  imparfaite  aura  plus  de  puissance  que  la 
nation  de  toute  classification ,  pour  apprendre  à  en 
trouver  une  meilleure^! 

867.  De  ces  deux  méthodes,  il  faut  en  convenir, 
c*est  la  première  qui  a  le  plus  généralement  été  suivie 
en  France,  pour  expliquer  nos  codes. 

Dans  l'enseignement  oral  des  Facultés  de  droit, 
presque  tous  les  professeurs  (sauf  de  rares  exceptions) 
l'ont  suivie. 

Deux  raisons  expliquent  cette  préférence  : 

l*"®  raison  :  Quand,  il  y  a  cinquante  ans,  le  Code 
civil  a  paru,  la  nouveauté  même  de  ce  monument  de 
législation  appelait,  avant  tout,  Texploration  des  dé- 
tails de  l'œuvre.  Il  fallait  le  lire  et  le  relire  cent  fois, 
avaut  d'en  systématiser  la  pensée.  Évidemment  l'op- 
portunité de  l'exégèse  était  grande. 

2«  raison  :  Lorsque  les  écoles  de  droit,  supprimées 

^  Leibnitz  incline  à  cet  avis.  C'est  aux  partisans  de  la  méthode  exégé- 
Ique  que  paraît  s'adresser  directement  cette  phrase  de  la  Nova  methodus 
t^ittndœ  docendœque  jurisprudentm  (part.  II,  %  9)  : 

H  Ils  semblent  s'ôtre  imaginés  qu'il  fallait  toujours  suivre  la  méthode 
ois.  Comme  si  elles  exerçaient  un  empire  sur  la  logique  !  » 

'Nous  voyons  tous  les  jours,  dans  la  Faculté  à  laquelle  nous  avons 
l'honneur  d'appartenir,  les  professeurs  qui  ont  enseigné  par  l'exégèse,  faire, 
au  jour  de  l'examen,  aux  élèves,  des  questions  dont  la  réponse  demande  des 
comparaisons  d'idées.  Ils  veulent  ainsi  savoir  si  les  élèves  ont  fait  eux- 
mêmes,  dans  leur  esprit,  le  traité  abandonné  à  leurs  propres  recherches. 
Il  nous  semble  (sauf  erreur  de  notre  part)  que,  la  plupart  du  temps, 
les  élèves  n'y  ont  pas  même  songé. 
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dans  la  révolution  du  dernier  siècle,  furent  rétablies 
en  1804,  l'enseignement  du  droit  romain  se  contenta 
d'abord  de  quelques  anciens  abrégés  dogmatiques 
sans  valeur,  qui  laissaient  trop  les  textes  dans  l'om- 
bre. 

Pour  lutter  contre  cette  décadence  des  études»  une 
école  de  jurisconsultes^  reprenant  dans  leur  base  les 
travaux  sérieux  *,  voulut,  par  Fexégèse,  ramener  les 
esprits  à  l'investigation  des  textes  trop  oubliés.  Elle 
voulut  les  engager,  surtout,  à  explorer  les  textes  nou- 
vellement découverts,  par  exemple  ceux  des  Institutes 
de  Gaius,  retrouvées  en  1816.  Ce  mouvement  fut  utile 
pour  réveiller,  à  cette  époque,  le  droit  romain  endormi. 

n  s'étendit  dans  la  même  direction^  et  par  l'efTort 
des  mêmes  hommes,  au  droit  français. 

Quant  aux  ouvrages  rédigés  par  les  auteurs,  ils  ne 
s'astreignent  pas,  comme  les  leçons  de  la  plupart  des 
professeurs,  à  suivre,  sans  y  rien  changer,  Tordre 
des  articles  de  la  loi.  Mais  pourtant  il  faut  dire  qu'ils 
copient  du  moins  les  divisions  principales  des  codes. 
Aussi,  quand  même  ces  ouvrages  prennent  le  nom  de 
traités  y  ce  sont  le  plus  souvent  des  commentaires  dé- 
guisés ^. 

868.  Si,  dans  notre  enseignement  oral  comme  dans 
nos  publications,  nous  préférons  la  méthode  indé' 
pendante  f  ce  n'est  pas  pour  faire  autrement  que  nos 


^  MM.  Ducaurroy,  Demante,  Blondeau,  Jourdan,  etc. 

*  Citons  toutefois,  comme  s'éloignant  entièrement  de  la  méthode  exé' 
gétique,  l'ouvrage  remarquable  d*un  jurisconsulte  allemand,  Zachariœ,  tra- 
duit en  français  par  MM.  Aubry  et  Rau,  professeurs  à  Strasbourg. 
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malti'es  vénérés,  qui  ont  tiré  de  la  méthode  exégétique 
tant  de  rosullats  utiles*. 

Ccsl  parce  que  nous  croyons  que  le  temps  est  venu 
d'essayer  des  traités.  Plus  nous  vanterons  rexcellence 
des  documents  amassés  par  nos  devanciers)  plus  nous 
en  conclurons  Topportunité  de  classer  ces  documents. 

Sans  nier  les  avantages  du  commentaire^  mention- 
nons ceux  du  traité. 

Suivant  nous,  la  difTérence  entre  la  méthode  du 
commentaire  et  la  méthode  du  traité,  c'est  que  Tune 
enseigne  plus  aisément^  mats  d'une  manière  plus  fur- 
gitivCf  les  préliminaires  seulement  d'une  science:  tan- 
dis que  l'autre  enseigne,  avec  plus  de  difficulté,  la 
science  elle-même. 

Développons  ces  propositions. 

La  méthode  exégétique  enseigne  plus  aisément.  — 
En  effet,  le  texte,  sur  lequel  elle  s'appuie,  est  pour 
l'étudiant  ce  que  sont  les  lisières  pour  l'enfant  qui  ap- 
prend à  marcher.  En  suivant  la  rédaction  législative, 
dans  les  mérites  de  son  ordre  comme  dans  les  défauts 
de  son  désordre ,  en  rattachant  à  chaque  phrase,  à 
chaque  expression,  heureuse  ou  malheureuse,  de  la 
loi,  parfois  à  l'emploi  d'une  conjonction,  d'un  adverbe, 
ou  même  à  la  position  d'une  virgule,  des  lambeaux  de 
commentaires  (dont  chaque  auteur  va  perpétuellement 
grossissant  le  bagage),  cette  méthode  emjiloie  un  pro- 
cédé artificiel,  qui  vient  en  aide  à  la  mémoire*. 


*  ......  Si  Pergama  dextra 

«  Defendi  possent,  etiam  hac  defensa  fuissent.  » 

Il  y  a  des  personnes  qui,  à  cette  ressource  de  mnémotechnie  résultant 
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la  méthode  indépendante  enseigne  avec  plus  de 
difficulté.  —  Elle  demande  plus  d' efforts.  Les  perpé- 
tuelles répétitions  que  le  commentaire  ramène  sur 
vingt  articles  où  se  reproduisent  des  idées  analogues, 
le  traité  les  résume  en  quelques  mots,  sous  une  règle 
d'une  forme  plus  brève  et  plus  nette  *. 

La  méthode  exégétique  enseigne  d'une  manière  plus 
fugitive.  —  Précisément  parce  qu'elle  fait  apprendre 
plus  aisément.  La  trace  de  Timpression,  bien  vite  des- 
sinée, est  bien  vite  effacée. 

La  méthode  indépendante  enseigne  d'une  manière 
moins  fugitive. — Elle  se  confie  plus  au  jugement  qu'à 
la  mémoire.  Ses  leçons,  plus  péniblement  écoutées, 
se  gravent  plus  profondément.  Elles  sont  mieux  rete- 
nues. 

La  méthode  exégétique  enseigne  les  préliminaires 
de  la  science  :  la  méthode  indépendante  aspire  au 
fond  de  la  science  elle-même.  —  La  première  insiste 
sur  des  renseignements  très  utiles  ;  mais  ce  ne  sont 
que  des  renseignements.  La  seconde  les  combine  et  les 
coordonne. 

Dans  le  commentaire,  chaque  partie  de  la  loi  pa- 
raît se  présenter  avec  une  importance  égale.  Toutes 


de  la  relation  du  commentaire  à  l'article  commenté,  ont  voulu  en  ajouter 
d'autres,  par  exemple,  la  mesure  et  la  rime,  comme  dans  le  Jardin  des  ra- 
cines gi'eeques. 

On  a  mis  en  vers  même  le  Code  de  procédure  et  les  Chartes. 

Leibnitz  parle  d'un  ouvrage,  Memoriale  juridicum  Bucksylberi^  où  ce 
moyen  était  employé. 

*^  Utinam  imitarentur  illos,  quos  citant  et  crêpant,  jurisconsultes  ve- 
«  teres,  qui,,  paucissimis  sœpe  lineis,  magnam  argumentorum  vim  pres- 
«  senmt  !  Ego  non  dubito  responso  aliquo  Ulpiani  vel  Sœvolœ,  vix  paginam 
«  occupante,  nostros  illos  bonos  decisionarios  supra  decem  plagulas  im- 
«  pleturos!  *  (Leibnitz.) 
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les  lignes  peuvent  avoir  Thonneur  du  même  nombre 
de  scholîes. 

Dans  le  traité,  au  eoutraire,  les  articles  de  la  loi  se 
pèsent,  plutôt  qu'ils  ne  se  comptent.  Faut-il  poser  des 
principes  fondamentaux?  on  donne  de  longs  dévelop- 
pements. S'agit-il  de  tirer  de  menues  conséquences? 
on  glisse  rapidement.  Une  proportion  exacte  assure, 
à  toutes  les  dispositions,  la  place  que  demande  leur 
valeur.  Elle  donnera,  s'il  le  faut,  à  un  seul  article, 
autant  de  pages  qu'h  deux  cents  autres  réunis.  Ainsi, 
les  grands  principes  s'éclairent  au  foyer  de  lumière 
qui,  placé  au  centre,  projette  ses  rayons  sur  toute  la 
circonférence. 

Il  est  plus  aisé  de  descendre  dans  la  vallée  que  de. 
gravir  la  montagne.  —  Mais  en  prenant  le  chemin  qui 
descend,  on  arrive  à  ne  voir  bientôt  qu'un  peu  de  ciel, 
encadré  dans  les  premières  arêtes  des  montagnes  ;  et, 
des  montagnes  elles-mêmes,  on  ne  voit  que  les  pre- 
mières arêtes,  qui  cachent  les  plus  élevées.  —  Si,  au 
contraire,  on  monte  vers  le  plateau,  en  acceptant  un  peu 
plus  de  fatigue,  on  voit  peu  à  peu  l'horizon  s'étendre, 
le  panorama  se  former  : 

c  Jam  mare  Mus  hàbet  :  plenos  capit  alveus  amnes  ; 
<  Flumina  subsidunt  ;  colles  exire  videntur  .- 
«  Surgit  humus '  > 

Cette  comparaison  ^  me  parait  indiquer  exactement 

*  Ovide,  Métamorphoses,  liv.  I. 

s  Leibnitz  en  emprunte  une  autre.  Il  compare  l'exégèse  à  là  Méditerra- 
née, et  la  polémique  à  l'Océan.  ^ 
{Nova  methodus  discendœ  docenda^uejurisprudentiœ^  Pars  specialis.) 
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les  résultats  des  deux  méthodes,  en  ce  qui  touche  Té* 
tude  de  la  loi  dans  le  présent  et  dans  le  passé. 

Et  Tétude  de  Y  avenir  !  celle-là  attend  bien  moins 
de  la  méthode  exégétique  que  de  la  méthode  indépen^ 
dante.  —  La  première,  en  conservant,  dans  son  pêle- 
mêle,  un  ordre  législatif  toujours  différent  d'un  ordre 
didactique,  rend  stationnaire  la  métaphysique  du  droit. 
Elle  la  fixe  dans  un  moule  défectueux  de  divisions  su* 
rannées.  Préfère-t-oii  une  autre  métaphore?  Elle  l'en- 
dort dans  un  lit  mal  fait.  —  La  seconde  cherche  per- 
pétuellement une  combinaison  plus  approfondie  des 
idées  du  )uste  el  de  Vinjuste. 

Enfin  faisons  une  dernière  remarque.  —  Loin  de 
nous  la  prétention  de  conclure  rigoureusement,  de  la 
forme  d'une  pensée,  à  sa  nature.  Il  y  a,  dans  les  di- 
vers esprits,  des  nuances  si  variées,  que  telle  mé- 
thode, rebelle,  suivant  nous,  à  l'exposition  de  telle  ou 
telle  croyance,  peut  être  utilement  employée  par  cer- 
tains partisans  déclarés  de  cette  croyance.  —  Nous  ne 
défions  nullement  la  méthode  exégétique  de  placer  la 
philosophie  spiritualiste  dans  le  commentaire...  D'au- 
tre part,  une  philosophie  matérialiste  peut  certaine- 
ment inspirer,  dans  le  traité,  la  méthode  indépen^ 
dante. 

Mais  pourtant,  il  faut  le  dire,  la  méthode  exégéti- 
que convient  bien  plus  aux  allures  du  scepticisme  qui 
n'envisage  le  droit  que  comme  une  conséquence  arbi- 
traire de  la  volonté  du  législateur.  —  La  méthode  in- 
dépendante y  au  contraire,  est  l'instrument  préféré 
par  la  foi  qui  croit  le  droit  naturel  supérieur  au  droit 
positif;  par  la  foi  qui  ne  voit  dans  le  second  qu'un 
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essai  de  réalisation  du  premier ,  essai  toujours  soumis 
aux  méditations  de  la  science  progressive  ^ 

8C9.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  engagent  à  pré- 
férer la  méthode  indépendante. 

Professeur,  dans  notre  cours  oral,  nous  ne  pouvons 
user  de  cette  méthode  qu  incomplètement. 

On  sait  la  position  où  sont  placés  les  membres  du 
coi'ps  enseignant  chargés  du  cours  triennal  de  Code 
Napoléon.  Pour  eux,  point  d'initiative.  Nulle  liberté 
de  classer,  dans  l'ordre  qui  leur  parait  le  meilleur, 
les  leçons  de  ce  cours  triennal.  Des  règlements  assi- 
gnent à  chacune  des  trois  années  d'enseignement, 
le  tiers,  invariablement  fixé,  du  Gode  Napoléon, 
dont  elle  devra  fournir  l'explication,  partagée  à  l'a- 
vance, suivant  les  numéros  des  articles. 

Nos  collègues  des  Facultés  allemandes  ne  veulent 
pas  nous  croire,  quand  nous  leur  racontons  qu'il  en 
est  ainsi. 

Nos  pelits-fils  révoqueront  en  doute,  comme  une 
fable  impossible,  ce  refus  qui  nous  est  fait  de  la  spon- 


*  La  méthode  indépendante  a  des  moyens  de  mnémotechnie,  meilleurs  que 
les  moyens  indiqués  ci-dessus  (note  du  n*  8G8).— Cesont  les  arbres  généalo- 
giques, les  tableaux  synoptiques,  où  Ton  présente  les  diverses  branches  de  la 
science  par  une  ligure  disposée  en  branches  et  rameaux. 

On  a  donné  un  caractère  ridicule  à  ces  moyens,  en  dessinant  ces  tableaux 
synoptiques  sous  des  formes  bizarres. 

Leibnitz  mentionne  TefTort  étrange  de  ceux  qui  ont  voulu  donner  à  un  ta- 
bleau synoptique  du  droit  la  forme  d'une  jeune  fille  ou  d'un  âne  : 

«  Quidam  virginem  commenti  sunt, varie  ornatu,  cujus  per  lacinias,  et 
«  roundum  muliebrem,  tituli  juris  concordantes  juste  ordine  diffundeban- 
«  tur.  —  Fuit  et  qui  asini  figura  oranes  juris  materias  reprœsentaro  co- 
«  natus  est.  Posses  hanc  vero  pontem  asinorum  dicere  !  » 

Leibnitz,  qui  tourne  en  raillerie  ces  moyens,  ajoute  avec  un  grand  sens  : 
<  Sed  tutissimum  mnemonicsB  genus  est  melhodus  solida  et  accurata,  • 
{Nova  meihodtis  discendœ  docendœque  jurisprudeniiœj  Pars  specialis.) 
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tanéité  de  méthode,  indispensable  à  tout  enseigne- 
ment élevé  '. 

Écrivain,  dans  dos  publications  imprimées,  nous  re- 
trouvons la  liberté  que  nous  n'avons  pas  dans  noire 
chaire.  Nous  eu  userons.  Nous  profilerons  des  trésors 
amassés  par  l'exégèse,  mais  pour  les  ranger  dans 
Tordre  qui  nous  paraîtra  réclamé  par  la  raison.  Le 
conseil  de  Falck  nous  parait  bon  *  :  c<  Disposer  Vordon^ 
«  nance  du  tout,  jusque  dans  ses  moindres  parties, 

«   SELON    LES    MOTIFS     TIIIÉS    DE    LEUR    ENCHAINEMENT 

ce  INTIME,  et  non  pas  seulement  d'après  un  ordre 

«   LOGIQUE  ARRITRAIREMENT  CHOISI.  » 

Tel  est  le  problème  que  nous  nous  efforcerons,  lec- 
teur, de  résoudre,  en  donnant  une  physionomie  toute 
nouvelle  à  l'enseignement  du  Coile  Napoléon,  dans 
les  traités  qui  suivront  cette  introduction  '. 


*  Nous  avons  réclamé  contre  cette  servitude.  Voir  Tarticle  inséré  par 
nous  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence  (18&5,  tome  lU, 
p.  289)  :  article  reproduit  dans  la  partie  III  de  nos  Premiers  essais  de  philo^ 
Sophie  du  droit, 

»  Cours  d'introduction  (introduction,  S  20). 

5  Quelques-uns  de  nos  lecteurs  s'étonneront  peut-être  de  ne  pas  nous  voir 
terminer  cette  introduction  par  une  liste  bibliographique  des  ouvrages  pu- 
bliés sur  le  même  sujet. 

Nous  préférons  renvoyer  aux  diverses  listes  que  contiennent  les  Cours 
d'introduction  de  Falck,  d'Eschbacli,  d'Ortolan,  V Encyclopédie  du  droit  de 
Roussel,  le  Cours  de  droit  naturel  d'Ahrens,  la  Doctrina  jurts  philosophica 
de  Warnkœnig,  etc. 
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